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1 LEGISEATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 202° SEANCE ï 


Séance du Mereredi 26 Juillet 1950. 


SOMMAIRE M. Anüré Hugues, \Mon-ieur le président, la conférence des 5) 
4. présidents a réinserit à l'ordre du jour, sous réserve qu'il n'y 
MM. André Hughes, Chassaing, le président, Minjez, — Adoption. ait pas débat, un projet de loi qui avait fait l'objet d'un 
Ge l'article 3S du spécitie très nettement qu'après 
un deuxième retrait Faffaire he peut plus étre jascrile à l'ordre 
du jour sous réserve qu'il n'y ait pas débat. 


3 — Dépot, avec dermande de discu-sion d'urgence, d'une proposi- 
üon de résolution. 


4. — Dévewopnement des crédits de fonctionnement des services Or, à dit, pour justifier cette décision, qu'un certains nombre 
civils pour 1930, — Suile de la discussion d'un projet de Di. de députés avaient reliré leur <gnature de la seconde opposi- 
Affaires étrangères (suite). tion. Le rèégtément ne leur doune pas celle possibilité, L'adage 
IL — Commissarial général aux affaires allemandes et autri- de droit « Donner et relenir ne vaut » recoit là une application 
chiennes suite). formelie. 
biscussion générale (suite): MM. Ramadier, de Caambrun, J'ai présenté ces observations parce que je constate qu'on 
tobert Schuman, ministre des affaires étrangères; Jeanmot, Biscar- veut faire passer sans débat n6 projet de loi qui fait l'objet de 
lei, Pieven, président du conseil; Hutin-Desgrècs, — Clôture l'opposition de la chamiæe de comimerce de Paris. 
Arlicle unique: réservé, On a prétendu que, su: ce projet de loi, l'unanimité des 
Etat annex“. charmbres de comimerce était réunie; oc Ja chambre de com- 
Chap. 1000 metce de Paris, se faisant Tiolerprète de toutes les chambres 
MM. Géraud Jouve, le ministre des affaires étrangères  Dus- de commerce de Fran’e, vient de SISRAIET Que, SUF 161 IR 
s-auix, rapporteur. blées consulaires métropo ilaines, 57 s'éta ent prononcées pour 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine scance, el 117 avaient maintenu le principe de ‘a Liberté commerciale, 
ue : Dans ces conditions, il me parait diftietle que ce projet de loi 
du puisse venir sans débat, 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT M. Jean Minjoz. L'Assemblée s'est prononcée hier Soir, 
Li séance est ouverte à neuf heures et demie, M. le président. La parole éet à M. Chissatog, 


M. Eugène Chassaing. Vendredi matin j'ai appris, par la ler. 
ture du compte rendu anaivlique, que mon collègue M, Schauf- 


fler m'avait mis eu cause en déc'arant que j'avais retiré une 
PROCES-VERBAL 


ature préalablement exlorquée. Oueile est la source de som 


M. le président. Le procès-verbal de Ja troisième séance du infermation ? Je l'ignore. | À 
mardi 25 juillet 1950 à été affiché et distribué. n° . En réalité je n'ai pas reliré ma signature, puisque je ne l'ai 
La est à M. Audré Hugues, eur Je procès-ye1ba jamais donnée, 
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conditions, M, Hugues me permettra de ne pas par- 
fait « la maiticre. 


Dani 
tout à 
J'une decision de 


en 
Les <e 


M. le président. 
l'Assemblée, Si de non 
en hendrons compte, 


copnnission des affaires 


M. André Hugues. prono-e que la 
question, posque la chumbre de commerce de Paris à signale 
qu es dont oe avait fait 
état celte pour ie vole sans 
débat, ne pas mainfesté, bien au eoniraire, 
s'est prononcée, hiey soir, en 


M. Jean Minjoz, | 


act Ce le i des présidents, 
M. André Hugues. le réglemeet, à ce propos, est pourtant 
clegorique: conférence des présideois l'a Vioié. 
Op sait où les violations commencent: on né edit pas 
où elles fit 
me Madèleine Braun. \h-olument! à droile et sur 
di 


M. le président. !! n'v à pas d'autre observation sur le procès- 
? 


il adonte 


EXCUSE ET CONGE 

M. le président. M <'exeuse de ne ponvoir assister aux 

sconces de ce jour et demagde 

Le bureau e<t «'uvis d'accorder ce 

Conformément à larticie 42 du règlement, 
avis à FAssemblee 

n'y 


Congé. 


je soumets cet 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCYSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


reeu de M. Desjardins, avee nemande de 
proposition de résolution tendaet à 
à prendre d'urgence toutes mesures 


M. le président. | 
discussion d'urgence, 
inviter le Gouveraenment 


une 


utiles pour faciliter la vente, le tran<pert, transformation et 
l'ex; lation des Ponsines à cidre. 

La proposition sera imprimée sous Je n° 10752, distribuée et, 
S'il a pas d'opposition, renvoyée à la commission des bois- 
SIDE, 


va être procédé à l'affichage et à la notification de 


demande de discussion d'urgence, 


55e 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordie du jour appelle la suite de la dis- 
cus-ion du projet de Joi et des Iletires rectificatives au projet 
de loi relatif au d'veloppement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services pour Pexercice 1990 
- 100933 - 10045 - 
it.) 


Affaires étrangères 


COMMISSARIAT GENERAL AUX 
AFFAIRES ALLEMANDES EF AUTHICHIENXNES suite.) 


M. le président. Nous pour<uivons l'examen de Ja partie du 
rapport de 11 commission des finances concluant à un projet 
disuaet pour le budget des affaires étrangères (H., — Commis- 
Sarlat aux affaires allemandes et antrichiennes). 


Avant la reprise de la discussion, j'indique quels sont les 
temps de parole restant à utiliser dans ce débat et dans Ja 
discussion des crédits du commissariat en Sarre. 


Je prie nos codègues de vouloir bee y prèteæ attention afin 


le rester prévues : 


lans les limit 
Gauvermement, 5 mmutes, 
Groupe du mouvement républicain popukure, 25 minutes. 


Groui st dl ste, Ai 
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Groupe des républicains indépendants, 25 

Groupe d'action dérocratique et Sociale et 
biicains populaires indépendants, minutes. 

Groupe du centre républicain dépendant d'aétion 
et sociale, 25 minules. 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 25 minutes. 

Groupe de Funion des républicains progressistes et grou 
du ra<semb'ement démocralique africain, 23 minutes, 

Groupe de Punion démocratique des indépendants, 7 minutes, 

Gronpe du mouvermeat pour le triomnhe des libertés démocrai- 
ÜUques en Algérie, 25 m 


minutes. 
groupe des 


nules, 
bains Ja suite de ja discussion générale, la parole est à 
M. Ramadier, à quuche.) 

M. Paul Ramadier. Ce n'est pas seulement à cause de Ja dise 
{ion de celle seance matinale que jé veux commencer en disant 
à M. le président Schuman que, le 9 mai dernier, il a accompli 
un ge-<lte de portée hstorique, On la dit, on Fa répétés il ny 
avait là aucune outrance verbale. C'est un fait, un grand fait. 
faudrait remonter bien loin dans l'histoire pour trouver un 
acte d'une aussi grande portée, d'une aussi grande élévation 
lame et d'espit, que celui qu'au nom de ja France le minietie 
des affaires étrangeres à fait ce jour-Wà. 

C'est un acte d'une grande portée historique — je ne veux 
pas parler de Son aspect moral parce qu'en réalité c'est 
uniquement sur des actes de ce genre que peut ètre établie [a 
construction européenne. 

La conshiuelion curopéenne, vous Favez dit, monsieur le 
ministre, ne résullera pas de Faceumulation de constructions 
diverses ajoutées les unes aux autres et qui, multipliant à 
Dintini les compétences, finiront par absorber en des conilits 
internes toute l'activité et tous les espoirs. 

La construction européenne résultera de quelque chose de 
concret, de positif, de matériel, qui donne de la force et qui, 
en assure Féquilibre. 

C'est sane doute le premier et le plus grand geste qui ait été 
fait pour construire l'Europe que celui que vous avez accompli, 
Mais sa portée politique ne <e limite pas à cette perspective 
que vous ouvrez à l'avenir de notre continent, 

Vous fondez l'Europe sur un rapprochement économique de 
l'Allemagne occidentale et de la France qui peut abolir une 
querelle non pas séculaire mais millénaire, et c'est sans doute 
le destin qui veut que ce soit un fils de la Lotharingie qui 
reprenne les grandes pensées carolingiennes. 


A l'extrême qauche, Des Wisigoths. 
M. Paul Raäamadier. Ostrogoths! (Sourires.) 
M. Virgile Barel. Diclateur Rarmadier! 


M. Paul Ramadier. \on seulement vous avez fait une tentative 
pour que Fhistoire ne <e renouvelle pas mais encore, dans le 
concret des choses, vous avez ouvert perspectives qui ame- 
nuisent tous les grands problèmes que la guerre fait surgir et 
qui constituent un obstacle à l'étabiissement d'un régime nor- 
mal l'Europe occidentale. 

Le problème de la Sarre, le problème de la Rubr, certes, 
vous ne les avez pas résolus et vous avez bien fait de ne pas 
les résoudre dans ce premier temps. H faut que subsistent les 
réglementations actuelles pour. que, le jour où lon envisagera 
leur examen, ce soit dans la perspective et avec le recul de 
l'organisation nouvelle qu'on l'envisage. 

Mais vous rendez possible cet examen nouveau et dans des 
conditions telles que, les frontières économiques étant abais- 
stes, les problèmes changeront d'aspect et de valeur et qu'on 
ne parlera plus d'intégration à Féconomie française, d’inté- 
gration à Féconomie allemande. Au contraire, le jour où linté- 
sration européenne commencera à se réaliser, ie problème ne 
sera plus, à Vrai dire, un problème national à Foccasion duquel 
le choc des épées se manifeste par des heurts de caractère 
économique; ce Sera un simple problème d'organisation inté- 
rieure conservant toute sa valeur économique, mais ayant perdu 
la plus grande parte de son acuité. 

Voilà, monsieur le ministre, les perspectives que vous avez 
ouvertes: une Europe trouvant la voie de sa constitution, des 
perspectives de règlement de tous les conflits, anciens ou 
récents, la possibilité d'un renouveau, par conséquent une 
force dont la vieille Europe a besoin en ce temps d'épreuves, 
en celte période qui est sans doute Fune des plus difficiles 
et des plus graves qu'elle ait traversées. 

Et ce ne sera pas introduire quelque malice dans mon expo é 
que de dire, à ce point, justement parce que lidée est grande 
et féconde, parce qu'elle porte er. elle berucoup d'espoir ct 
des possibilités considérables, que sa réalisation est singulie:e- 
difficile et comporte des conditions Wes aombreuses, tres 
diverses, 
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lremière condition: celle construction européenne ne peut 
pis ètre réalisée sans l'Angleterre, (Applaudissements à gauche 
et sur plusieurs Lbanes au centre et à droile.) 

Si le rapprochement, ‘a suppression des motifs de querelles 
nsstes où futures avec l'Allemagne ‘devaient èlre payés d'ur 
refroidissement quelque peu durable de nos relations ave: 
j'Augleterre, non seulement la France. mai: encore 
serment perdantes. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

ce n'est pas seuement un hasard diplomatique que ce pro- 
des relations avec l'Angieterre. C'est une donnée de fait 
dont les Anglais n'ont peut-être pas toujours suifi- 
sante, il est vrai, mais dont nous devons, nous, à cause de cel, 
avor conscience plus que sufiisante, 

Cest une donnée de fat qu'il ne peut y avoir d'Europe 
ins le consentement, san< l'accord fondamental, essentiel de 
j'Augleterre et de la France. 

Chaque fois que la France et l'Angleterre se sont rapprochécx, 
se sont entendues — je l'entendais dire encore, il y à quelques 
jours, par un Roumain exilé — l'Europe a eu une politique 
et il en est résullé du bien pour toutes les nations. 

chaque fois qu'elles se son! écartées l'une de Fautre, celte 
d'-location de l'union essentielle des deux plus grandes nations 
libérales de l'Europe à provoqué l'affaiblis-ement de lid'e 
européenne et la France x dû recourir à des alliances précuires 
pour aboutir à des désastres. 

Evidemment, concilier la politique anglaise du Commonwealth 
et une potitique de l'Europe continentule n'est pas facile, Et 
« l'on <e borne à ajuster, les unes derrière les autres, les 
solutions apparentes des problèmes, on constate des 
lités, Je sais aussi Qu'il faut se garder de rapprochements qui 
peuvent n'etre que d'un jour. 

Mais je crois qu'il y à, entre l'Union française et le Common- 
weilth, assez de points de contact pour que fx juxtaposition 
ahoutisse à une conciliation fondamentale des intérêts, 

si, au contraire, vous laissez l'accord fondamental de FAngie- 
texe et de la France S'accrocher aux ronces du chemin, ce que 
vous aurez fait sur un autre plan sera non seulement fragile 
us encore, en définitive, nuisible. 

Je prends acte, avee beaucoup d'espoir et de confiance dans 
volre sagesse et dans votre raïson, monsieur le ministre, des 
déclarations que vous avez failes et dans lesquelles vous 
exprimez Votre conviction de parvenir à un accord avec es 
Anglais, au cours des négociations qui vont suivre. Presez 
garde, seulement, que ce ne soit pas un accord en marge, 
que l'Angleterre ne soit pas traitée comme une cor.cubine, 
la place Tégitime revenant à d'autres pays. 

Veillez à ce que les engagements soient clairs et l'association 
profonde. Il ne doit pas être question de marchandage, mais 
d'une véritable association dans laquelle l'or, met et l'on gère 
en commun. Tout est là. La difticulté et la solution 

Si la réalisafion du programme auquel s'est atttaché votre 
non devait être achetée d'un relâchement des lens avec 
l'Angleterre, je le dis tout simplement, comme je le pense, 
il aurait mille fois mieux valu que votre grande pensée soit 
réservée pour d'autres temps, où ele aurait pu être formulée 
d'une manière plus efficace. (Applaudissements à gauche et 
sur plusieurs bancs au centre ét à droite.) 

Voilà ma premitre ebservation. Voilà Fespor que je remets 
culre vos mains. 

Mes autres observations iront à l'encoutre. non pas de votre 
programme, mais du document de travail qui a été distribué 
par les experts français et dont le caractère un peu ambigu 
fait peser sur le débat d'aujourd'hui et sur les négociations qui 
se déroulent par ailleurs une incertitude et peut-être mème une 
certaine inquiétude. 

Ce document, qui n'exprime pas la doctrine et Ja position 
du Gouvernement français, mais celles d'experts, à cependant 
été publié et diffusé. Et, si je ne me trompe, nous avons 
trouvé, hier, dans votre exposé, à la fois f'affirmation que 
ce n'était pas la position du Gouvernement français et cepen- 
dant la reproduction de passages eutiers de ce document. 

J'admets qu'il n'y ait qu'une prise en considéralion, de Ja 
part du Gouvernement francais, et je souhaite que la consi- 
dération sott attentive, Car, si nous avons app'audi votre 
exposé, lorsque nous avons lu le document des experts nous 
avons crié: « Holà ! 

Cette partie de mon exposé portera sur deux points, Je ne 
veux pas entrer dans les détails puisqu'on les connait mal. 

La haute autorilé est nécessair» et personne plus que les 
socialistes ne l'a demandée avec force, je dirai même: parfois 
avec un acharnement un peu indiseret. Et c'est justement 
parce que nous y tenons, parce que celte haute autorité nous 
paraît essentielle, que nous rejelons de toules nos forces la 
conception qu'on paraît en avoir dans ce document, que jarmats 
nous l'accepterons.  (Applaudissements à gauche et au 
centre. 


M. Adolphe Aumeran. Très bien ! 


M. Paul Ramadier. lonrquoi ? Parce que, dans un groupes 
ment de déinocraties, il re peut avoir que démos 
cralique et responsible, Or, la dei, est compae 
rable à celle des administrateurs de sociétés anonvmes devant 
uné assemblée générale qui <e rémrait une fois jar an pour 
juger les comp'es de l'exercice précédent, te miné depuis <x 
où huit mois déjà, Ce n'est pes tout à fait une responsabilité 
historique ; mais est évoquée tellement posteriors que 
les pires dégats peuvent elé accompis saus que 
rité de contrôle ait élé à mème de jouer kon rûle 

Celle autorité, pralifuement irresponsable, m'est pas compos 
maniere démorc: ilique. Des hommes choisis à raison 
de ‘eur expérience et de leur compétence la constituent et 
vont -prendre des décisions à la majorité, Sur quoi voutals 
célibérer ? Sur des problèmes fondamentaux, Bon pas sen'es 
ment relatifs à l'acier et au charbon, mais intéressant toute 
la légisiation el la structure sociale, economique, polilique des 
pavs en cause, 

Et ce sont des technicien: presque comp'étement irrespons 
sables qui vont être investis de celle dielature au moins tem- 
poruire ! 

Ah! je veux bien avoir confiance dans leur grande sagesse, 
mais la sagesse des techniciens me parait élire une de ces 
ulopies que lon poursuit sans jamais les atteindre. {Applan- 
dissements qauehe\ 

Nous les avons vu proposer à notre industrie houillére cet 
objectif insensé: exproiter 63 taillions de tonnes de 
Et maintenant, jusqu'où ne descendraiton pas! 

Si de telles incertiludes de pensée doivent présider au sort 
du pool charbon-acier, permetlez-moi de vous dire que toutes les 
inquiétudes sont justifiées. 

place les techmeiens dans Fadininistration, pour la 
geslion et l'exécution, certes: est leur place, Qu'on leur 
demande des éludes, des prévisions, Mais li décision ne peut 
être que le fait d'hommes d'Etat responsables, de mnstres 
investis de leur charge et avant, devant leur pays et devant 
leur Parlement, la responsabilité de ce pays, de son avenir, 
(Applaudissements à gauche el sur divers bancs au centre et à 
droite.) 

Qu'un conseil des ministres, investi par Le pouvoir législatif, 
Slalue à la majorité il ne faut pas S'enliser dans le velo — 
et pose Jes principes, tandis que, responsable devant Hi. un 
organe composé, non pas de techniciens, mais d'adimunstratenrs, 
assurerait l'exécution, nous pourrions avoir confiance. 

Mais, si vous abandonniez vos pouvoirs et vos responsabilités 
entre les mains d'hommes dont nous savons que leurs vues 
seront forcément unilatérales, parce qu'ils n'auront que la res- 
ponsabiité du charbon et de l'acier, cette création d'une sorte 
de grande féodalité corporative apparaitrait comme un danger 
pour nos démocraties, contre lequel vous devez nous prémunir. 

Lorsque les grands fiefs du eharbon, de l'industrie chimique, 
de l'agriculture, que sais-je encore, contrôleront la totalité de 
l'activité économique du pays, de FEurope, du continent, 
croyez-Vous que vous aurez fait l'Europe ? Vous en serez au 
point où la monarchie francaise s'est trouvée lorsqu'elle à été 
en face des grands feudataires. 

Ne commencez donc pas par démembrer l'Europe avant 
quelle ne soit constituée, Que ceux qui doivent exécuter, admi- 
nistreraient place, leur grande et haute p'ace, mais que fa 
démocratie n'abdique pas entre mains. 
à qauche.) 

Enfin, derniere observation, où plutôt, dernière inquiétude : 
j'ai esavé de concevoir le systéme diitégration qui nous est 
proposé, sous une forme ue peu fluente, dans le docnment des 
experts et je crois que l'on peut dégager trois principes: 

Premier principe: marché unique, porte ouverte, pas de 
droits de douane, pas de contingents, libre circulation de< mar- 
chandises à l'intérieur du marché européen. 

Deuxième principe: le fair play, l'établissement, j'imagine, de 
cotes de concurrence lovale, à la maniere de Roosevelt. inter- 
disant et poursuivant ce que les documents appellent les dis- 
eriminations dans les tarifs des transports et la pratique des 
cartels et, d'une manière générale, toutes les 

IL Ov a là, en effet, toute une législation de la concurrence 
loyale qui devra être établie et qui est certainement beaucoup 
plus délicate qu'on ne peut limaginer, 

Et puis, troisiéme principe: financement commun. Non pas 
exclusif — d'autres financements, des investissements restent 
ossibles sous un régime de propriété inchangée — mais Ja 
autorité, Je pool, prend en le financement des 
investissements qui sont considérés comme essentiels et 
tout un mécanisme bancaire, peut-être queïque jour monétaire, 
dont vous avez donné à FOrganisation économique européenne 
une sorte d'avant-projet en Jui proposant uue banque des 
investissements. 

L'idée est séduisante. 

Lorsqu'on extrait ces principes, on aperçoit, en eflet, un 
système qui se construit et qui salisfait Ja raison, 
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l'aurais sans dentle mauvaise grève à dire que c'est peul-èlré 
pure quil raison qu'il nous un peu. 

L'histoire m'a pas doté Le monde d'une structure raisonnable, 
tive sur les structures raisonnables, c'est qu'elle existe. 

Or, pas-er brutalement de la structure presente à ka structure 
future, le faire brutalement dans mn delai court — et 
sur de fait s'agit d'industries lourdes, où chaque e- 
ment se prolonge pendant des années et he produit ses pire- 
conséquentes qu'aprés qu'un dusire ait moins est 
coulé est ouvrir un hiatus, un trou dans lequel <e deve- 
loppera un bomtlonnerment caphanx 
troubles sociaux, chomage, destructions, apparaitra. 
d'élément constructif et solide, 


Sans doute, les régimes peuvent-ils faire de 
chaneements, qui <'appareutent aux tremblements de terre. 
est certain qu'ils ont la logique pour eux. Mais, Vovez-vons, Je 
bien qu France Personne ne preposeran ce que Je 

Soko!owski 


luns n° 234 du maréchal 


u,1 
pablice en Allemagne : 
« Le développement de lécononmne exige avant une aug- 
mentation de la productivité et un renforcement de Ki discipline 
du travail. 

Appliquer cela rigoureusement, à la lettre, c'est-à-dire réa- 
liser tout ce qui auginente la produclivité, écarter, avec une 
rigueur totale, tout ce qui s'éloigne un peu dune stricte disei- 
ve n'est, vous le savez bien, pas pessible, On moblient du 
mieux qu'en respectant les modalités et les délais. 

S'il ect un homme auquel on ne puisse guère reprocher 
d'avoir le caractère totalitaire, c'est bien vous, précisément, 
le président Je ne sache pas que vous 
avez de ces tendances dietatoriales et nmpériales qui aient pu 
faire penser que votre antonté se plaisait dans l'abus, 


M. Robert Schuman, smonivtie des affaires étrangères. Je vous 
remercie de ce à lertréme gauche.) 


M. Paul Ramadier. 
liste, nous Français, le dégatl, je crois, serait considérable. 

Un a cité des cluffres. Personne he sait Sont Vrais où 
faux. On pourrail en avancer beaucoup d'autres. Ce qui est cer- 
ain, c'est que Fempire #igoureux de celte règle crée un houble 
extremement profond dans notre industrie sidérurgique et dans 
notre industrie miniere, 

Le seul avantage à peu prés certain est une reptise des expor- 
latons de minerai de fer vers la Rubr, Encore ne suis-je pas 
absolument sûr que, dans l'état présent des choses, dans l'état 
de la productivite de nos mines, de là qualité de nos minerais, 
la minette lorraine soit aussi recherchée qu'elle la élé jadis. 

En dehuns de cet avantage, plus où moins grand, mais certain, 
je vous avoue que, partout ailleurs, je vois ce qui peut étre 
détruit dans l'éconornie francaise, mais que je ne Vois nulle part 
ce qui peut étre construit; en tout cas dans un déalt court. 

On La dit lei: les prix de revient de l'industrie charbonmière 
sont nettement au-dessus de ceux de la Ruhr et, S'il y a des 
éléments auxquels il peut étre porté remède, tel que le dum- 
ping social, 1 a, à cette situation, des causes de caractère 
que lon ne peut modifier, Sauf en Lorrune — et 
? hos mines françaises sont toutes placées dans des 
celles des mines 


si nous passions celte 


encore 
conditions de gile netlement inférieures à 


aHemandes. | 
Eu vérité, en Europe, tout ce qui est vieille exploitation, tout 


ce qui à fait la prospérilé du continent jusqu'aux années 
récentes, à perdu aujourd'hui le plus chur, le pe facile de sa 
riches-e et l'indusine charbonnicre peut, si lon n'y prend 
rarde, étre concentrée tout entière dans la Rhur, au delà de la 
digue du Rhin, qui semble étre, au moins dans un premier 
terips, la de FEurope occidentale. 

Ce qui est grave en ces imatières, c'est que ces industries, 
charbon où acier surtout charbon — ne sont gas de celles 
que l'on crée où que l’on supprime à volonté, Le À ss que nous 
avons adopté en 196, et dont les premiers effets vont se pro- 
duire seulement cette année où en 1951, montre quel est le délai 
nécessaire pour qu'une organisation nouvelle commence à faire 
senlr ses effels bienfaisants. 

Dans ces condilions, si l'industrie minière française, dans une 
propanmtion que je suis hors d'état de définir, est détruite, ce 
sera fini, Jamais plus ce que l'on aura perdu ne sera retrouvé. 


M. Altred Biscariet, Quel aveu! 


M. Paul Ramadier, Je vous demande de faire attentien. 

Eles-vous sûr que dans la sidérurgie il en soit tout autre- 
ment ? 

Je veux bien que, dans ce domaine, les pertes soient moins 
irrémediables et que les changements sortent à moins longue 
durée, mais, dans l'élat présent des choses, je ne suis pas cer- 
han que l'industrie sidérurgique française soit en mesure de 


soutenir La coneurrenve, dans aucune de ses parties, contre 
L'industrie Sidérurgique allemande. 

Notre oulillage est plus ancien, nos conditions d'exploitation 
sont bonnes concentration des productions de trarns- 
formation est inoindre, 

existe évidemunent une différence de 
l'industrie allemande et l'industrie francaise 
utener à étre très prudents. 

Alor<, allons-nous nous lancer sans réserve et sans limite 
cette concurrence où, pour étre optimiste, la première 
e-t perdue d'avance ? 

Je crois, monsieur le ministre, qu'il est indispensable que 
Vous prévoviez, d'une part, des étapes, d'autre purt, des pro- 
MApplaudissements & qanéhe.) 

Les étapes ne sont pas seulement une espèce de fonds de 
secours, s'agit pas de renvover l'économie franéæise au 
bureau de bienfaisance ; il s'auit de sauvegarder sa Structure, 

v ait des fermetures, avec où sans plan Schuman, bien 
sûr! en est qui sont nécessaires, je dirai chaque année, d'une 
maniere permanente, Et peut-être, parfois, à reculer devant 
certaines difficultés, a-ton augmenté d'une manière un peu 
anormale fe nombre de celles qui sont devernmes inévitables, 
J'en suis bien d'accord. Mais, cette limite, il faut que 
vous prévoviez le danger social, le danger que eourt Ja poli- 
tique du plein emploi et les risques anssi auxquels seront 
mis des prix et la monnaie lorsque Fon aura substitué des 
sources énergie payables dans une monnaie autre que Île 
à des sourres d'énergie franéaises pavables en frane<, 

Jusqu'à ce jour, c'est en vain qne j'ai cherché des apaise- 
ments dans Le docnmrent de travail 

Je ne vous demande pas de les apporter à eette tribune. Vous 
negociez et c'est le droit du Gouvernement, en rendant compte 
au Parlement de ce qui est fait, mais en gardant par devers ln 
ses intentions et ses projets. 

Je ne vous demande pas de me dire: voilà ce que je ferai. 
Vous avez à tenir compte d'une foule de choses que nous 
COHNAISSONS, cComprenons parfaitement. Je 
demande simplement d'enregistrer ce que je vous dis. 

St des élapes ne sont pas prévues, si des himites ne sont pas 
définies, on peut aller très loin dans la destruelion de Fécono- 
mie franeaise: mais on peut aller aussi loin dans la eonstrue- 
tion de l'économie européenne giäce à un plan harmonieux 
dans ses lignes générales et prudent dans son développement. 
(Applaudissements à gauche.) 

Je n'insisterai pas sur les détails. Je vondrais cependant 
ajouter deux observations. 

I} est une protection naturelle qui réside dans la distance. 
Je voudrais savoir si elle subsister, 

Vous dites que doivent être éliminées les diserimipations dans 
les Tarifs de transports, Cela vent dire, bien entendu, que dis- 
paraitront Les tarifs de transport, établis pour faciliter les 
iuportations dans une période if fallait à tout prix du ehar- 
bon, et que la dégressivité desdits tarifs est incompatible avec 
votre pan. 

L'autre part, j'appelle votre attention — sans vous demander, 
aujourd'hui, de précision sur ce problème extrémement grave 
— sur les usines intégrées dans les mines, 

La mine qui ne peut pas vendre toute <a prodmetion char- 
bonnièére se met à vendre de l'azote ou des Kilowatts. Je ne dis 
pas qu'elle sort du marché du charbon, mais elle tourne Ja 
difficulté. 

Nous sommes peut-être, à Cet égard, du fait d'une nationalisa. 
tion trop strictement verticale, dans une position qu'il faudra 
revoir. Mais j'appelle votre attention sur la nécessité de sauve- 
garder la possiiité d'intégration dans le cadre de votre plan. 

Etapes, ménagements, litmites. Je pense aussi que les régle- 
mentations internationales actuellement en vigueur subsiste- 
rant au moins pendant une première étape, qu'il s'agisse de la 
Sarre, bien entendu, et qu'il s'agisse de l'autorité internationale 
de la Rubr. 

Vous avez fait, à cet égard, quelques déclarations que j'inter- 
prèele comme signifiant que rien n'est, à l'heure changé 
au statu quo el que, sil le faut, on verra plus tard dans le 
cadre nouveau. 

Je m'excuse 


M. le ministre des affaires étrangères. Vous ne l'avez pas été 
juur 

M. Paul Pamadier. Jo ne l'ai pas été et je ne le suis pas 
pour Vous ni pour votre idée, 


entre 


structure 
qui doit 


d'avoir été sévère dans mes observations. 


Je suis sévère lorsqu'il en est temps encore: en eflel, des 
pas inquiélants ont élé faits sur une route peine de fon- 
drivres, mais vous pouvez redresser par un coup de barre, à 
condition qu'il soit très vigourenx et qu'il engage pleinement 
la responsabilité du Gouvernement, 

J'ai été sévère à ce moment parce que, je veux le dire en 
lerwinant, yous n'avez pas le droit d'échouer, Vous auriez 
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pu ne pas prendre l'initiative. Vous n'auriez pas engagé une 
grande œuvre, la lacune aurait subsisté, 
Mais, amainlenant que le premier pas est fuit, vous devez 
aller jusqu'au boul, Vous avez soulevé despoirs, top 
d'euthousiasine, paur qu'une déception ne soit pus d'une 
extréme gravité politique et économique. 

Je ne suis pas quelles pourraient être des conséquences d'un 
échec, quels retournement, peut-être subits, en tout cas totaux, 
pourraient se produire. 

Vous êtes condamné à réussir par la grandeur méme de votre 
idée, de votre pensée, 

Ne vous élonnez pas si je viens vous dire, avec nn peu de 
passion, avec une grande angoisse, tous les dangers que j'aper- 
devant vous. 

Je vous dirais Volonliers: « Gardez-Vous droite ! Gardez-veus 
à gauche » Les dangers sont de Tous côtés. Mais de pire est 
qui est devant vous: celui de votre échec, Car, alors, les 
espoirs mis duns l'Europe pourraient se trouver ruinés je ne 
pas sur quelles bases solides fa France pourrait retrouver 
des éléments de steurité et des espérances d'avenir. 
dissements à gauche, au centre el Sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Chatmbrun. [Apylandis- 
sements à l'erlrèéme gauche.) 


M. Gilbert de Chambrun. Mesdames, messieurs, la Situation 
internationales et la pobtique extérieure de Ta France ent 
afteclées dans ces derniers mois par deux grands problemes: 
J'uu de l'initiative de M Île ministre des affaires étrangéres, 
le pool franco-allemand du charbon et de l'acier, et l'autre, 
l'afluire de Corée. 

Nous avons, en sen temps, réclamé un débat sur ces deux 
quoblemes essentiels et nous Sommes heurtés à un relus 
du Gouvernement er ce qui concerne Île pool 
à un refus du Gouvernement en es qui concerne Fadfaire de 
Corce. 

C'est au mornent l'affaire de Corée vevêt un caractère de 
pressante actualité, où elle est au premier plan des préoecupà- 
Hons du mode entier, que le Gouvernement, d'assez mauvaise 
grace, à accepté finaiemeet le pool un débat étriqué, un 
debat sans Sanction, un « debat d'information » éuivant Fex- 
pression de M. le president de ja commission des affaires étrani- 
géres, une sorle de conference de presse, 

Le cours de ja discussion nous à montré que, de ce point de 
vue, M. le tministre des affaires étrangéres a été assez avisé 
en s'arrangeant pour que S'institie devant l'Assemblée an 
débat qui ne sera pas suivi d'un ordie du jour. 

Er, effet, j'ai pensé souvent au cours du débat que M. le 
ministre des affaires étrangires devail se dire: « Mon Dieu, 
gardez-moi de mes amis! » {Sourires.) 

Des critiques, souveut trés pertinentes, ont été Gnises contre 
vos projets par des représentants de tous les groupes de 
l'Assemblée, excepté, jusqu'à présent, celui auquel vous apqur- 
Lenez, 

Pour notre part, nous prenons acte de toutes res critiques 
el Lous verrons dans quelle mesure vaus en tiendrez come. 

Je voudrais cependant reprendre ce qu'a très bien dit hier 
M. Louis Marin. En matière de politique extérieure, il semble 
que le Gouvernement tienne peu comple des prérogatives du 
Parlement. 

H semble que mous goûtious déjà les prémices des dessaisis- 
sements de souverainele que vous êles en train de préparer, 

Puisque nous Sommes aulorisés à parler du pool, je vais, 
Sans revenir Sur ce qui à été dit, sinon pour en faire état, 
examiner ses origines, sa nature, les motifs et les conséquences 
possibles de votre politique. 

Le pool franco-allemand du charbon et de l'acier porte, portera 
probablement devant l'Histoire votre nom, monsieur le mivuistre 
des affaires étrangères, mais tout le monde sait que vous 
'en êtes pas l'inventeur: Vous portez sur les bras les enfants 
des autres, vous êtes le père du plain Schuman seulement 
en vertu de la présomption: paler 1s est. (Sourires.) Mais il 
suffit de consulter les documents qui ont été publiés pendant 
les deux dernières années pour connaître le diosrters de 
ce qui est devenu aujourd'hui le plan Schuman. 


M. Eugène Chassaing. Mai: si le plan échoue, . Schuman en 
ortera certainement toute la paternité, 


M. Gilbert de Chambrun. Ari: le discours de M. Rarmadier, 
Cerlamement! (Rires et applaudissements à l'extrême qanche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. Le qui me caractérise, 
c'est que j'accepte cette responsabilité eu ças d'échec comme 
eu cas de succès, 


M. Gübert de Chambrun. remonter jusqu'aux gratis 
parents du projet «ctuel, sans remonter aux négocit- 
Uons et fractions qui ont eu Heu entire Les deux au 
sujet des industres du charbon et de laucter, je remonmlterat 
simplement 1% janvier 949, à one trés emporte déclara 
d'un ministre allemand, M. Karl Arnoid, qui à 
l'époque beaucoup d'émotion. 

Que disait M Kart Arnold ? H disait: « Ne pourrait-on pas 
conus@luer une association de droit international à base coopé- 
rative ? Dans cette association, l'Allemagne ferait entrer ln 
Ruby, la France son minerai de Lorraine, la France, L'Aflema- 
gne, la Sarre, la Belgique et le Luxemboutg, leurs industries 
lourdes, » 

On reconnait qu'il y a entre cette proposilion de M. Karl 
Aruold et les projets de M. le ministre des affaires étrangères 
énormément d'analogie. M. Kart! Arnold, devenu président du 
consed fédéral de FAemagne de Bonn. continué à travailler 
en faveur de son projet et, dans ur article, paru en décembre 
1949, dans la revue, Documents. conslatait avec satisfaction: 

« L'opinion publique du moude entier S'est de plus en plus 
habtiuée à Fidée qu'une collaboration honnele et spontanée 
de toute l'économie de La Rubhr sur Le base de Fégalité des 
droits est la condition d'un nouvel ordre Vraiment européen. » 

Les expressions employées se passent de commentures ! 

semble que M. Arnold et Les qui 
aient facilement réussi à convertir à leur point de vue M, Mac 
Clay. 

C'est encore M. Arnold qui annonce, le T août 1949: « Le 
gouvernement américain à soutuis à la conférence des Six un 
vrojet d'administration sur base coopérative des industries 
el des houilléres: Rubhe, Sarre, Belgique, France, 

L'idée d'un combinat, d'un marché unique franco-allemand 
a pour oritine à fois leutoutage du chancelier Ade- 
nauer, d'une part, et, ensuite, un certain nombre de hauts 
fonctionnaires atiérieains intéressés dans les questions de 
l'Allemagne occidentale. 

Ces fonctionnaires armérieains ont lait de vives alla- 
ques aux Etats-Unis par certiins nuteux. 

J'ai eu l'occasion de rappeler que M. qui fut le 
premier ministre de l'intérieur du président Roosevelt, à indi- 
qué que ces hommes faisaient une politique extremement dan- 
gereuse, que c'était les représentants de Ta banque ion 
Reed et C° qui, dans l'entre-deux guerres, avait tinanré le 
relèvement de la Ruhr au bénélice des magrnats allemands et 
que ces hommes recommencaent méme politique. 

M. se servait d'une expression parHeulérement bru- 
tale. H disait: « Ces hotmmes sont en Rain de relever FAlemia 
nazie dans la préparalion d'une Uroisiéme guerre 
diale ». 

H semble que la paternité du projet que lon appelle « pan 
Schuman » revienne à ces deux groupes de personnes: hommes 
politiques allemands qui représentent des intfrèéts indrstreis 
eu financiers de Rubhr et politiques américains qui 
représentent Ja banque Pilou Reed et C°. 

L'idée a été reprise sous des formes différentes, avee des 
nuances. Nous avons notamment à Va commission 
des affaires étrangères, un rapport de M. le président Tetgen 
qui demandait que, sur nne base patrimoniale, <e fasse l'union 
des industries utdes de l'Allemagne et de Va France pour 
former ce qu'il appelait « l'Europe ». 

Ensuite, nous savons que des travaux furent entrepris dans 
un des organismes du con<eil de Strasbourg, qu tendarent au 
méme résultal. 

Je use, cependant, que des travaux comme celui de M. le 
Tentgen ou ceux de la commission de Strashourg 
ont eu beaucoup moins d'inflnence sur les projets de M. le 
iministre des aflaires étrangeres que les premiers plans que 
j'ai mentionnés au cours de mon expo-é, 

En réalité, la « base patrimoniale » dont parlait M. Teitgen 
en disant qu'elle était la condition sine qua mon de ceile fusion 
des industries, est tombée en roule el actuellement, s'agit 
tout simplement en ce qui concerne les industries de Ja Ruhr, 
du patrimoine de leurs anciens propriétaires, 

est trés <ignifieatif qu'au moment méme aoû M. Robert 
Schuman annonçait son plan, entrait en vigueur en Allemagne 
l'ordonnance n° 73 qui confiait au gouvernement allemand, 
c'est-à-dire au gouvernement de Bonn, aux magnats dy Ja 
FRubr, de soin de décider de la propriété des mines et des 
industries de Rubhr, à là une comecidence qui n'est pas 
fortuite. 

Là, Encres un reproche À vous faire, monsieur le ministre 
des affaires étrangeres, Le 2 décembre 1%X, uu ordre du jour 
de l'Assemblée nationale précisait que le peuple francais una- 
hitue reépoussail Le préambule de l'ordonnanre n° 75. Mais, 
il y à quelques semaines, ce préambule est entré en vigueur, 
malgré le velo suspensif de M, François Poucet, représentant 
de la France. 
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Seulement. eutre Fordre du jour de l'Assemblée qui vous 
chjoignait de faire échec an préombule de Fordonnance n°35 
Le moment où il est entré en vigueur, Vous avez signé 
cord de Washington sur FAlemagne, du 8 avril 1949, qui ne 
vous donnait que le velo suspensif, et vous n'avez pas fait 
inclure dans cet accord le droit de veto sur le régime de pro- 
priélé des mines de la Rubr. Vous pouviez empécher l'entrée 
es vigueur de l'ordonnance n° 75, et vous ne Favez pas fait. 
(Applaudissements 4 l'ertréme quuche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. defendez la These 
américaine, je Je constate en passant. 


M. Gilbert de Chambrun. quoi, monsieur le ministre des 


affaires étrangeres ? 


M. ie ministre des affaires étrangères. Sur l'interprétation 
du texte du $S avril 1949. 


M. Gilbert de Chambrun. Maïs eur le ministre des affaires 
éliangéres, je vais vous poser une question, Est-ce que, oui 
ou non, l'ordonnance 75 est actuellement entrée en vigueur 
en Allemagne ? 


M. le ministre des affaires ét angères. \ois conlestons sa 
validité. Erclamalions à lerlréme gauche. 


M. Gilbert de Chambrun. -anction 


à conte-lation ? 


allez-vous donner 


M. le ministre des affaires étrangeres. \ous verrons cela le 
moment venu dues el erclamations à lerlréme gauche), Je 
jour où l'Allemagne voudra se servir de ce texte, En effet, 
dans cette ordonnance, il n'est pas dit que les mines de Ja 
Rubr doivent faire retour à leurs anciens propriétaires, C'est 
méme plutot le contraire qui v est prévu puisque le préam- 
bule de celte ordonnance porte interdiction de restituer Jes 
établissements aux anciens propriéldres compromis. est 
dit simp'ement que le gouvernement allemand aura la faculté 
de déterminer le futur régime de propriété. A ce moment-là, 
hous aurons notre mot à dire, 


M. Gilbert de Chambrun. Je croi, monsieur le manistre des 
affaires étrangères, qu'en premier Heu, personne dans le monde 
ua de moindre doute les intéicts que représentent Île 
hancelier Adenauer et son gouvernement. {Applaudissoments 
a l'ertrème gauche.) 

Je crois, d'autre part, que personne dans le monde n'a le 
moindre doute sur Le fuil que les inagnats de la Fhur 
actuellement remis en place, Vous en trouvez d'ailleurs Ja 
preuve dans tons les documents dont nous pouvons disposer, 
documents publiés sous les Signatures les plus autorisées. 

Par exemple, la revue Docnments, dont la publication est 
certainement autorisée, fout au moins pour l'opinion du gou- 
vernement allemand, puisque M. Arnold écrit. eontient nn 
hes bel article de M. Theodor Heuss, président de la républi- 
que d'Allemagne oceidentale, sur « Les seigneurs de la Rubr, 
Alfred krupp, l'homme et Fœuvre ». 

Dans la même revue Documents, à de cet article et sous 
la signature d'un M, Rced, je hs que les anciens propriétaires 
de Ja Rubhr qui sont actuellement en place, les magnats de 
Rubr donnent à cette région industiells hpportante du 
monde toute son originalité. 

Quant à votre prétention de voir, le moment venu, ce 
qu'il adviendra de l'ordonnance n° 7%, elle est parfaitement 
contestée par les deux alhés co-signaltaires puisque, pour eux, 
celle ordonnance à été mise en vigueur en passant outre au 
velo suspensif de notre ambassadeur, 

Vous vous réservez sans doute de présenter vos objections 
au moment de la discussion du traité de paix. Mais, entre 
lermps, les situations se créent et, les faits étant accomplis, 
vous savez bien qu'on ne pourra plus rien inelure dans le 
Haité de paix si le fameux pool franco-allemand est déjà 
réalise, 


M. le ministre des affaires étrangères. Je n'ai pas parlé du 
traité de paix. 


M. Gilbert de Chambrun. la derniere fois que j'avais parlé 
de celle question, monsieur le ministre, Vous aviez mentionné 
le de paix. 

1 serait tres utile que vous nous disiez aujourd'hui ce que 
vous entendez faire pour que l'ordonnance n° 73, entrée en 
\igueur malgré un ordre du jour de FAssemblée nationale, ne 
soit pus suivie d'effets, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Ier, dans vos déclarations, monsieur le ministre, vous avez 
été extrémement vague en ce qui concerne la nature même 
du pool et vous n'avez gucre répondu aux criliques qui 
avalent étè formulées, 


Vous n'avez pas davantage répondu aux critiques que vert 
de présenter M. Ramadier., 

Vous vous êtes borné à des généralités, 

Lorsque, par exemple, M. le président de la commission 4ca 
affaires étrangères vous à fait plaisamment observer 
aurait deux assemblées de Strasbourg, vous vous êtes contents 
de dire que les députés européens à Fune des üssembliss 
pourraient être également députés à l'autre, Onne peut con 
dérer que ce soit une réponse tres pertinente, Nous gsomnis 
done tout à fuit dans le vague. 

Votre projet de pool franco-allemand du charbon et 4» 
l'acier et une sorte de chapeau de prestidigitateur que Fou à 
mis sur celte tribune. M. André Philip voudrait en Voir soir 
des lapins, mais M. Viard voudrait en voir sortir des carpes, 
Le seul qui sache ce que le chapeau contient, c'est Vous, mais 
vous avez été, je dois le dire, d'une extrème discrétion, ce 
qui à permis à M. André Philip de déclarer que l'on se trou 
en présence d'un cadre, mais pas encore d'un contenu. ft 
M. André Philip, dans ce contenu — du moins dans son esprit 
— faisait passer le fédéralisme, le svndicalisme, voire le soc: 
lisime, alors que M. Francisque Gav, lui, v ineluait la legs 
lation sociale; it l'a dit deux fois à M. Marin. 

En réalité, au terme de ce débat, FAssemblée n'est pis 
plus avancée et Fopinion publique n'a pas de notion préc. 
sur vos intentions réelles, Alors, force nous est d'essiver 
de découvrir de quoi il s'agit en fait. 

D'abord, on parie toujours du pool franco-allemand, Le terre 
est tout à fait impropre. 

« Pool » est une expression employée principalement en At - 
rique pour définir, S'agissant d'opérations auxquelles se livrent 
certains monopoles, une entente accidentelle et momentanée. 

lei, 1 s'agit de tout autre chose, I s'agit d’une entente prc- 
méditée el permanente, du moins dans votre esprit. 

La preuve qu'il S'agit d'une entente préméditée est apportée 
par Ja maniere dont vous avez abandonné nos droits aux répa- 
rations. 

En gctobre et novembre dernier, au moment où Fon 
les derniers démantelements, nous étions très surpris de votre 
attitude, Maintenant, nous y Voyons plus cair. Nous <ompie- 
nons, au moins, des motifs que nons n'apercevions pas alors. 

M. Georges Bidault, Jui, avait abandonné les réparations sur 
la production courante, mais il avait essayé d'obtenir des répa 
rations par démantèlements, En ce qui vous sur le 
ra des réparations dues par FAllemagne, vous avez mené 
a politique de Poincaré à rebours. Nous en étions surpris, mais 
maintenant nous en Voyons les raisons. 

Pourquoi des réparations ? Pourquoi ne pas laisser en Alle- 
magne occidentale un potentiel industriel de 16 millions de 
tonnes d'acier, alors que lon proclamait solennellement qu'on 
avait fixé le niveau de production à 11.400.000 tonnes ? 

Parce que, en fixant ce niveau on laissait là-bas, en lenle- 
vant aux démanté'ements et aux réparations, une capacité bien 
supérieure, Evidemment, on commençait déjà à défendre la 
communauté d'intéréts dont vous avez parlé au sujet du pool 
franco-allemand. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

Tout cela me parait couvrir Félablissement, d'accord avec les 
magnats de la Rubr, du combinat Ruhr-Lorraine-Sarre, de ce 
mème combinat que la commission des affaires étrangères, dans 
sa résolution du 29 mars 1990, repoussait à l'unanimité. 

Vous avez pris, à mon avis, le contre-pied de l'ordre du jour 
du 2 décembre 1948 et de la réso'ution du 29 mars 1990. 

H y a là une politique personnelle, une diplomatie secrète 
qui me parait menée en dehors même de vos bureaux. Alors, 
on est obligé de chercher les motifs ailleurs que dans vos 
vagues déclarations, 

Tout se passe comme si l'on voulait remplacer l'alliance 
ranco-russe, qui était à la base de notre sécurité par rapport à 
l'Allemagne, par l'alliance franco-allemande. Ceci expliquerait 
également pourquoi vous ne reconnaissez pas les frontières 
orientales de l'Allemagne, ce qui fait évidemment grand plaisir 
au chancelier Adenauer. 

J'en arrive myintenant aux conséquences prévisibles de l'opé- 
ration. Qui dominera l'opération, maltériellement, économique- 
ment, politiquement ? Nous le savons déjà. Si même les 
magnats de la Rubr, le chancelier Adenauer, M. Arnold et les 
autres n'étaient pas assez forts pour dominer l'opération, vous 
savez que la Rubr est l'enfant chéri de la banque Dillon, Reed 
and Co et que, par une certaine orientation de la politique du 
gouvernement des Etats-Unis, le chancelier Adenauer apparait 
à celui-ci pus rassurant qu'une grande partie du peuple fran- 
çais. 

Par conséquent, vous ne pouvez pas avoir de doute sur les 
bénéficiaires de l'opération. Si mème vous aviez un doute, le 
vote pondéré que vous avez reconnu au gouvernement des Etats- 
Unis dans les açcords de Washington sur l'Allemagne lui per- 
urellra de contrôler étroitement l'opération, par des homines 
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qui ont commis entre les deux guerres l'erreur de financer Le 
relevement industriel des maäagnats de la Ruhr el qui sont en 
train de les remettre en place sous le signe de là bre entre- 
wise. I y a à de très graves dangers. 

Je n'insisterai pas, après M. Ramadier, sur les risques de fer- 
metures d'usines, de transfert de main-d'œuvre, 

ouant à la législation sociale, qui est le souci de M. Fran- 
cisque Gay, je crains beaucoup que les hommes de Ha banque 
Juillon. and Co et les magnats de Ja Rubhr comme 
preinier principe le bas prix de revient et ne donnent le pas sut 
la législation sociale aux profits qu'ils entendent réaliser dans 
l'opération, 

Enfin, plusieurs oraleurs ont remarqué que, dans votre decu- 
meutation, vous ne parlez pas des debouchés, On parle de a 
surproduetion d'acier, des 6 où 7 millions de tonnes d'acier 
qu'il y aura en trop dans un où deux ans, mais on he voit 
pas de perspectives de débouchés, 


M. Paul Boulet. On fera des canons! 


M. Gilbert de Chambrun. Vou< vous bornez à dire que l'on 
atirira à tout le monde ces 6 où 7 millions de tonnes d'acier. 
Mais vous savez parfaitement que votre pool franco-allemand 
est une étape supplémentaire dans a coupure de l'Europe. Dr, 
c'est évidemment dans les pays complémentaires de FESt que 
vous pourriez écouler celle surproduction 
d'acier, et certainement pas aux Elats-Unis d'Amérique. 

Vous n'avez done prévu aucun débouché pour résorber éette 
surproduction d'acier, ou plutôt, vous résolvez le probleme de 
Ja suanière indiquée par M. Le président de la commission des 
altaires étrangères. 

La surproduetion d'acier, comme vient de le faire observer 
M. Boulet, servira à fabriquer du matériel de guerre. En eflet, 
M. le président de la commission des affaires étrangères nous 
a donné hier une lecon de marxisme en nous disant que Île 
moyen, pour Île capitalisme, de résoudre ses contradictions, 
c'est justement de préparer la guerre. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


M. Edouard Bonnefous, Zr'sident de la commixsion des 
affaires étrangères. C'est une interprétation très libre. 


M. Gilbert de Chambrun. Je vous conseille de relire votre 
discours, monsieur Bonnefous. Quoiqu'en termes moins saisis- 
sauts, vous avez repris une idée que Jaurès à exprimée par 
une phrase célébre. 

J'ai parlé du matériel de guerre. La logique de votre système 
va beaucoup plus loin, elle Va jusqu'au réarmement de FAle- 
magne., Nous pouvons déjà, aujourd'hui, préfigurer les argu- 
ments que vous émploierez pour le justifier. 

Mais déjà, lors du dernier débat eur la politique étrangère, 
le 25 novembre 1949, lorsque M. Pierre Cot vous disait: « Refu- 
seriez-vous d'inclure des soldats allemands dans une armée 
occidentale ? », vous avez répondu, monsieur le ministre: « Je 
vous ai trop souvent interrompu ». C'est dire que vous n'avez 
pas répondu à la question posée par M. Pierre Cot. 

Aussi, je me permels de vous la poser de nouveau et dans 
les mêmes termes: refuseriez-vous d'inclure des soldats alle- 
imands dans une armée occidentale ? 

Je Vous pose une autre question: refuseriez-vous qu'il y ait 
dans la Rubr des fabrications de matériel de guerre ? 


.. M. le ministre des affaires étrangères. Je répond< aux ques- 
tions quand elles se posent en fait, et je n'ai jamais manqué 
de netleté à cet égard, 

En ce qui concerne le réarmement de l'Allemagne, j'ai été 
le premier à donner une réponse formelle au nom du Gouver- 
nement, 


M. Gilbert de Chambrun. Je {rouve votre réponse encore 
vague, monsieur le ministre des affaires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. C'est parce que votre 
question est sans objet. 


M. Gilbert de Chambrun. Je vous demande <i vous refuseriez 
que soient inclus des soldats allemands dans une armée occi- 
dentale et qu'il y ait des fabrications de matériel de guerre 
dans la Ruhr. 


M. le ministre des affaires étrangères, Et si je vous queslion- : 


hais, moi, sur le réarmement dans la zone orientale de F'Alle- 


magne ? 


M. Maurice Schumann. L'Allemagne occidentale est désarmée, 


. V'Allemagne orientale est réarmée, voilà le problème! 


M. Gilbert de Chambrun. Je un député français devant 
lequel, comme devant les autres, le ministre des affaires 
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étrangères est responsable, Je ne suis pas le ministre des 
affaires étrangères de je ne sais quel autre Etat. (Applaudes- 
séinents à l'extrême gauche 

J'ai parfaitement le droit de demander — et cela devrait 
intéresser tous les tnermbres de l'Assemblée si l’on autorisera 
a fabrication de matériel de guerre dans la Rubr. 

Enfin, une certaine reaction. qui se manifeste déjà an sein 
de Li majorité, me montre quels sont les arguments que l'on 
Va uliliser pour le téarmement allemand. On va d'abord agiter 
le spectre de ce que Vous appelez le péril soviétique. On va 
faire le signal de détresse de l'anticommunisme, procédé si 
souvent emiplové 1er et qui réussit toujours, (Applaudissements 
sur les mémes bancs.) 

Puis on va parler de la communauté d'intérêts, de ce poal 
franco-allemand, des industries franco-allemandes fusionnees 
et de la nécessité de les défendre 

Entin, au moment où lon jette sur le pavs de nouvelles et 
éerasuntes charges militaires, on dira: ce n'est pas Juste, les 
Allemands ne supportent pas de charges militaires. one faut 
pas Qu'il y ait seulement des soldats français, 1 faut qu'il y 
ait également des soldats allemands, 

On emploiera jusqu'à cet argumentdà pour aboutir, 

EU Si, d'ici 1à, il n'y a pas de changement politique, le 
tour sera joué, sur le plan parlementaire du momns. 

Je considère qu'il x a là une menace pour les intérêts natio- 
naux ét M. Louis Marin, dont le jugement est éloigné du mien, 
sur d'autres problèmes, à eu ralson de faire appel à lopruion 
publique sur ce point. 

Malgré les divergences d'opinions, nous devons être unis 
pour résister à une menace contre nos intérêts nationaux. 

La manière dont s'est engagée la question du pool france 
allemand montre bien, monsieur le ministre des affaires étran- 
gères que vous fuyez devant l'opinion publique, devant la 
souveraineté francaise même, dont vous demandez le dessaisis- 
sement. 

H semble que, sur ce poiat, vous vous sépariez du gouverne- 
ment brilannique qui fui, n'accepte pas le dessaisissement de 
la souveraineté de son propre pass. C'est justement votre diver- 
gence de positions avee le Labour Party. 

On en arrive à penser que ce journal anglais avait raison qui 
disait: 5 nv a plus que lextréme gauche pour crotre que fa 
France peut encore jouer un rôle de premier plan dans le 
monde. 

Vous, vous êtes déjà sin le plan de i Europe occidentale, sur 
le plan de la fusion avec FAllemagne de Bonn. 

Vous fuvez devant l'opinion publique, qui aura tout de même 
ses droits et qui aura le dernier mot. En effet, elle rendra 
iupraticable votre projet, qui ne pourra pas être réalisé tel 
qu'il est. On ne pourra pas faire FEuropean Consoldated and 
Hinited e MM. Adenauer et Mae Clov, auquel on pourrait atta- 
cher également les noms d'hommes politiques français. 

Ce sera hnpraticable, mais, en attendant, ce projet aura 
encore aggravé la situation en faisant franchir une étape de 
plus sur la route de la guerre. 

Vous avez parcouru beaucoup de chemin depuis quelques mois 
et mème depuis quelques semaines, Lorsque vous expédiez les 
affaires courantes, vous avez étendu, d'un trait de plume, à 
toute Ja planète les obligations déja périleuses du pacte nord- 
atlantique à propos de Ja guerre de Corée, 

En ce qui concerne le pool franco-allemand, la logique de 
votre système vous engage dans le réarmement allemand, Là, 
vous trouverez devant vous deux articles de la charte des 
Nations unies que je vous signale en passant, les articles 53 
et 107, qui dispensent de toute autorisation du conseil de sécu- 
rité un Etat ex-allié de prendre des mesures de défense contre 
un retour ‘le Ja politique d'agression d'un Etat ex-ennermi, 

Par conséquent, vous accumulez sur votre route, sur notre 
route, Inalheurenu<ement, les risques de guerre. 

Je voudrais, en conclusion, dire que nous participons au 
dernier débat de politique étrangère avant un certain nombre 
de faits accomplis qui risquent de se produire pendant les 
varances, 

Je voudrais vous mettre en garde contre une politique que 
vous jugez peut-être séduisante et audacieuse, mais dont vous 
devriez apprécier les périls pour la France, et à laquelle vons 
ne devriez pas désirer, je pense, attacher le nom de la familte 
spirituelle à laquelle vous appartenez. 

Peut-être la majorité swuvra-telle encore cette fois-ci: chaque 
abandon lui est présenté comme li conséquence nécessaire du 
précédent. 

C'est ainsi que, dans une note que j'ai ici, étabiie par le 
minisière des affaires étrangères, les accords de Washington 
du 8 avril 1919 — ces désastreux accords au sujet de F'Allerma- 
gne — élatent représentés comimne la suite naturelle des recom- 
imäandalions de Londres. Je crois me rappeler que M. Georges 
Bidault avait protesté à l'époque, à la commission des affaires 
étrangires, contre celte interprétation, 
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Par conséquent, chaque abandon étant présenté comme Ja 
conséquence nécessaire du précé lent; on ghsse, et de suite en 
on arrive à tout accepter. 

Mesdames, messieurs, SIT a une qui peut décider 
aujourd'hui, a le peuple francais et il v a l'Histoire qui 
auront le derrier (Applaudissemenst à l'ertréme gauche.) 


suile, 


M, le président. La parole est à M. Jeanmot. 


M. Henri Jeanmot., laine, je m'excuse de 
prendre la parole à propos d'une question qui à été déjà 
guement debattue 

Nui ne peut 
Ja tribune, Aussi, 


fa re grief d'«buser. en ordinaire, de 

S mme permettre de Vous exposée 

plement, dans le termps qui nest mon sentiment 
eur le probleme du pool franco-allemand. 

Mousieur le iuinisire des affaires étrangeres, c'est à vous que 

je m'adresserai, inais en méme temps au Gouvernement auquel 


je Va 


ipparter ez, en ralson de Ja minéetérelle. 
"objet de mon intervention est diclé pal e de la 
quais où préoccupe. 
dé he suis si Vous avez Vraiment réfléchi aux incidences que 


Journaux ont qualifié de « bombe 
dans l'esprit des populations métro 
t des populations d'outre- 


que certains 

d 


avoir ce 
Schuman 
polilaines, 


mer, et est à ce que j'interviens plus Spécialement. 
que-t! effet. eut cire eéhvisagee soiis trois aspects 
Ben différents, d'abord dans l'ordre national, ensuite dans 


l'ordre économique, entin dans Pordre moral, Dans une certaine 
mesure, ont peut joindre l'ordre moral à l'ordre national. 

Vous avez pris Pinitialive, monsieur le ministre des affaires 
étrangeres, Fopinion par une communication à la 
presse du dans laquelle il est question notamment 
de « placer l'ensemble de la production franco-allemande de 
charbon et d'acier sous tue haute autorité commune, dans une 
ouverte participation des autres pavs 
d'Europe ». 

duus celle dés laration ui point de vue politique : on 
trouve d'une décentralisation de l'autorité écono- 
mique française en faveur d'une entité à créer, et par là Faban- 
don ou la cession d'une parcelle de souveraineté économique. 


Flle contient aussi une notion plus matérielle, l'organisation, 
Ja rationalisation de Ja production de lentité que Vous vous 
proposez de créer, 

Je -erais pleinement rassuré si je ne sentais pas, en droit 
oublie et en drot simple, le dessaisissement d'une partie de 
notre domaine national en faveur d'une haute autorité, (Applau- 
dissements sur cerlains bancs gauche el sur quelques banes 
à l'eslrème gauche.) 

Les biens, Voyez-Vous, sont de différentes sortes. Les uns 
sont corporels, les autres incorporels, Par le truchement de 
l'opération que vous envisagez, Vous êtes en train de transférer 
die Societé, à une entité, à un être moral, que l'on quali- 
fiat, tout à l'heure, « d'enfant entre vos bras une partie de 
holre activité économique, 

Etes-vous fonciérement convaineu, en votre conscience que 
je sas droite, que tout le monde connait et à laquelle chacun 
rend hommage, d'accomplir tout votre devoir, compte tenu des 
observations que Vous nous avez faites à Ja tribune, en vous 
dessuisissant, en faveur d'une haute autorité absolument hypo- 
thétique comme celle que vous nous présentez, d'un bien 
aussi important que celui que Vous prétendez transférer au pool 
franco-allemand ? 

Je ne suis pas convaineu, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, que votre réaction n'ait pas été vive devant cette 
que-tion. 

Je sais bien que la situation de l'Europe est très comp'exe, ei 
je ue concois pas, Voyez-Vous, que vous voyiez la création de 
‘Europe par d'un organisme économique. Dans 
uu grand pay: comme Ja France, dans le pays de Descartes, 
je n'ai jamais compris que le ventre dirigeñt le cerveau, (Ay- 
plaudissements Sur certains bancs à qauche cet Sur quelques 
a l'ertiéme gauche.) 

Cependant, vous en arrivez à celte thèse, vous noie v con- 
duisez progressivement, soucieux que vous êtes de la majorité 
gouvernementaie et soncieux aussi de donnée à ce pays un 
gouvernement à une époque aussi tragique que celle que nous 

Nous sommes 1 à mous interroger, À peser les avantages et 
le< inconvenients Jespectifs de l'opération que vous avez entre- 
prise, el j'at beaucoup apprécié tout à l'heure la déclaration 
de l'honorable M. Ramadier lorsqu'il vous à dit: « I est abso- 
lument indispensable que vous réussissiez, car si veus abou- 
Useiez à une faillite, celle-ci serait totale pour toutes les concep- 
lions nouvelles à l'égard de l'organisation de la France et des 
pays d'Europe », 


Mais voyez-vous, M. ;e ministre des affaires étrangères, Volre 
plun au départ Vicié, Lorsqu'on à pu, au prix de 
difficutés, l'entente frauco-ang'aise, lorsqu'on à été le 
bénéticiiire de latitude digne des héros d'Homère qu'a été 
celle de la Graudi-Breélagne pendant les heures tragiques que 
avons vécues, il est veritab'ement choquant pour toute 
caiscience Den équilibrée de sentir que, dans une organisation 
de l'Europe, Angleterre n'est que pressentie et que vous suivez 
votre chemin suns Vous préoccuper de ce que sera demain 
Applaudissements Sur certains banes à gauche, sur quelques 
bancs à droite et à l'ertréme qauche.) 

Telle< sont. monsieur le ministre, les observations dont j'ai 
voulu Voue faige part, Je Sais bien que les paroles d'un parie- 
uentaire n'ont pas une grande importance dans cet 


M. Jules Ramarony. dormmage! 


M. Henri Jeanmot. Je n'ai mis aucune prétention dans mon 
intervention. J'aime mon pavs, je Suis convaincu que vous 
aussi à lerlréme qauche.), mais à un pavs 
qui a organisé la démocratie, qui, bien plus, a été champion 
d'une noble jaéologie et a toujours lutté pour le respect des 
biens et de humaine, il est difficilement acceptable 
d'abandonner une partie de sa souveraineté économique el 
méme politique eo saveur de ce que vous avez appelé un pool, 
que j'appe'le, toi, une cocpérative, dont nous ne savons pas ce 
que sera dans laver le (Apnlaudissements sur certains 
bancs à qauche et Sur quelques bancs à l'extrême qauche.) 

Neus ne Je pas, d'abord parce que le mode de 
de cette coopérative n'est pas oetlement défini, ni dans 
volre esprit, ni dans celui des ronseillers techniques qui y 
sisgent actuellement. 

On cherche quelque chose de mouveau, mais difficile. à tron- 
ver, quelque chose de puissant capable à la fois de dominer là 
puissance allemande et de respecter les droits de la France. Je 
sais bien que le génie français est immense, mais trouverez- 
vous la soution ? Je me le demande et c'est la raisca pour 
laquelle je suis à cette tribune, C'est vous dire que le pars de 
France ne se conmuit pas cominé les actionnaires d'uue société 
anonvine, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

C'est par l'esprit qu'on dirige la France, HI faut préparer 
d'abord l'opinion, lui dire où l'on va, ce que lon veut, de quoi 
sera fait demain, et how pas la metire en présence, comine on 
prépare. du fait accompli, (Nouveaux applaudissements sur 
les imémes bancs) 

Je m'excuse, monsieur le ministre des affiires étrangères, si 
ma déclaration à été emprente de queque vivacité, Vous com- 
prendrez les sentiments qui m'ont guidés. 

J'espère que, dans l'avenir, Vous réformerez au moins en par- 
tie votre jugemeat, et que vous vous prononcerez pour Ja réali- 
sation d'un programme qui soit profilable au prestige francais, 
suns wégliger les Hiens d'amitié qui nous unissent à nos 
leurs aïliés, sersit mnoralement pénible de éentie un frein 
puissant sur l'amitié franco-anglaise, aiors que vous, Je vieux 
Fraueais que Vous êtes, vous tendez là main aux fil: de ceux 
qui ont brûlé la maison. (Applaudissements sur certains banes 
à qauche et Sur quelques bancs à droite el à l'extrême qau- 
che.) 


M. le président. parole à M, le ministre affaires 


clrangéres, 


M. le ministre des affaires étrangères. Mes chers collègies, «ut 
terme de cett> diseussion, je crois qu'étaient justifiées les 
inquittudes que j'ai resseuties à son début. Elle s'est déve- 
loppée nécessairement dans limprécision, en partie dans la 
confusion, et n'a pu, par conséquent, conduire à des conclu- 
sions nelles, 

Le Gouvernement Favait acceptée comme un débat d'infor- 
malion, C'était le terme même employé par M. le président de 
la commission des affaires étrangeres, et j'ai profité de cette 
occasion pour apporter à l'Assemblée, c'était mon devoir, 
tous les renseignements qu'il m'était possible de donner, ren- 
seigaements sur les conceptions et les idées actuelles du gou- 
vernement français et sur les conclusions esquissées au cours 
des négociations, 

ia plupart des oraleurs ont opposé des critiques, moins aux 
renseignements que j'ai donnés qu'à des idées émises dans un 
document de travail qui n'est qu'un document de travail, je 
l'ai dit hier à la tribune, et ils ont émis des ne Pr mnt 
légitimes d'ailleurs, sur les conséquences hypothétiques du 
système ainsi esquissé, 

Sur le principe mème de la proposition du Gouvernement 
français, 11 s'est manifesté très peu d'opposition. Je néglige 
l'opposition ragense et parfois grotesque qui à été faite d'un 
certain côté de l'Assemblée, 
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M. Pierre Got. Où le côté des grotesques, monsieur 
ministre ? 


M. Pierre Mouchet. le contiail! 


M. Virgile Barel. es insinuations! Des injures! 

M. le ministre des affaires étrangères. les ohijections, parfois 
émouvantes, ont été formulées tout à Fheure par M. Jesrmot 
concernant l'idée elle-mème, le fait que Fon tend à transférer 
à uue institution Supranationole une partie des pouvoirs actuel. 
Jement détenus par les gouvernements nationaux, 

1 faut choisir, Ceux qui n'acceptent pas cette idée doivent 
1: reconnaitre et s’avouer ouvertement hostiles an système que 
nous preconisons, Mais ceux qui y adhérent et qui considérent 
devient inéluctable doivent admettre que l'étude, an 
mois, soit tentée de Ja mise en œuvre de ces idées sur un 
point précis et daus des limites nettement déterminées, 

Ce port de vue est admis, notamment par M. le président 
Jurmauier qui, d'une façon éloquente, Fa exprimé ce matin. 

Nous avons rencontié beaucoup de scepticisme sur les résul- 
lats pratiques à attendre dans la voie où nous nous sommes 
engagts. Le document de travail que l'argumentation invoquée 
a pour base, est un document incomplet. ne répond pas 
à toutes les questions, pas même à toutes les questions essen- 
tielles qui ont été évoquées ce matin encore par Îles oraleurs 
sur la question des prix, des investissements, des salaires. 
Actucllersent, des comités spéciaux d'experts explorent ce ter- 
rain immense et presque inculte, faut attendre le résultat de 
ce recherches, 

Les modalités pratiques ne sont pas encore suftisarmment 
précises pour qu'une erilique posilive et utile puisse, à heure 
actuelle, se développer. Fat écouté, avec le plus grand interet, 
touts ces critiques et toutes ces appréhension, et c'est le 
profit que le Gouvernement et moi-iméme Urons de ces débuts 
qui <2 déroulent depuis Mer. Elles constituent des apports 
gonstructifs dont il sera tenu compte, 

Je remercie M. le président Rarmadier d'avoir bien voulu 
reconnaitre que je ne suis pas en élat de répondre à toutes 
Jes questions qui m'out élé posées. Ce serait prématuré parce 
que, non seulement moi-méme, Inals aussi le gouvernement 
francais et les cinq autres gouvernements, nous ne sommes 
pas à méme de nous prononcer sur toutes ces modalités, 

On à dit tout à lheure que lidée exprimée par nous 
n'est pas neuve. Aucune idée n'est neuve, mais son jinlé- 
rét dépend beaucoup du moment choisi pour Ja lancer, pour 
J'accrediter, et pour assumer la responsahilité de la mettre en 
forme en y associant le plus grand nombre possible de pays. 

Nous avons choisi ce moment, Je ne crois pas qu'il soit 
prématuré. Comme je Fai dit le 9 mai, nous étions, en matière 
de politique étrangère, de politique économique et de politique 
fout court, arrivés dans une série d'impasses d'où nous cher- 
chions à sortir, Nous avons assumé fa responsabilité de ce 
choix, Cette responsabilité pèse sur nous et nous ne la fuirons 
pas. 

Vous connait'ez également l'heure de notre responsabilité. 
Elle n'est pas encore venue, Voter aujourd'hui sur le principe 
ou sur ur texte, ce serait Voter, comme je ai dit tout à 
l'heure, dans la coufusion. 

Quand il y aura des textes précis, lorsque les six pays parti- 
Cipants auront fait, par la voix de leur délégation officielle 
et au nom de leur gouvernement, les options nécessaires 
entre les différentes solutions possibles, alors le débat se 
déroulera ici en pleine clarté et chacon pourra mesurer exacte- 
ment Ja portée de la réforme que nous préconisons, les risques 
qu'elle impiique et la valeur des précautions à prendre pour 
cviler l'aveuture 

Mes che’s coliègues, je savais très bien quelles responsabhi- 
liés j'encourais personnellement an moment où j'ai pris cette 
initiative et où je l'ai fait partager par le gouvernement pré- 
cédent, 

Je n'ai pas le goût des aventuïes, mais je crois avoir le sens 
de mon devoir. 

Le devoir actuel de n'importe quel gouvernement français 
est de prévoir lea difficultés et Le crises au devant desquelles 
nous allons peut-être. Les difficultés que nous cherchons à 
résoudre, nous ne les eréons pas, elles extent en tout état de 
cause. Elles deviendront redoutables et peut-être catastrophi- 
ques si nous ne faisons rieer. 

Nous devons agir. El je remercie tous ceux de mes collègnes 
gui ont reconnu la nécessité de l'action et de Finitiative. 

Nous aurons à examiner les modalités de cette action. J'espère 
que vous en aurez l'occasion parce que ce sera Ka preuve qu'il 
y aura eu accord entre les pays réunis dans :a discussion de 
notre projet, 


Quant à F'Angleterre, je le répète encore une fois, en réponse 
à ce qui a été dit ce matin, nous Favons informée la premitre 
du detail de notre projet: elle reste invitée à participer pleine 
ment à notre plan, sur les bases admises pur Les Six pays 

Comme je lai dit je maintiens cet espoir, €t je suis 
que nous pourrons avoir participalion de 
l'Angleterre losqrelle connaîtra les précisions, les modalités 
dans lesquelles nous concevons la mise en exécution du 

Voilà, mes chers collègues, commen 
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terme de cetle discussion, Vous serez là lorsque le mot décis 
sil sera à dire et la décision à pr'eudre, aura aucun fait 


Aujourd hui, il s'agissait Simplement d'une disenssion préae 
laible. qai à pu èlre utile à beau Hip — qui l'a été en ve qui 
me concerne, Le jou venu, vous disposerez de toutes les pré. 
cisions nécessaires, alors vous prendrez vos responsabihtés, 
(Applaudissements au centre el à gauche.) 

M. le président. paitole à Henri Leitsen. 

M. Henri Teitgen. \pres les explications de M. le président 
Schuman, je renonce à la parole. 


M. le président. M Bis cartel 
à l'ertréme gauche. 


ssements 


M. Alfred Biscarlet. Je \Voudrais en quelques répondre à 
M. je manistre et Jui rappeler d'abord que des questions précises 
avaient été posées, Je les pose à nouveau, puisqu'il n'y a été 
donné aucune réponse. 

J'avais demande: Qu'allez-vous faire des ouvriers Heenciés: 
que vont-ils devenir ? Que vont devenir les milliers de 
imercants, d'artisans, de paysans, d'industriels qui vont étre 
Iuinés par Vos ? 

Que sera Le plein emploi dont vous avez parlé 

J'avais demandé encore: Avez-vous Pintention de faire entrer 
en France des ouvriers étrangers, par exemple où 
imands ? Des mesures sont-elles dejà envisagées dans ce sens ? 
Y'aura-t-il des envois de travailleurs en Afrique ? 

Sur ces points nor plus, ina pas été repondu. 

J'avais demandé par ailleurs quelrôle particutier avaient joué 
MM. Monnet, Paul Raynaud et Sehurman 

Pas un mot li-dessus, 

Vous n'avez pas répondu davantage à la question capitale de 
notre ami M. de Chambrun sur le réarmement de FAlermagne, 
léponse pourtant que tous les Francais attendent, 

Vous dites que ce débat S'est institué dans la confusion. En 
réalité, chacun sait que vous avez refusé le débat sur les inter 
pellations, et que c'est Vous qui avez voulu à toute force 
le présent débat dans la discussion du budget des affaires ailes 
mandes. 

La confusion, elle provient de notre volonté onu de l'ordre 
qui vous à été donné de ne pa accepter un débat sur votre polt- 
Uque exterieure, (Applaudissements à lertième qauche ) 

Et si vous avez eu aujourd'hui des critiques, des critiques 
extrèmement sérieuses — pas seulement celles des commu 
nistes — cela provient de ce que votre projet est imavouable, 
de ce qu'il met en cause Fintérét national Fui-méme. 

Lorsque M. Rünadier parle de destraction de économie, 
le mot « destruction » à un sens, Lorsqu'il parle de la « 
ture » de la haute autorité, cela veut dire que vous abondonnez 
toute souveraineté nationale, 

Lorsqu'on vous parle des salaires des ouvriers, vous répone 
dez: Les questions de salaires seront contices à des experts, 

Nous savons que les experts ne résoltent pas toujours la ques- 
tion du pain sur la table des ouvriers. 

Si ce <ont des experts du genre de ceux qui estiment qu un 
seul costume suffit à un ouvrier pour toute sa vie, les ouvriers 
n'en veulent pas. Ea tout cas, la question n'est pas résolue, 
A pplaudissements à lertréme gauche.) 

Vous n'avez pas parlé, non plus, des réparations. De nom. 
breux orateur<, avec raison, ont dit leur émotion devant ce fait 
que les réparations n'avaient pas été reçues. 

Vous n'en avez pas dit un mot parce que, encore une fois, 
vous seriez obligé d'avouer que c'est Vous, maintenant, qui 
pavez l'Allemagne, 

Je rappelle que l'an dernier, vous avez conclu nn accord avec 
l'ouest de F'Allemagne, aux termes duquel vous avez livré 
120.000 tonnes de minerat de fer à Rubr. 

A Moscou, en tout 1947, M. Bidault renoncait au charbon alle. 
en échange de Ja Sarre, Or, que vous à rapporté la Sarre, 
où plutôt combien Féqguipement de la ail coûté au Ladget 
franeais ? (Applaudissements à leslième qauche.) 

Voilà encore une réponse que Vous n'avez pas donnée. 

La France à payé, pour ses importations de charbon el de 
coke, 127 tuilliurds de frangs. Or, les prix à l'exportation sont 
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de 20 p. 100 supérieurs aux prix intérieurs français, Donc, 20 à 
23 milliards de franes ont dnectement servi à financer lindus- 
allemande de Facier, Et nous avons recu pour 25 milliards, 
lout juste, de réparalions, 

Ainsi, en réalité, Je prix du charbon que nous payons main- 
tenant à FAllemagne, représente des réparations que la France 
verse à l'Allemagne pour les crimes que l'Allemagne à commis 
sur botre (Applaudissements à l'exliême gauche.) 

Vous dites que Vous n'avez pas le goût des aventures. Mais 
la pire des aventures, n est-elle pas Ja vente à lencan du 
patrimoine ? (Très bien! très bien! à l'ertrénre gauche.) 

N'est-ce pas la pire des aventures que de fermer 165 mines ? 
Applandissements à l’ertrême gauche 

N'est-ce pas la pire des aventures que de fermer nos usines ? 

Certains se sont récriés hier lorsque j'ai parlé de trahison. 
Pourlant, c'est je mot employé par M. Louis Marin à plusieurs 
éprises à la commission dé ffuires étrangères, C'est le mot 
qu'on peut répiter parce qu'il est vrai, 

Fermer des mines, trahison: fermer des usines, trahisor.; 
mettre des ouvriers en chômage, trahison: organiser la déporia- 
des travailleurs, trahison; abandonner séenurité, trahison; 
abandonner les réparations, trahisor,. 

Votre plan Schuman’ frahison: c'est le mot. (Applaudissements 
à l'ertréme au centre et à gauche.) 

M. Paul Ramagdier, Faire discours comme celuidà, tra 
hison! (Applaudissements à qauche el au centre.) 


M. Joseph Mouchet. Vou- cles pour la Russie, trahison! 


M. Alfred Biscarlei. Je voudrais donner quelques précisions 
aussi aux « Va-t-en guerre », à qui se à écrase! 
le peuple français sous le poids des charges de guerre. 


M. Yves Fagon. Ssuer le parle germano-sovittique, trahison! 
Déserler son unité en temps de guerre, trahison! (Erclamations 


l'extréme gauche.) 

M. Alfred Biscarlet. Ilier, laindis que je parlais, les députés 
siégeant de l'autre coté de l'Assemblée m'ont demandé à plu- 
sieurs reprises: « Parlezmous du budget de guerre soviétique ». 


Je vais parler du budget soviétique; je vais fournir des, 


chiffre=: ceux-ci figurent d'ailleurs dans de nombreuses revues 
qui ont paru le mois dernier, Vous pouvez en particulier jes 
louver dans le nomméro du 17 juir dernier d'un journal que 
vous lisez tous, Le Monde. (Exclamalions au centre et à gauche.) 

Ecoutez la lecture de ces chiffres, je vous en prie, de façon 
que vous puissiez les contrôler, (Erclamalions el rires à 
gauche et au centre ) 


Au centre. Ce n'est qus facile! 
M. Jean Masson. Nos avons quelques raisons de les suspecter, 


M. Alfred Biscarlet. Vous ne voulez done pas les écouter ? 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Henri Teitgen. Nous voudrions pouvoir les contrôler, et 
pas simplement les écouter, 


M Alfred Biscarlet. Pour le financement de l'économie ratio- 
hnale, c'estä-dire pour les œuvres de paix, l'Union soviétique 
insert à son budget 164,4 milliards de roubles, en augmentation 
de 12 imilliurds de roubles sur le budget de l'an dernier ; pour les 
besoins culturels et sociaux, œuvre de paix: 126,7 milliards de 
roubles: pour la défense rationale, 79,4 milliards de roubles, 
Soil 18,5 p. 106 de son budget. 

Quant aux impôts que paye la population, ils sont de 36 mil- 
hafds de roubles, sur des recettes totales de 432 milliards de 
ruubles, La population pare done à peine S p. 100 du tolal 
des salaires. 

Voilà les chiffres, Comparez-dles À ceux du budget américain, 
à ceux du budget anglais el à ceux que M. Pleven va imposer 
à la France, 

Tous les Francais de bonne foi. et même vous, si vous avez 
un tant soit pen d'honnèteté (Erclamations el rires Sur de nom- 
Lbreux bancs.) seront obligés d'avouer que le Pays de la paix, 
c'est l'Union soviélique, et que vous, vous êtes le Gouvernement 
de la guerre! (Applaudissements à l'extrême gauche, — Ercla- 
'alions sur les autres bancs.) 


M. Marcel Poimbæuf. \ilez dire cela aux Cortens! 


M. Alfred Biscarlet. Fan conchision, le fait que le ministre 
des affaires étrangères n'ait pas vouln de débat sur les intér- 
pelltions, le Tail qu'il se refuse à répondre aux questions très 
précises qui ont élé postes par nous et par d'autres membres 
de cetie Assembice, je fait enfin que le ministre ne veuille 


rien dire sur cette question qui préoccupe au premier chef les 
Français, le réarmement de copsütuent la 
dampation sans appel de votre politique. 

Et jamais le mot de trahison ou de crime n'aura été mieux 
employé, (Vices prolestalions au centre, à gauche et à droite. 
— Applaudissements à l'extréme gauche.) 


A gauche. Trahison à l'égard de U. R. S. S.! 


M. le président. Monsieur Biscarle!, je vous rappelle à l’ordre. 
. La parole est à M. le président du conseil, (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. René Pleven, président du conseil, Mesdarnes, messieurs, 
ce debat de politique étrangère est le premier qui se soil 
institué depuis la constitution du nouveau Gouvernement, C'est 
pourquoi je veux ajouter quelques mots aux excelientes décla- 
ralions de M, le ministre des aflaires étrangères. | 

faut que l'opinion, à l'intérieur comme à extérieur, sache 
que si les accidents parlementaires abrègent parfois la vie 
de nos gouvernements, ils n'ont pas pour effet de rompre la 
continuité de la politique étrangère de la France, (Applauwtrs- 
sements au centre et sur divers bancs à gauche.) 

Cette politique ne s'exprime pas seulement par la perma- 
nence de certains hommes dans certaines hautes fonctions, 
miuis encore par lucéord profond de’ tous les dur 
Gouvernement sur le rôle que doit jouer la Frante en Europe 
et dans le monde, dans les circonstances d'aujourd'hui, 

La France doit être à l'heure actuelle, pour l'intérieur 
comme pour l'extérieur, un exemple de vigilance, d'action 
constructive et de sang froid, 

Notre vigilance, elle, doit s'exercer dans tous les domaines 
de notre Vie économique, palitique et sociale, Nous ne. laisses 
rons personne prendre avantage des circonstances, des soucis 
présents, pour troubler l'ordre, pour agiter l’émoi par de 
fausses nouvelles (Apmaudissements à gauche, au centre et 
à droile) pour spéculer sur les inquiétudes d'un peuple dont 
la première préoccupation est la défense de la paix.. (Houve- 
ments diters à l'extrème gauche.) 


M. Auguste Touchard, La vôtre, c'est la préparation à la 
guerre ! 


M. le président du conseil. La paix ne <e protège que par 


l'action. Le Gouvernement agira de toutes ses forces dans tous : 


les domaines où linfluence, l'initiative de Ja France peuvent 
etres utiles où décisives, 

L'initiative Schuman, ce projet d’accord echarbon-acier, c’est 
de l'action, de l'action pour restaurer l'unité d’une Europe 
disloquée qui n'aurait pas l'avenir que lui garantissent ses 
immenses possibilités économiques, intellectuelles et morales, 
si elle we résolait pas, par des propositions comme celle 
à laquelle s'attache le nom de notre ministre des affaires 
étrangeres, celte conciliation d'intérêts dont l'opposition, Ja 
concurrence, risqueraient de conduire plus tard à de nouveaux 
conflits. 

C'est de l'action aussi que notre décision de charger un 
ministre particulier de la représentation française au eonseil 
de l'Europe, Une telle nomination, faite en plein accord avec 
le ministre des affaires étrangères, bien loin d’être le signe 
d'une division dans la direction de nos affaires extérieures, est, 
au contraire, la marque de notre volonté d’être toujours plus 
présents, plus efficaces à où l'on cherche à construire l'Europe. 

Elle est aussi la preuve de l'accord profond de tous les 
partis qui appuient le Gouvernement sur la nécessité de réaliser 
aussi rapidement que possible cette communauté européenne 
dont dépend l'avenir heureux de notre vieux continent. 


(Applaudissements à gauche, au centre et sur divers bancs &:° 


droile.) 
Notre volonté d'action, elle se marquera, elle se marque aussi 
comme je l'ai exprimé hier devant là commission des finanees, 


dans notre ardeur de pousser de toutes nos forces à une soli-. 


darité de plus en plus étroite et effective entre les pays unis 
dans le pacte de l'Atlantique, solidarité pour la défénse de Ja 
aix et qui doit se manifester, comme je l'ai dit hier, non seu- 
sur le plan des précautions militaires, mais sur 
de la préservation de la stabilité éconamique et financitre et 
de l'idéal de progrès social commun à tous les membres du 
acte. 


Volonté d'action. encore, que notre politique en Asie, mar-: 
quée dans la confiance aux Etats associés dindochire, dans 


l'aide que nous leur s#pportons et que nous travaillons à faire 
élargir davantage pour qu'ils constituent leurs propres forces, 
our qu'ils disposent eux-mêmes des moyens d'assurer, dans 
territoire, la pacification. 

On nous rendra celle justice, je pense, à nous qui, depuis 
cin années, supportons Seuls; en Asie, le fardeau d'une rude 
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lutte, pour que les peuples de l'Union francaise puissent fixer 
rez.me ibrement…. (Applaudissements qauche, au centre 
et à droite. — Erclamalions à Uertrème gauche)... 


M. Virgile Barel. À bas la sale guerre ! 
M. le président du conseil. .. à l'abri de: menaces d'une 


minorité ulilisant la violence, que n'est pas de notre fait si, 
sur un autre point de l'Asie, l'incendie s'est allumé, 

En Asie comme ailleurs, dans toute Ja mesure de nos movens. 
nous agirons pour que ja loi des Nalions Unies l'emporte sur 
celle de l'agression. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite, — Interruplions à l'extréme gauche.) 


M. Pierre Got. À Formose aussi! 
M. Pierre Montel. M. \\aillae à mieux compes que vous! 


M. le président du conseil. .. et nons chercherons à faire 
trommpher lidée qu'en Asie, comme sur tous les autres conti- 
ments, Ja paix est indivisible. 

Vigilance, action, tels sont nos mots d'ordre. 


A l'extrème gauche. VFascisme ! 


M. le président du conseil. Il s'en ajoute un autre, je vous 
Jai déjà dit: sang-froid. 


A l'extrème gauche, Assassinats ! 


M. Gilbert Berger. Vous faites assassiner les enfants et les 
vicillurds, 


M. le président du conseil. Sachons faire l'énorme part du 
faux dans les nouvelles, les bruits, les rumeurs que mettent 
en circulation à travers le monde des officines de toutes 
sortes. (Très bien! très bien! au centre.) 


M. Félix Garcia. Votre radio nationr'e! 


M. le président du conseil. .. dont le but est trop souvent 
de brouiiler les cartes, de eéréer les suspicions entre Les peu- 
ples, d'y semer Je désespoir. 

Le Gouvernement remercie le pays du bel exemple de calme, 
de confiance en e0i qu'il donne en ce mois d'été où la France 
travaille à récolter lés moissons de son effort, 

demande à l’Assemblée de Faider à remplir <es tâches, 
pleines de difficultés certes, mais dont aucune n'est insurmon- 
lable si chacun veut bien renoacer à voir les arbres pour 
regarder la forêt. 

HU comple Sur tous pour mener À bien, an rythme prévu, 
lurdre du jour qui à été élabli jusqu'a Ja fin des travaux de 
l'Assemblée 

Le pays a les veux fixés <ur nous. Nous serons dignes de 
sa confiance, Nous serons dignes de lui. (Applaudissements 
à gauche, au centre el Sur dicers bancs à droite. 
lions à l'extrême qauche.) 


M. le président. La parole et à M. Hutin-Desgries, 


M. Paul Mutin-Desgrées. Monsieur le président du conseil. 
j'hésilais à prendre !a parole. Apres le discours que Vous Veuez 
de prononcer, je pense que le m'en en sera un juste coroilaire. 

L'effort généreux et sage qui est accompli en ce moment 
pour organiser la paix doit étre pris en considération par les 
vrais atbis de Ja paix. I est un preinier pas vers l'ordre nou- 
veau qui doit régner entre les nations, dont lintérèt solidaire 
appelle une autorité sociale supéreure, gérante d'un bien 
commun universel. 

Devant ce projet, il faut nous garder de ce déferminsme 
historique qui impose aux générations des hérédilés de juge- 
ment, L'Europe de 1950 n'est plus celle de 161%, Elle n'est 
plus celle des traités de Westphalie, d'Osnabruek et de Muns- 


der. Elle n'est même plus l'Europe de 1850, en ce temps où 


l'un de vos prédécesseurs, monsieur le minetre des affaires 
étrangères, Alexis de Tocqueville, prophétisait sur l'Europe 
actuelle. 

L'Allemagne et la France ont perdu une putie de leurs 
droits de régie, L'Europe ne penche plus à l'Ouest. Epuisées 
par la guerre, elles ne peuvent plus revendiquer la plus 
grande part, comme dans le passé, de leurs droits dans la 
conduite des affaires de l'Europe, Elles doivent se conformer 
à là nouvelle nature des choses. 

Les formules de Bainville, Fesprit de Bainville, mon cher 
colègue Aumeran, dont j'ai cru retrouver queïques ééhos dans 
votre très beau discours comine dans tous Vos de’ours préct- 
deuts, doivent être repris en considération, 
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Je me permets, sans vouloir faire allusion à aucun des 
Oraleurs qui im ont précédé, de ciler cette parole d'un Rohan, 
auteur de L'éntéret du prince, paru en 1639: 

« Je pense qu'en ces maliéres, se guider plus par les exeme 
ples du passé que pur les raisons présentes, ferait faire des 
notables, » 

Je pence aussi que le vieux principe de diplomate est périmé, 
lequel voulait que lon tint les aflaires d'Allemagne dans les 
plus grarules difficultés possibles, 

ET laissent là les d'intérêts que dot animer 
une mutuelle compréhension, j'ose penser que la France, si 
elle à perdu de sou droit de régie, à gardé son droit de magise 
tère épiriluel. 

C'est au nom de ce magistère qu'elle se doit de rappeler 
au monde que le fondement de la paix, c'est la justes, 

Face au despotisme, qui est forcé de vivre la corde et le 
coutelas à Vi main, c'est à la France de dresser la charte des 
droits humains en ces temps terribles où les batailles de Feécoe 
homie sont dominées par les concepts de eivilisalion et. j ose 
dire Le mot, par les affrontements d'évangiles, C'est à la France 
d'affirmer le double œoit que coufère à l'homme <a double 
halure charnelle et spirituelle et de dénoncer tout ordre qui 
voudrait sauver dans économique les droits de ai chair 
cn écrasant dans l'ordre politique les droits de esprit, Applau- 
dissements au centre.) 

Elle doit prociamer justice entre les individus, les classes, 
les nations, cetteæjustice qui, selon une veille définition, poute 
être la meilleure, « est la volonté constante d'ajuster Les droits 
des autres à notre propre droit ». 

Le degré de civilisation est fonction du degré de justice, Et 
si le vrai concept de civilisation comprend cet ordre harmo- 
nieux où les biens matériels et techniques s'accordent aux 
biens culturels. moraux et spirituels, la vraie et seule civile 
Salion est lordre d'une communauté humaine où les parties 
associées rendront tous les biens abordables aux hommes de 
bonne volonté, aussi bien entre Les individus qu'entre les 
groupements nationaux. 

Cette haute justice ne peut maitre que d'une vertu qui prend 
sa lumière et sa force dans le domaine du divin qui soumet 
à son ordre tout le domaine de Fhumain. 

Je pourrais rappeler, si j'en avais le loisir, les fameux dis- 
cours de Robespierre sur la vertu, sur les fondements spittuels 
de là démocratie, le célébre discours du 18 Foréal an HE et 
celui prononcé à l'occasion de Fincident Guadet, 

Robespierre vous dit qu'il n'y pas de démocratie 
vertu. 


Mme Madeleine Braun. doute en souverur de Robes. 
pierre que vous avez fat revenir Le roi. 


A l'eatréme gauche. Vive roi! (Rires à l'ertréme qauche.) 


M. Paul Hutin-Desgrees. Vive le roi! Lequel ? Le roi des pré. 
tendants, Joseph Staline, qui essaye d'incarner en 
ces deux moitiés de Dieu, Je pape et l'empereur, (freres et 
applaudissements au centre) et qui veut régir tous les hommes 
dans leur chair et dans leur conscience ? (Applaudissements @u 
centre el à droite.) 

Allons donc! Dans le galop d'essai qu'il fait autour des 
nations asservies, sous fa toque de fourrure, nous vovons ben 
percer un morceau de couronne impériale et, de temps à autre, 
un morceau de tiare. 

Vive le roi, peut-être, mais pas celui! Mires el applaudise 
sements sur de nombreux banes.) 

Je faisais alluson au discours de Robespierre lorsque 
Mme Braun m'a interrompu. Ma chère collègue, Pobespierre 
disait: pas de démocratie sans Vertu, pas de vertu sans fun 
dement spirituel. 


M. Edmond Ginestet. prison les chéquards! 


M. Paul Hutin-Desgrées. Je pourrais produire des documents, 
mais Pour ne pas prolonger le débat, je me contenterai de 
rapporter sur ce sujet queiques paroies des princes de l'Eglise: 

« La loi morale impose, disait le congrès des théologiens 
réuni à Fribourg en 1939, de choisir les movens les plais aptes 
à procurer le bien cominun international et de subordonner, 
S'il le faut. ses fins nationales à la fin générale de la sociclé 
hurmnaire. » 

Voila longtemps déja, Léon dans le Eveunte jam anno 
en date du 25 décembre 1888, proclamait cette vérité, Ecoutez 
ces lecons si humaines données par un grand privee qui domi- 
nait si haut dans l'ordre du spirituel: 

Comme chacun est porté par Fimpulsion et Finstioct 
méme de la Nature à rechercher le bonheur, chacun se croiru 
autorisé à prendre aux autres le qu'il pourra de 
trouver dans leurs dépouilles le moyen de Vivre 
n'est point de puissance pour maitriser la fureur des cou\ois 
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fises que li puissanre morale. Sinon de là découle cette lutte 
trêve outre les appeétits, chacun se metlant en guerre soit 


Satis 
défendre ce qu'il a, soit pour acquérir ce qu'il convoite, » 


pour 
M. Louis Guiguen. Que disait l'Ouest Eclair en 


M. Paul Hutin-Desgrées. Je n'étais pas à ce moment à 
l'Ouest-Eclair, Monsieur Guiguen, Vous, du ruoins, vous étiez 
dans Va Résistance, Je vous considère comme un 
homme el un bon Français ef je ne pense pas que vous ayez 
attendu, conne d'autres, le 22 juin 1941 pour entrer dans la 
Résistunce, 

L'homme qui est devant vous à, Île 
Journal... 


Mile Renée Prévert. témoin. 


M. Paui Hutin-Desgrées. pour se mettre du côté qu'il crovait 
être celui de Ja justire…, 


Mme Madeleine Braun. \ous l'avez lait que votre devoir. 


M. Paul Hutin-Desgrees. avant lout perdu alors el risqué 
sa vie, tandis que d'autres que vous Conmaissez bien cher- 
chaient encore 4 ménager l'adversaire et à composer avec lui. 
(Applaudissements au centre.) 

Le 25 août 1910, Pie X disait: 

« Pour arriver à la glus grande somme de bien-être possible 
par la solidarité universelle, 11 faut l'union des esprits dans la 
vérilé, des volontés dans Va morale et des cœurs dans la 
charité, » 

Ce sont mesdames, messieurs, les sources de la justice. 
Que les hommes et les peuples S'en éeartent, ki Justice, attenti- 
vement presente à la vie physique di monde, et plus encore 
attentivement présente à la Vie morale du monde, la justice 
les attend et ses coups retentissent au loin. 

Un homme, Adolf Hitler, à vécu dans ee siècle, paraît qu'un 
jour der, scandale dans notre histoire, Fun des siens, Goering 
où Goebhels, est monté à cette tribune. C'était à peu près 
l'époque, monsieur Guignen, où je disais devant des tenants 
de la Gestapo: « Le plus grand effondrement de l'histoire sera 
l'effondrement hitlérien, parce que Witler n'a pas tenu compte 
de la justice. » 
le dire à ceux qui utiliseront les méthodes d'Adolf 
car crime a contre Ja justice où it y a la proscrip- 


17 juin 1940, quitié son 


J'ose 
Hitler 
tion. 

Tout à l'heure, dans no mouvement oratoire, notre eollègme 
Biscarlet Vous à sort Fune de ses terribles litanies qui semblait 
être la Hlanie de Ja trahison, 

Trahison contre Va liberté, les déportations! Frahison, les 
Sans Jugement Tralison, Tralison contre 
a juslice, ces  mallions d'Esthoniens, de Lithuaniens et de 
Balles qui ont été arrachés- à leur foyer Trahison, tout cela, 
contre humanité, 

J'ose vous dire que ces trahisonsdà, couronnées par de pre- 
un jour un effondrement plus grand 
l'effondrement hitlérien.  Applaudissements au centre, à 

el à yauche.) 

Vons me demandiez, monsieur Guiguen, ce que j'écrivais 
en 140, 


M. Louis Guiguen. En 1941! 


M. Paul Hutin-Desgrées. ki 1440, je n'écrivais plus: ma plume 
éiait brisée. Mais je parlais encore. 

Cependant, je vous dirai ce que j'écrivais en 1938, après mon 
retour de Tchécoslovaquie, où je m'étais rendu pour tenter 
de former un rorps de volontaires, bien avant Munich, tandis 
que l'on senlait ce pays menacé, J'ai écrit — ce que la Gestapo 
m'a reproché bien cruellemeat et a voulu me faire paver cher 
les lignes suivantes dans journal: 

“ Celle bannière hitlérienne qui brise la croix du Christ, qui 
en fait une roue à brover de l'homme, qu'est-ce qu'elle est 
mai avec ce signe rouge et cette espèce de microbe noir 

son centre ? Pour moi, elle n'est qu'un streptocoque sur 
ur eaillot de sang ». (Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à droite et à qauche.) 

Voilà ce que j'ai écrit avant vous. (Très Lien! très bien! au 
centre.) 

Puisque nous avons parlé de la Prusse, je veux rappeler 
l'émouvante histoire de Malinckrodt, prédécesseur de Winthorst 
au centre catholique allemand, qui, au lendemain des traités 
qui avaient arraché une parbe des Etats du Sehleewig-Holstein 
à leur destinalion naturelle, monta à la tribune et prononca 
devant Bismark un diseours qui s'achevait par ces mols: Justi- 
Jundamentum regnorum. 


Bisinark Avant la justice, mettons d'abord FAT 
agne en selle. 

Ou est-elle cette Allernagne ? Où sont les cendres de Bistiark 
et d'Adolf Hitler ? 

La justice est passée par là. Elle n'a pas fini ses étapes. 

En terminant, vous permettrez, mon cher Maurice Schu 
mann, de rappeler un mel que vous eitiez Pautre jour. 

« Pompéiens Imovens, éerivais-je en 1938, à l'adresse des 
Francais, prenez garde, le Vésuve fume. » 

Aujourd'hui, regardez donc fumer Fenfer. Car une guerre 
serait un lâcher d'enfer, et le déluge serait de lave. 

Jde forme le vou que la, justice soit entre les hornmes et 
entre les peuples: que laliment charnel et spirituel 
Lions à l'ertrème qauche) — je reprends les paroles d'un de vos 
poëtes, madame Braun — que le pain et la liberté soierit 
coupés enfin à parts égales ». 

Puis, élevant mon vou et citant encore la parole d'un des 
vôtres, inonsieur Cachin, je souhaitée que Félendard de Ja 
miséricorde flotte un jour sur le monde; et j'ose appeler sur 
ce monde en perdition la miséricorde de Dieu pour que soit 
créée la cité des hommes au cœur droit. 

Entin, élevant mon vœu à la hauteur d'une prière, en un 
domaine où Fhomime regardant Dieu face à face peut lui com- 
iander, j'ose dire: Charité du Christ, garantie et couron- 
nement de la justice, à charité du Christ, que votre regne 
arrive, (Applaudissements au centre el sur divers bancs.) 


M. Louis Guiguen. Ft vous he signez pas l'appel de 
holin. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion genérale 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. L'article unique est réservé jusqu'au vote 
de l'élal armmexé. 
Je donne lecture du chapitre : 


4° partie. — Personnel. 


A. — Adininisiration centrale. 


« Chap. 1000, — Traitements du commissaire général et du 
personnel du eadre temporaire, 41.090.000 franes, » 
La parole est à M. Jouve. 


M. Géraud Jouve. Mesdames, messieurs, au imornent où les 
deux tiers des crédits du budget dont nous abordons la dis- 
cussion sont effectivement engagés, je rassemblerai les ob<er- 
vations que je voulais présenter en quelques points. 

Il n'est pas dans mon intention de développer une interpella- 
tion sur les affaires allemandes et sur la politique française 
à l'égard de l'Allemagne. Néanmoins, il faut bien dire que la 
structure de notre administration en Allemagne dépend large- 
went de la polifique que nous adoplerons à Fégard de ee 
pays, 
Au début, dans une période de pénurie, nous avons fait de 
l'adiministration directe, Nos effectifs civils avaient, à celte 
époque, dépassé 20.009 unités, Hs s'élévent encore, après Ja 
récente réduction opérée le 4% avril, à 5.325 selon le bleu qui 
nous est soumis et à 6.043 d'après une réponse faite le 20 juillet 
à M. Poimboeuf, 

De nouvelles suppressions d'emplois, de l'ordre de 10 p. 160, 
sont envisagées. On doit fire bien davantage, car nous n'avons 
us qu'à exercer un contrôle dont l'efficacité dépend plus de 
a qualité que du nombre de nos agents. 

A ce propos, monsieur le ministre, je désire attirer votre 
allention sur à facon dont on procède aux licenciements. 

I faut, d'abord, dégager les états-majors phlétoriques et muin- 
tenir de préférence les délégations de cercles et de distcts. 
Le rôle des délégnés est important, non seulement parce que 
nous avons besoin d'informateurs qui nous tiennent au cou- 
rant des lendances de la politique allewmande, mais aussi parce 
qu'ils font preuve, en général, de plus de lact que les autorités 
militaires dans leurs relations avec là population. 

Les licenciements, de toute facon, doivent porter en premier 
lieu sur les retraités civils et militaires bénéficiant déja J'une 
pension, et qui restent nombreux en Allemagne. En second 
leu, il parait normal que de nombreux militaires, chargés de 
fonchions civiles, soient renvoyés à leurs unilés, à moins que 
celles-ci n'en veuillent pas, 
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Enfin, le dégagement peut porter sur des fonctionnaires peu 
qualifiés qui doivent être rendus à eur administrition d'ort- 
-gine. Je sais que ces administrations ne manifestent aueun erm- 
presement à les reprendre, sans doute à cause de la qualité 
de ces agents. 

Avant préconisé les principes dune réduetion des effectifs, 
je veux attirer Fattention de M. le ministre et de l'Assembmée 
la prolifération des états-majors civils et des calnnets, à 
tous les degrés de La Riérarcbie. 

I n'est pas de fonctionnaire d'autorité en Allemagne, si 
modeste soit son grade, qui ne se croie tenu d'avoir son cabi- 
net, avee un grand K, parce qu'on est en Allernagne. 

En particulier, le cabinet du haut commissaire de la Répn- 
blique compte 157 agents, l'effectif d'un ministère. 

oue dirui-je des observaleurs  L'effectif priniif de ces 
asents et Je leurs adjoints avait été fixé à 27 en vertu de 
conventions tripartites., Le budget en prévoit 54. 

On a l'impression, en cormpulsant Ja liste des observateurs et 
des adjoints, que cerlains cabinets ministériels ont trouvé fu 
un exutoire commode pour placer des personnes dont Les méri- 
tes n'apparaissent pas au premier coup d'ail 

violettes modestes nous coûtent pourtant fort cher, 
eur tel observateur en zone britannique touche nnllious et 
de franes. De plus, il dispose graiuitement d'une valu 
meublée, de domestiques et de plusieurs automobiles. 

Vous penserez avee moi que ces rémunérations correspondent 
à des mérites exXecplionnels et que la plupart des observateurs 
parlent courarement trois langues, ce qui devrait être exige 
puisqu'ils ont affaire aux administetions britannique, améri- 
et alemande, Mais je veux vons faisser à penser si res 
conditions sont remplies. 

L'Assemblée ne doit pas tolérer plus longtemps de telles com- 
plaisinces budgétaires. Réduisez, monsieur ministre, le 
nombre de< obscrvaletirs, revisez Les souvent 
scandaleuses. 

Le moyen de couper court à la grandiloquence de ces fonc- 
tionnaires qui se Ccroiraieat déshonorés S'ils n'avaient pus leur 
secrétariat où leur Cabinet particulier, c'est d'en réduire Je 
nombre, surtout dans les hüutes sphères, dans l'entourage des 
grands. C'est ensuite de donner rapidement à ce personnel, un 
statut délinutif, un statut qui le garautisse contre Finjustice et 
les passe-droit dont nous constatons les effets quand nous con- 
sullons jes tableaux d'avancetnent, 

En résumé, sur ce chapitre du personnel, nous vous deman- 
dons, monsieur le ministre, d'abord de ramener les effectifs à 
un niveau compatible avec la politique nouvelle que nous 
devons suivre en Allermagne et qui doit abandonner définitive- 
ment toute velléité administration directe: ensuite d'opérer 
des licenciements, en vous inspirant des principes établis par 
les délégués du personnel, principes que j'ai rappelés a 
un instant; enfin, de doter ce personnel d'un statut définitif. 

Je veux maintenant consacrer quelques observations à une 
partie du budget qui a particulièrement retenu mon attention : 
celle qui intéresse notre action culturelle, 

Dans l'ensemble, cette action, depuis cinq ans, a été positive. 
Cependant, des erreurs ont été commises, et je ne eiterai que 
pour mémoire le fait qu'on prétendit, à un cerlain moment, 
imposer aux Allemands la manière dont devait être passé le 
baccalauréat d'un élève de l'enseignement secondaire, Or, S'il 
est un domaine où llion directe doit être complètement 
abandonnée, où il couvient de séparer au plus tôt nos inter- 
Ventions des conditions momentanées imposées par les néces- 
silés de l'occupation, c'est bien celui des relations culturelles, 
Toutes mes observations s'inspirent directement d'un prin- 
cipe que je définirai par la nécessité absolue de libérer notre 
action culturelle de tous les rélents d'occupation qui risquent 


d'en compromettre l'efficacité actuelle et à venir. 


A la faveur de l'occupation et, il faut bien le dire, de cer- 
laines facilités budgétaires provenant d'un budget en marks, 
sur lequel nous n'avons que des indications fugitives, nous 
avons vu se développer en Allemagne, à côté de très heureuses 
initiatives, une sorte d'impérialisme eulturel qui, s'il se pro- 
longeait, provoquerait une désaffection, une méfiance défini- 
üives à l'égard des manifestations culturelles francaises, 

Le projet de budget qui nous est soumis ne facilite pas le 
contrôle budgétaire. À lire les documents qui nous ont été 
distribués, à rechereher, à travers les chapitres, les réductions, 
les augmentations, les reports, la nuruerotation qui varie 
d'année en année, les divers crédits, on peut se demander, sans 
avoir l'esprit mal tourné, si un malin génie — je ne sais s'il 
hante le ministère des affaires étrangères ou celui des finances 
— ne s’est pas ingéiié à nous rendre le contrôle impossible. 

Je donnerai à mes collègues le conseil qui, peut-être, ne 
sera pas perdu pour le ministre des affaires étrangères, de se 


reporter simplement, au Leu de lue ce fascicule budgetæire 
pesant, aux annuatres téléphoniques de la zone francaise d'oreu- 
patien. On verra dans toute sécheresse, mis ausst dans 
toute Sa complexe et sa richesse, la structure de notre 
nisttation. 

En ce qui concerne la direchion générale des relations cuitu- 
réelles, l'anpuure de Mavence, établi à la date du 20 février 
nous indique Fexistence, pour cette seule direction, de 
dix bureaux où <ecretariats environ. Les eflectifs budgélaires 
globaux de celte seule direchon  S'élévent cent trente- 
quatre ce tolal ne comprend ni les agents détachés 
par les délégations générales où supérieures des Etals ou 
bués pur eîles, ni le personnel retribué sur be budget en marks, 
sur lequel nous n'avons aucune indication. 

Cette seule direction générale dispose de qualorze secréla- 
riats et l'on saisit ser sur be Vif les exces de celle tendance que 
j'ai déja dénoncée el qui ineile nos durite 
rité à se constituer des cabinets et des secrélarials partenters, 
si chacun de ces petits potentals ne pouvait réaliser 
autrement le sentiment de sa prussanee éphémere, 

Je demande à M. le muustre des affaires étrangeres de mettre 
un frein, dès cette année, à cette prohfération des sinécures 
et des emplois. 

Après ces observations, je veux dénoncer, dans ce budget, des 
augmentations qui me parussent très superfiues. Le 
crédit pour les assistants el les lecteurs français en Allemagne 
est en augmentation de plus de 20 millions et doit permettre 
de rétribuer trois cent quarante assistants où lecteurs. 

Je me réjouis, quant à moi, de la possibillé donnée atisi 
aux jeunes Français de poursuivre leurs études en Allemague, 
de <'inmtier à ba connassance d'un peuple avec lequel nous 
désirons établir des relations durables de bon Voistuage. Mas 
je me demande Si, malgré l'augmentahon necessitée par 
tension de notre action à la bizone anglo-américuine, Y à 
pas un danger certain, pour noire statut futur, à créer une 
disparité aussi flagrante avec le nombre d'assitants et de 
teurs allemands admis en France, 

Dans ce domaine surtout, le mieux peut devenir lennethi du 
bien et il serait bon, des maintenant, que Vous Vous 
d'établir une certaine parité afin que, demain, PAllemagne, 
libérée des contraintes, ne nous reproche pas d'avoir pratiqué, 
à La faveur de loceupalion, une politique de 

Ce mème soucr me fait critiquer les subventions accordées 
pour les publications françaises Mermande 
à Particle du chaditre 6070 du budget. Ces poblications 
bénélicient par ailleurs, sur le budget en marks, d'importants 
subsides manifestement exagérés, Fair sous les Veux plusieurs 
exemplaires de ces mêmes publications qui 
Plai-umment Les réalisations francuses en Allemagne. Sans 
donte sont-elles destinées aux Affémande, nrus je ne peux me 
défertire de Limpression que res fort coûteuses 
sout destinées surtout à chanter Ja gloire des chefs de services 
qua les éditent et les font vivre, 

l'our le seul bulletin bibliographique Das Buch, destiné à faire 
connaitre les livres publiés en France, plus de 20 muilhons de 
francs sont inscrits budget marks el si cela 
pas déja excessif, une somme de un nullion et demi de francs 
est inscrite au budget francs sous la rubrique: « Publications 
francaises en langue allemande 

Les centres francais d'information en Allemagne bénéficient, 
celle année, de 26 millions de franes heu de millions. 
L'utilité de ces centres décroit au fur el à mesure que Îles 
Allemands peuvent se procurer Lbrement hvres et publications 
en français el peuveat choisir les publications qu'ils entendent 
lire. 

Un crédit de 9 milhons de franes, au lieu de 3 millions, nous 
est demandé pour les rencontres de jeunesses franco-alleman- 
des, alors que nous avions pensé que notre intervention dans 
ce domaine aurait pu se linuter à un soutien de plus en plus 
réservé. 

L'avenir de ces rencontres nous importe an plus haut chef. 
H convient, tout en les multipliant et en les favorisant, de les 
détacher entiérement des soutiens artiiciels qui compromet- 
traitent leur maintien aprés le régune d'occupation. 

Je ne veux faire qu'une incursion modeste et rapide dans le 
budget marks qui ne nous est pas soumis. On trouve, dans ce 
budget, des subventions à divers organismes allemands : théi- 
tres, universités, académies, maisons d'éditions. J'en critiquerai 
à ba fois le principe et le montant. 

Quant au principe, s'agissant d'une institution comme l'aca- 
démie allemande des lettres, il n'est pas bon, pour li pérennité 
de notre action culturelle en Allemagne, d'intervenir aussi 
directement dans l'organisation même de la vie culturelle de 
ce pays. C'est une affaire qui doit être laissée aux Allemands 
et loute ingérence, même bienveillante, peut être interprétée 
comme une tentative pour constituer une clientéle politique, 
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Or, nous devrions savoir, par la lecon de choses qui nous à 
été donnée par les Allemands sur notre propre terrioire, que 
les influences de ve genre sont sans lendemain, que là elien- 
tele qui peut ainsi <e constituer est plus dérngereuse, d'abord 
parce en elle est rarement une chontele de choix, ensuite parce 
que nos obliges, des que le régime change, ent tendance à se 
détourner de nous, sinon méme à nous aceubler, afin de faire 
oublier qu'ils ferent pendant un temps nos cents, 

Je voudrais, en quelques mots, dégager le sens et la portce 
de ces observations pour Favenir. 

Devant un peuple aussi mailléable que l'est le peuple allemand, 
aussi sensible aux hilinences extérieures, la France doit adopier 
une politique ferme, 

Le régume actuel de li hante commission interalliée est ur 
régime trinsiloire et nous sasons tous que des contrôles actuet- 
lement execes ne le seront plus demsein sous la mème forme. 
faut que notre adrimistration S'adapte aux conditions à venir 
tout er, accomplissant les tüches du présent, C'est une situation 
exige de la souplesse et de la fermeté, un personnel moins 
fais beaucoup plus qualifié qu'il Fest maintenant. 

Nous Le gagnerons rien à vouloir entretenir, à coup de mark : 
d'occupation où de francs, une chentéle Vassale qui sera tentée 
de nous denigrier Jorsque nous aurons tourné le dos, 

Les Allemands ne refusent pas leur estime à ceux qui savent 
administrer avec juste — et nous pouvons le faire — et avec 
ce grain de sel que nous metlons et qui, assouplissant les 
regles administratives, les rend plus digestes, 

L'Allemagne sort d'un chaos où ont plongée le nazisme et 
la Nous avons beaucoup fait pour lui permettre de 
centrer dans la communauté des peuples libres, il Le servirait 
rien de maintenir ce pays dans une 
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prolongée, encore moins d'user des movens de Ja corruption. 

N'oublions pas que ce pays du milieu de l'Europe commande 
luisement les destins du monde, que des Séductions nombreuses 
se exercées sut Jui au cours de son histoire, l'estrainant 
tour à tour vers Je Sud, vers FES, vers FOuest, Ces séductions 
s'exercent toujours et les Af'emands y sont toujours sensibles. 
(lies bien! très bien! au centre ) 

Faisons en sorte que les nôtre: soient les plis durables ve 
doit èlre, à mon avis, la devise de notre ädminishalion en 
Allemagne, Nous ne voulons pas Hniter ceux qui cherchent à 
gagner la jeunesse allemande en lui offrant des parades cn 
des organisations qui rappellent trop pour nous ta Htlerjugeinl, 
(fres bien! très bien! a gauche el au centre.) 

Nous ne voulons pas chercher non plus à gagner les Aïle- 
mands multipliant les complaisances à l'égard de ces milieux 
capitalistes qui ont favorisé l'accession au pouvoir des nazis 
et soutenu leur politique d'hégémonie et de racisme. 

I est encore en Allemagre d'autres éléments et qui comptent, 
hnolamiment dans la population ouvrière et dans les sytidivats. 
C'est vers eux que nous devons nous tourner, c'est à eux que 
hous devons aller avec toute notre honre volonté, avec je 
sincere désir de les aider à réaliser une démocratie sociale ct 
politique, en renoneant aux faeiles et fragiles séductions des 
grébendes, en avant toujours à l'esprit cette règle fondamentale : 
chacur, a les Allemands qu'il mérite, (Applaudisements à gauche 
el au centre.) 


M. le président, Lai parole est à M. le ministre des aflaires 
éirangeres, 


M. le ministre des affaires etrangéères. Je dirai d'un mot à 
M. Jouve que je lui sais gré des considérations d'ordre général 
qu'il vient d'exposer et qui se rencontrent avec mon propre 
schtument 

En qui concerne des effectifs, je signale qu'an janvier 
1949, nous avions, en Allemagne et en Autriche, 6.555 agents 
civils et que, le 16 juillet 1950, nous en avions encore 3.143, 
soit une diminution de 1.400 uuités environ, Pour la fin de 
l'année, nous prévoyons une nouvelle compression d'environ 
inille unités, 

Vous voyez dans quel sens nous orientons nos efforts, T n'est 
pas toujours facile de réaliser une réduetion d'effecufs de ce 
genre. Vous vous doutez qu'il existe des situations personnelles 
intéressantes où pénibles, Cependant, il faut que, là comme 
ailleurs, nous donnions l'exemple d'une grande sagesse dans 
la gestion de notre budget, 

En ce qui concerne le budget-marks, qui est à la charge de 
l'Allemagne, celle-ci verse aux Alliés, au titre des frais d'ocen- 
pation, un forfait qui représente — Je chiffre peut vous inté- 
resser - 22 p. 100 de son propre budget. 


La part française, dans ce total, est d'un cinquième environ. 
Ces marks sont utilisés en Allemagne pour les frais d'ocen- 
pation, notamment les frais militaires et, comme nos effectifs 
Bililaires sont relativement importants en Allemagne, il est 
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naturel que notre part de crédits du budget-inarks sut sut 
consacrés aux frais Y atférents. 


Nous avons aussi des dépenses d'ordre eullurel. Sur ce point, 
j'approuve entièrement la déclaration de M. Jouve. Les crédiis 
dont nous disposons à cet effet ne doivent pas ètre des fon 
de propagande: 1] faut qu'ils soient utilisés avec discrétion et 
une juste discrimination, afin que notre action porte son plen 
effet. 

Je donne donc la garantie à FAssemblée, en particulier. à 
M. Jouve, que nous Vouions faire en Allemagne, en mére 
temps qu'une politique de fermeté, une politique qui puise. 
elle aussi, contribuer à la consolidation de Va paix que nous 
recherchon<. (Applaudissements au centre et à quurhe.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Roger Dusseaulx, rapporteur. La commission des finunese 
est également reconnaissante à M. Jouve des observations qu'il 
a présentées el dont l'objet, d'ailleurs, ne Jui avait pas échappe. 

En effet, ainsi que j'ai déjà eu l'occasion de Île dire à là 
tribune, elle s'est souciée non seulement du budget en francs, 
aussi du budget ea marks. 

Je précise que nous avons, posliori, est Vrai, connais 
sance du budget en marks, puisque Ja loi du 23 décennie 
1946 fait obligation au Gouvernement de communiquer à la 
commission des finances le projet d'arrêté interministériel qui 
regle définitivement ce budget. Ainsi, nous avons sur ce 
budget un moven de contrôle, Toutefois, et sur Favis de lai 
Cour des comptes, nous serons certainement conduits à pre- 
ciser encore ce contrôle, Je peux donner l'assurance à FAssern- 
blée que, à très bref délai, nous aurons le texte nous pei- 
imeliant d'exercer plus efficacement le contrôle l'utilisation de 
ce budget en marks. 

Je pense que, pour l'année prochaine, ce sera chose faite et 
qgiainsi aous évilerons, sans doute, certaines suspicions qu'on 
avait pu faire porte; sur l'utilisation de ce budget. 

J'ajouterai également un mot aux observations de M. le 
ministre des affaires étrangères. 

La commission des flaances, dès l'année 1950, à agi dans le 
sens souhaité par M. Jouve en ce qui concerne le personnel. 
Non seulement, elle à enregistré avec satisfaction les diminu- 
Hüoas de personnel déjà intervenues sur Finitiative de M. le 
ministre des affaires étrangères, mais elle à demandé une 
uccentuation de Feffort. 

Nous avons l'assurance que cet effort sera réalisé dès la fin 
de Fannée, malgré les difficuités résultant de Ja discussion 
trdive du budget des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes et de la Sarre. - 

Nous aurons l'occasion d'examiner, an cours de la discussion 
des chapitres, ce qui a pu être déjà réalisé à cet égard. 

Done, en réponse à M. Jouve, je signale que ces problèmes 
n'avaient pas échappé à Ja commission des finances et que, 
d'ores et dejà, en plus des abatlements opérés par le ministère, 
ua cerlun nombre d'autres diminulions de personnel et des 
frais de fonctionnement interviendront dès 1950, pour se déve- 
lopper encore en 1951, 


M. le président. L'Assemblée sera sans doute d'avis d'inter- 
rompre ici le débat, (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président, S'il n'y à pas d'opposition, l'Assemblée pour 
rait reprendre, cet apres-midi, après Ja fixation de la date de 
l'interpellation de M. Cordonnier qui demeure en tête de 
l'ordre du jour, la suite du débat que nous venons d'inter- 
rompre. {Assenliment.) 

En conséquence, cet après-midi, à quinze heures et demie: 
2e séance publique: 

Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Cordonnier sur les retards apportés dans lFapplication de la 
loi n° 49-1094 du 2 août 1949 ayant pour objet de venir en aide 
à certaines catégories d'aveugles et de grands infirmes; 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifica- 
tives au projet de loi relatif an développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 
10035-10045-10181-10283-10443-10651. — M, Charles Barangé, rap- 
porteur général) ; 

Affaires étrangères. — I. Commissariat général des affaires 
allemandes et autrichiennes (suile). — M. Dusseaulx, rap- 
porteur, 
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Affaires étrangères, — WE Haut commissariat de la République 
francaise en Sarre. — M. Dusseaulx, rapporteur ; 

Suite de la discussion du projet de loi relatif à l'amélioration 
de la situation des anciens combattants et victimes de la guerre 
(u°s 10632-10656, — M. Aubry, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifica- 
tives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1930 
10035-10045-10181-10283-10445, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général) ; 

Anciens combattants et viclimes de la guerre (suite), — 
M. Aubry, rapporteur; 

Discussion du projet de loi modifiant l'article 12 de Ja loi 
n° 46-2385 du 27 octobre 1946 sur la composition et l'élection 
de l’Assemblée de l'Union francaise (n°s 10450-10676, — M, Min- 
joz, rapporteur) ; 

Suite de la discussion: {° du projet de loi fixant le régime 
électoral, la composition et la compétence d'une assemblée 
représentative terriloriale à la Côte française des Somalis:; 2° de 
la proposition de loi de M. Martine et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer le régime électoral, la composition, le fonetion- 
nement et la compétence du conseil général de la Côle fran- 
caise des Somalis (n°s 1426-728-7099-9100-10601, — M, Juglas, 
rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi tendant à faciliter l'équipement 
des entreprises par le recours au crédit (n° 45S7-0397-40116, — 
M. Wasmer, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi instituant 
une aide financière au profit de certains locataires où occupants, 
en vue de leur permettre de couvrir certaines dépenses de 
déménagement et de réinstallation (n° 10421-1602, — M, Citerne, 
rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour Fexercice 1956 (justice) 


(n°s 10522-1067S, — M. Charles Barangé, rapporteur général 
Rapporteur spécial: M. Paul Coste-Floret; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonetion- 
nement des services civils pour Fexercice 1920 (nes 
[Reconstruction et urbantsime]. — M, Charles Barangé, rappor- 
teur général), Rapporteur spécial: M, Joseph Laniel: 


LE 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1990  (agrieuttin 
(n°s 10627-10702. M. Charles Barangé, rapporteur g il 


tapporteur spécial: M. Abelin; 

Discussion du projet de tendant à fixer le: le 
la réali$ation complète du reclastement de la fonction publique 
et à améliorer la situation de certaines | nel 
de l'Etat (n° 10733) ; 

Discussion de Ja proposition de loi de M. Robert Richet ti 
dant à la nullité de certains actes déelaratifs de propriété inter- 
venus pendant l'occupation au profit d'étrangers 
— M. Roques, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi de M. Louis Rollin avant 
pour objet d'abroger les dispositions législatites qui, en 
matière de droit commun, suppriment où Himitent le droit qui 
appartient aux juges d'accorder le sursis aux peines d'empri- 
sonnement qu'ils prononcent et de faire hénéticier le coupable 
des circonstances atténuantes (n°* 3407-72S0, M. Monion, 
rapporteur). 

A vingt et une heures, 3° séance publique: 

Suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jour, 
de la deuxième séance, 

La séance est Jevée. 

(La séance est levée à midi et demie.\ 


Le du Service de la slénograplie 
de l'Assemblée nafñionale, 


Latssy, 
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7. — Dévoloppement des crédits de fonctionnement dés servires 
civils pour 1990. — Suile de la discussion d'un projer de Hoi 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suite). 

Chap, G330, 

Amendement de MM. Genest et Rosenblatt: MM. Rosenblatf, 
Jacquine, ministre des anciens combaîtlanis et de Ja 
guerre, — Adaplion, au s'rulin. 
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Chap. 6910 à 6070: adoption. 

Sur Particle unique: MM. 
chard, Emile-Louis Lambert, 
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Hine< de Ja guerre, — Suite de :a discussion d'un projet de loi, 

Amendement 4s M, Delcos et plusieurs de £es collègues tendant 
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Adoaplion, au scrutin, de larticle unique du projet de loi. 

10. — Grdre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures et demie. 


ministre du budget: le 
victimes de le guerre, le 


Barangé, rapporteur général; Tous 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procts-verbal de la première séance de cé 
jour à été aftiché et distribué, 
Il n'y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 
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HOMMAGE A M. MACKENZIE 


#. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. René FPleven, président du conseil. Mesdames, messieurs 
uue heure voisine de celle où nous reprenons séance, un 
crand peuple auquel nous atlachent des souvenirs infiniment 
chers, le peuple canadien, S'apprète à rendre les derniers hüon- 
neurs à Fun de ses hommes d'Etat les plus illustres, 
Mackenzie King. (Les députés se lécent.) 


du cours de quarante années de vie politique, durant Îles- 
uclles il a rempli les fonctions de premier ministre pendant 
et une années et cinq mois, M. Mackenzie King fut un 
rands serviteurs de son noble pays. Son role à la tête du 
“ouvernement canadien, pendant la deuxième guerre mondiale, 
impulsion qu'il sut donner à l'effort militaire de son pays 
ndaut cette période le rangent au nombre de ées grands 
l'hitié- 


1 


hommes d'Etat dont Faction détermina la défaite de 
Comme chef de la délégation canadienne à la conférence de 
, Francisco, il joua un rôle éminent dans là création de For: 
vanisation des Nations Unies. 
Grand serviteu” de son pays, de ja paix, de la coopération 
partisan enthousiaste, comme if le déclarait lors 
d'uue séance mémorable au Parlement canadien, le 17 mars 
touts, de l'établissement d'un régime efficace de sécurité collec- 
uive, il fut toute sa vie l’un des plus éminents amis de da 
France à l'étranger. 

son amitié pour notre pavs, où il avait fait de nombreuses 
visites, S'exprimna dans les bonnes comme dans les mauvaises 
heures. Durant Foccupation, il accorda aux forces de la France 
combattante hospitalité et appui. 

Lorsque, en 1946, il vint rendre visite de nouveau à l'Europe, 
la Normandie lui réserva un accueil qui Fémut profondément. 

Le Gouvernement français avait le devoir, le jour où ‘e 
peuple canadien conduit à sa dernière demeure Mackenzie King, 
de dire au Canada ami la sympathie de notre pav<, de lassurer 
que le souvenir de Mackenzie King restéra gravé hou senle- 
ment dans la mémoire, mais dans le cœur de la France, qui 
n'oublie jamais ceux qui, dans les années d'occupation et de 
deuil, Fassistérent sans réserve et montrérent leur foi en sa 
resurrection, 


M. le président. J'associe l'Assemblée nationale aux paroles 
que vient de prononcer le chef du Gouvernement, 

M. Mackenzie King laisse le souvenir d'un homme d'Etat hau- 
tement respecté no seulement dans son propre parti, mais 
dans toutes les fractions de lopinion de sa nation. Il a large- 
ment contribué à donner au Canada son autorité à l'intérieur 
du Commonwealth et aussi dans l'ensemble du monde. 

Comme M. le président du conseil vient de le dire très juste. 
ment, il a contribué de toutes ses forces, de tous ses movens, 
de toutes ses espérances, à Forganisation de la sécurité inter- 
nalionale. 

Pour nous, Français, il s’est montré un ami spécialement 
fidèle dans les jours de notre infortune. Cela, le pays français 
ne l'oubliera jamais, 

Je prie M. lPambassadeur du Canada, qui est pour nous un 
ani très cher, de bien vouloir transmettre au peuple 
l'expression de nos sentiments fraternels qui Faceompagneront 
toujours dans les événements, heureux où malheureux, de sa 
vie nationale. 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR DE DISCUSSIONS D'URGENCE 
D'AFFAIRES EN DEUXIEME LECTURE 


M. le président. Les rapports de Ja commission des pensions 
(n°% 10661 et 10662) sur les avis donnés par le Conseil de Ja 
République sur: 1° la proposition de Joi établissant le statut des 
déportés du travail: 2° la proposition de loi tendant à établir 
le statut du réfractaire, ont été mis en distribution aujour- 
d'hu. 

Ces affaires avant été adoptées par l'Assemblée nationale en 
première lecture, après déclaration d'urgence, les discussions 
d'urgence en deuxième lecture seront inscrites à l'ordre du 
jour du prochain jour de séance réservé aux urgences, à la 
suile des arbitrages et les discussions d'urgence qui y sont 
déjà inscrits, 


AIDE A CERTAINES CATEGORIES D'AVEUGLES 
ET DE GRANDS INFIRMES 


Fixation de la date de discussion d'une interpeilation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la dite 
de discussion de TFinterpellation de M. Cordonnier su les 
retards apportés dans Fapplication de Ja loi n° 49-4094 du 
2 août 1949 avant pour objet de venir en aide à certaines 
catégories d'aveugies et de grands infirmes. 

Quel jour le Gouvernement propose-til pour la discussion 
de celle interpellalion ? 


M. Jules Catoire, Secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population. Le Gouvernement demande le renvoi de Finterpel 
lation à la suite. 


M. le président. paire M. Cordonnier, 


M. Denis Cordonnier. Me- lines, messieurs, minutes auf. 
firont pour jeter Le eri d'alarme et le en de douleur des intirmes 
civiis, des grands invaitdes et des aveugles civiés de France qui 
attendent depuis un an sientôt que loi du 2 août 1919 leu 
soit appliquée. 

De qui s'agit-il? De plus de 120.000 Franeais, les plus mal: 
heureux probablement parmi les malheureux, de plus de 120.000 
grands invalides avant au moins SO p. 100 d'invalidité et qui 
ne sont ni des mutilés de guerre, ni des victimes cviles de 
la guerre, ni des victimes du champ de bataille du travail. H 
s'agit de 122.000 personnes environ qui sont tout simplement 
victimes du sort. 

Par une loi qu'elle à adoptée à Funanimité, l'Assembiée natio- 
nale Fan dernier. à pareille époque, à déclaré que ces 
malheureux sortiraient de Fornière épouvantable dans Haquelle 
ils se trouvent et qu'ils auraient droit au minimum à une 
allocation égale à la retraite des vieux travailleurs, 

Or, quelle e<t leur situalion actuelle ? Dans les meilleures 
conditions possibles, c'est-à-dire dans les départements fes plus 
favorisés. les invalides avant au moins SO p. {00 d'invalidité 
touchent, à Fheure actuelle, pour vivre, 1.600 francs par mois 
au maximun et, S'ils ont besoin de Fassistance constante d'une 
tierce personne, 11 est généreusement octrové à cette tierce 
personne 4.900 francs par mois, 

Voilà l'affreuse réalilé et voilà les eaisons pour lesquelles 
je suis persuadé qu'il n'est aucun des parlementaires siégeant 
sur ces bancs qui ne reçoive fréquemment de ces invalides 
civils des lettres de désespoir. 

Monsieur le ministre, sans faire aucune personnalité, je 
déclare que, pour ma part, j'ai vecu des lettres déchirantes de 
voisins de cerlaines de ces Victimes civiles qui m'ont sighalé 
leur suicide parce que Ja loi n'était pas appiiquée, 


M. Edmond Ginestet. Qui reponsahlt ? 


M. Denis Cordonnier, ce: conditions, monsieur le mi 
nistre, puisque, Fan dernier, les crédits ont été votés, puisque 
nous avons débloqué 650 millions de francs pour payer un 
rappel des allocations aux grands infirmes civils depuis le mois 
d'août 1949 jusqu'au 1% janvier 1950, que, dans le budget 
actuel, toutes les somines sont prévues et que les conseils 
généraux de tous les départements de France ont fait l'effort 
nécessaire, nous vous demandons de bien vouloir donner le 
plus rapidement possible à tous les préfets des ordres impé- 
ratifs et réunir dans le plus bref délai les commissions spé- 
cialisées prévues par la loi. 

Nous vous demandons enfin, puisque les crédits sont dispo- 
n'bhles, de bien vouloir donner les ordres nécessaires, aussitôt 
que les cominissions auront statué, pour que le mandatement 
soit eutin effectue. 

Où nous 9bjectera que les crédits prévus sont destinés 
plement à finarcer les allocations à Verser à je ne suis quels 
invalides congénitaux. IF est possible qu'on le prétende, mais 
tel n'est pas le sens de la loi, monsieur le ministre. 

La loi que nous avons tous votée est, en réalité, une loi de 
reclassement social de ces invalides civils, Or, il s’agit non pas 
de donner à ceux-ci une pension pour une infirmité congénitale 
qué'conque, mais de leur permettre de lutter contre Jeur 
complexe d'infériorité, Voilà le sens de cette loi. Elle doit per- 
mettre, en aidant le< invalides, surtout les jeunes au début de 
leur existence, de créer, comme jes autres, une famille, de 
vivez Ja mème vie que les autres, 

Où nous dira qu'il y a des nuages noirs à l'horizon et que 
celle question est secondaire à côté des graves problèmes inter- 
nalienaux qui se posent, Mais, monsieur le mimstre, doit-on, 
au 04 Forage sévit, abandonr.er les plus déshétrités 
des malheureux ? 


| 
| 
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C'est pourquoi, at nom de la commission de la famille, de Le 29 novembre dernier, lors de la discussion d'urgern la 
la population et de Va säuté publique tout eénliére, je vous la proposition de moditictton de l'article 20 de cette 4, 
de bien Vouloir donner immédiatement des ordres août, avant pour objet de venir eu aide à certaines 


pour que la volée à un an Soit ippliquée, Si 
vous le faites, au nom des 122.000 Frañeais les plus Inalheu- 
eux, je vous dirai merci, (Applaudissements.) 

M. le président. [à parole est à M. Le secrétaire d'Etal à la 


santé publique et à Li populations. 


M. Jules Catoire, secrétaire d'Etat à la santé publique el à la 
population En l'absence de M. hneler, retenu pres de M. le 
Present de la République pour la réception de la fédération 
denuture internationale, 'appertent de tranquilliser M. Cor- 
dounier en lui exposant briévement ce qui à été fait, étant 
ente.du que nous sommes d'accord avec lui sur ce qui reste 

Des instructions ont déià été données aux préfets et aux 
directeurs di de Ja santé: nous fes reneuvellerons, 
So\ez assuré que nous suivrons celle question de très près. En 
ce qui concerne les commissions spécialisées, le décret est paru. 
Quant à la réadaptation professionnelle, larreté du 42 juillet 
19 dont vous donner en partie satisfaction. 

Voici qui a été font, au ministère, au sujet de Faide spé- 
ciale en faveur des grands infirmes et aveugles, qui vous 
COMME HOUS-INEMES, 

L'apphcation de la loi était subordonnée la parution d'un 
réglemeut d'adininistration publique par lequel le Gouverne- 
ment devait régler de nombreux points de détail soutevarit 
des problémes assez délicats, L'avis des départements ministe- 
compétents devait être sollicité sur ces nombreux sujets. 
Le décret, Soumis au Conseil d'Etat le 22 novembre 1949, à 
paru de janvier 19650, 

C'est alors que fut adressée aux préfets une cireulaire du 
33 février 49% leur donnant des instructions précises au sujet 
de: dispositions à prendre pour apmiquer ja loi en cause et 
comportant une formule de demande en vue de faciliter la 
liche des services départementaux d'assistance, 

Depuis, deux circulaires des 28 mars et 7 Juin 140 ont 
apporté des instructions complémentaires aux préfets, en vue 
de résordre des difficultés pratiques résullant de nombreuses 
duergenres d'interprétation de la loi, ce qui avait conduit le 
ministère de la santé publique à demander au Conseil d'Etat 
Son avis sur les différentes dispositions en cause. 

D'autre part, je dois également signaler que trois arrêtés des- 
Unes à permettre l'application de la loi ont déjà été pris par le 
ministre de la santé publique en accord avec les ministres inté- 
D'abord, l'arrêté du 7 mars 1950 fixant limite du 

mul des ressources personnelles et de Ja pension prévue à 
l'artele 5 de Ha loi du 2 août, puis l'arrêté du 12 juillet 1950 
créant centres de Sélection  psychotechnique concernant 
laide aus aveugles et aux grands invalides, enfin larrèté du 
12 juillet 1950, créant des écoles de rééducation professionnelle, 

Actuellement, du 2 août soulève encore quelques diffi- 
uités d'application, La plus sérieuse résulle du fait qu'en 
verlu du décret 30 janvier 1950 les certificats médicaux, 
à produire lors du dépôt des deinandes visant à obtenir le béné- 
lice des prestalions de Ja loi, doivent émaner de médecins asser- 
mentés, lesquels se sont révélés trop peu nombreux. 

Pour éviter aux grands infirmes des déplacements pénibles, 
un projet de décret, soumis au Conseil d'Etat le 22 juin, doit 
paraitre, qui prévoit que ces certificats pourront émaner de tous 
les médecins inscrits au tableau de Fordre du département, 

En résumé, il s'agit d'une très grande réforme qui, du point 
de vue social, fait honneur à cette législature qui la votée. 
Mais il faut bien reconnaître également qu'elle bouleverse toute 
notre législation d'assistance et que, par conséquent, certaines 
mises au point sont délicates, 

Cependant, je vous donne à nouvean l'assurance que nous 
ferons tout ce qui dépendra de nous pour donner rapidement 
salisfaction à ceux qui ont fait une demande et, en définitive, 
selon votre expression, pour aider ceux qui souffrent. 


M. le président, La parole est à Mme Douteau, 


Mme isabelle Douteau. Inessieurs, Vous serez, je 
C'ois, uhanitues, comme nolre commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, pour reconnaitre qu'il est 
pour le moins singulier d'être obligé d'avoir recours, à inter- 
villes réguliers, à tous les artifices mis à notre disposition par 
le reglement pour obtenir l'application d'une loi votée depuis 
une annee, 

Je ne reviendrai pas sur Jes nombreux rappels au règlement, 
Je interventions sur le procès-verbal, les propositions et les 
discussions suscités par la non-application de cette Jai. 

Je regrelte que M le ministre de la santé publique soit absent. 
de lui aurais rappelé ses engagements, puisqu'il m'y oblige. 


ones d'avengles et diufirmes civils, mon collègue 
M. Savard déposait un amendement tendant à obtenir ki pe 
cation du reglement d'administration publique prévu pour | 
pacalion de cette loi. 

M. Suvard avait raison, Cette loi était votée depuis plis g 
lois mois: des crédits étaient dégagés pour son application 
le décret d'application n'avait pas paru, malgré plusieurs ie. 
Veutions en ce sens, Î'exprimait alors le mécontentement d'une 
des catégories les plus défavorisées de la population de not 

Ce jour-là, M. le ministre de la santé, en demandant à natre 
colégue de retirer Son atnendetment, prenait Fengagement 
de faire paraitre le décret; je elle: « le plus tôt possible el ei 
tout état de cause, avant un mois ». Sur cet engagement, M. Si 
vard relirait son amendement, 

Of, aujourd'hui, il nous faut à nouveau revenir sur cela 
question, Cette du ministre porte un nom: 
abus de contiance, (Applaudissements à lestrème gauche) 
aurait été plus courageux de nous dire: « Bien que ministre 4 
la population, cette catégorie sociale ne pas ». Cor 
c'est bien de ce'a qu'il S'agit, Si une loi scélérate avait 616 en 
cause, On assuré beaucoup plus rapidement son application. 

Mais 11 v a plus. Que répondrez-vous à celte que<tion: Où 
sont passés Les 6,0 millions de francs affectés au payement des 
allocations des Six derniers mois de 1949 ? 

Les aveuges et les grands infirmes posent question. 

Lors du vote de la loi, ils avaient eu un Hprmenuse espoir an 
cœur, Enfin, eux, fes plus malheureux, les plus déshérités. ik 
n'allaient plus étre les parias ae la société EE voilà cel 
espoir les abandonne, parce que le Gouvernement, usant de pr 
cédés dignes du fascisme, ne veut pas tenir compte de la vo 
louté du législateur. 

vraiment, de quoi nous étonner ? Vous êtes 
daire, monsieur le ministre, d'un gouverneinent qui ne con-icis 
que 2 p. 100 de son budget à la santé de là population et 4 
de Ja fainille, contre 34% p. 100 aux budgets militaires 
acceptez cela sans protester. 

le délabrement des hôpitaux, le surmenagse do 
personnel hospitaier, imisére des familes ! Vous n'avez ni 
politique de santé ni politique d'assistance, Votre raisonne. 
ment peut S'eXprimei A quoi bon soigner, guérir, 
loge”. aider la population, puisque tout périra sons La bombe 
atomique ? (Erelamations à droite, au céntie et à gauthe. — 
Applaudissements à l'ertrème qauche.) 


lite 


M. Robert Bruyneel. Sauf la bôtice humaine et vous 
le monopoie! ({nterruplions à l'ertrème quuche 


Mme Isabelle Douteau. popualion a d'autre 
per-pectives et li catégorie sociale en faveur de laquelle nous 
diseutons anjourd'hui en a assez de votre dékinvolture à 50 
égard. 

s'agit plus, maintenant, d'un engagement moral 
prendre acte à accomplir, Vous pourriez, si vous le 
vouliez, gagner du temps en publiant dés marateaant Le décret 
en cause, C'est à celle solution que nous nous rallions farsque 
que celle interpellition soit discutée uviul 
les varances. (Appluudissements 4 Cextlréme gauche.) 

Mine Mathilde Gabriel-Péri, vice-présidente, remplace 
M. Edouard Herriot au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
vice-présidente. 


Mme la présidente. La parole e<t à M. Je vice-président de la 
commission de la famille, de Ia population et de La santé 
publique, 


M. Jean Cayeux, vice-président de la commission de li 
famille, de la population et de la santé publique. Au nom de 
la commission de la famille, de là population et de la santé 
pubiique, je tiens à remcreier tout d'abord l'Assemblée d'avor 
bien voulu consacrer quelques Ininutes à cette affaire, et 
l'on a pu constater que l'interpellateur, mandaté par la com- 
luission, n'a pas abusé de son temps de parole en intervenant 
sur une réforme qui doit compter dans celle législature. 

Je tiens à remercier M. le docteur Cordonnier qui a traité le 
problème sans aucun esprit partisan, conne il eu avait rec 
mandat de la commission. Je souhaite qu'aucune préoccupation 
de caractère politique ne se manifeste dans cette discussion: 
en à élé ainsi au sein de Ja commission. 

Je remercie également M. le secrétaire d'Elat des assurances 
qu'il vient de nous donner. 


4! 
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JL reste qu'un crédit de 650 millions de francs à été voté dont 
1 serait urgent d'obtenr le mindatement. Je pourrais fouenir 
de nouveaux exemples — nous en connaissons tous — de négli- 
résultant précisément des relards apportés dans les 
décisions annoncées tout à l'heure. 

JL serait urgent, monsieur le ministre, que les préfets soient 
1 nouveau priés de diffuser les instructions nécessaires et que 
l'on procède à la réunion des commissions spécialisées, 

Dans un important département comme celui de la Seine, 
le dossiers de demandes sont toujours en inetanve, parce que 
les intéressés n'ont pas pu remplir certames formalités, C'est 
ainsi qu'ils deivent fournir un certificat médieal émanant d'un 
médecin agréé. Mais les médecins agréés sont trop peu nom- 
breux. - 

Vous nous avez dit que, désormais, les médecins inserits au 

tableau de l'ordre séra'ent habilités à fournir ces certificats. 
Je regrette qu'on ait attendu nne année pour prendre celte 
décision. Car nous Voi:i au 26 juillet 1950 et la loi est du 
2 août 1919! 
dit, en raison des assurances fournies, pcropte, an nom 
de la commission, le renvoi à la suite, étant entendu que si, À 
la reutrée, les décisions annoncées s'étaient pas effectivement 
appliquées, ce ne serait plus un débat sur une fixation de date 
que nons provoquerions, mais Ja discussion d'une véritable 
jaterpellationt. 


M. Jean Cristofol. Demuai où ra-era gratis! 
Mme isabelle Douteau. Nous: demandoms le scrutin. 
Mme la présidente. La paro'e est à M. Laribi. 


M. Ghalamallah Laribi. Mesdames inessieurs, le crédit en 
cause intéresse les aveugles de la métropole, mais il convient 
de signaler que les aveugles d'Algérie sont logés à la mème 
enseigne. 

ce est pas sur le erédit proprement dit que je veux attirer 
l'atleution du Gouvernement, mais sur la manière dont on 
lraite les aveugles algériens, Je n'ai pas en main, malheur 
reusement, tous les documents émanant des organisations 
d'aveugles, les avant laissés en Aïgérie. 

J'ai deux lettres, lune du président des aveugles d'AI- 
série, Fautre du président de l'associalion Ges aveugles de 
Rolizane, où l'on me signa'e de quelle facon sont traités les 
aveugles, et par l'administration ei'e-meme, et par les po:iciers. 

Le président de l’association des aveugles de Relizine à été, 
non seulemetit malmené, mais encore traduit en correctionnella 
et condamné à un mois de prison, On proïte de lintirmité des 
autochtones: gendarmes et policiers ignorent la pilié que 
devraient inspirer ces grands invalides, les aveugles, 

Si l'on plunt les aveugles de la métropo'e parce qu'ils n'ont 
pie d'allocation, je plains, moi, ceux de l'Algéric qui we 
sont pas l'objet des égards dus à tous les aveugies. 


Mme la présidente. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi de 
linterpellation de M. Cordonnier à la suite, demandé par le 
Gouvernement, 

Je suis saisie d'une demande de ecrutin présentée ai nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le sernlin est clos. 
(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 


scrutin: 
Nombre dez votants... 
Pour ladoption........... 2367 


L'Assemblée nationale à adopté, 
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DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion du: projet de lot et des lettres reclificatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 

e fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 
En 8397-8426 - 9215 - 9521 9516-9727-9917-9948-10035-10015-10181- 
0283-10651), 


Commissariat général aux affaires allemandes 
et autrichiennes 1/0). 


Mme la présidente. \ou: pour-uivons l'examen de partis 
du rapport de la Commission des finances conelnant à un projet 
Gistinet pour le budget des affaires étrangères — Commis- 
Sarlat géoéral aux affaires allemandes et autrichiennes). 

Ce matin, l'Assemblée à conmence l'examen de Félat aenexé 
à laiticle unique et s'est arrêtée à l'amendement n° 739 de 
M. Rosenb'alt, au chapitre 1000, 

Cet amendement tend à réloire crédit de ce chapitre à 
filtre indicatif de 1.000 francs, 

La parole est à M Rosenblatt {Applaudissements à l'erltitine 
qeuche.) 


M. Marcel Rosenbiat. À l'occiion de Ja disons du budset 
des affaires allemandes et je voudrais poser quel. 
ques questions à M. le ministre des affaires éfrangeres, 

Au cours des débats hier et de ce matin, de nombreux 
députés ont dénoncé, monsieur Schuman, a malfuisatce de 
votre plan pour le peuple de France et pour wotre independanee 
gationale. 

Je rappe'erai brevement le bilan de votre politique a'le- 
mande: 

Abandon des réparations, 59 milliards au lien de 20.00€ mil 
liards, comime le démontrait M, Chares Serre au cours du 
d'hier; 

Pas de dénazification dans votre zones, Ce sont les juges des 
ibuaaux spéciaux nazis Qui Sont les muistres de Li juste 
comme c'est le cas, en Rhenanie-Palat nat, de Hubert Herr- 


Vous avez remis les aux mains des anciens 
maitres — les Wehrkwitschft<führer — et vons ouvrez la Vile 
de Strasbourg, à partr du 7 août, aux Allemands, aux mar: 
chands de canons de Bonn. Nous verrons arriver à Strasbourg 
M. Karlo Schmitt, ancien collaborateur du général Nehof, com 
mandant nazi chargé de la Belzique, du Nord et du Pas-de- 
Calais. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Vou: üvez fait votre enqurte, 
monsieur Rosenbiatt, sur Karlo Schmitt Vos renseighements 
sont faux. 


M. Marcel Rosenblatt. vient aves protection dipioma- 
lique que vous lui procurez aiesi qu'a bien d'autres, 

Votre politique en Allemagne Se base sur la revanche, sur 
les « revanchards », et sur la préparation à la guerre, 

A ce sujet, je vous demande, monsieur le ministre, des pré. 
éisions sur les préparatifs miilaires à Goardshau<sen, à Sainte 
Goar, au rocher de la Loreley. 

Le 2 avril dernier, trois jours après la réunion des états-majors 
atlantiques, commission militaire, conduile par ua colonne 
américain, visitait la vallée du Rhin, notamment ja région de 
Saint-Goar, les routes qui longent le Rhin et le rocher de la 
Lorele y. 

Que'quee jours plus tard, les travaux commeneaient dans le 
secret. Les ouvrie’s, voyant le rû'e de destruction qu'on jeut 
faïsait jouer, refusèr:nt de travailler; ils furent requis. 

A la base du roc, vingt-deux tunnels de #4 mètres 50 furent 
creusés pee saite sauter le rocher. D'autres furent percés le 
long de [a route, cù disposea des charges d'explosits jusque 
dans la région de Limbourg. 

A quoi doivent servir ces préparatifs ? 

L'endroit le plus étroit du Rhin se trouve à Saint-Goar, prés 
du rocher de la Loreley. Vos préparalifs ont pour objet de fer- 
mer le lit du Rhin et, de ce fait, de eréer un lac artificiel. 

Ce plan est lié à celui qui, selon l'Atlantic Revue, consistera 
à lâcher une bombe sur le Rhin, notamment sur Kembs, Vous 
projelez linondation de la vallée du Rhin et la création d'un 
vasle champ atomique radio-actif. Voilà votre pan de ruine et 
de guerre. 

En attendant de réaliser ce plan de Jeslrueti3à, vous préparez 
chez nous un glacis industrer, Des ateliers de chemins de fer 
doiveut ètre liquidés comme celui de Mulhouse où l'on com- 
mence à démonter les machines, et celui de Bisheim, pour des 
raisons stratégiques. 

Les usines déménazent au Maroc, en Tunisie, en Algérie. 

Votre politique de préparation à la guerre contre l'E. R. S. S. 
et les républiques populaires prévoit l’anéantissement de notre 
beau pays. 

Contre cette politique, nous nous élevons avec force. Nous 
approuvons et nous soutenons les partisans de la paix des deux 
côtés du Rhin. Les manifestations de septembre des partisans 
de la paix en Rhéranie seront un grand mouvement pour la 
er et pour la fraternité des deux veuvles des deux côtés du 
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que ouvrez les portes de notre pays aux ans ens 
maghals de la aux à ceux qui nous ogt pillés, 
aux tesporrables des Vois poursuivez les 
parb-ans de la dus votre zane. 

Ce-t à et dans tout le secteur français de 
que pie le plus brutale contre les pertrsons de 
paix, Nos Jacques Dbuclos, François Blloux, et 
Berlioz ont auprés du général 6aneval, Voici leur 

« De passage à Berlin, nous appremems qu'en exécution 
d'ordres donnés par Vous, pres de 609 Allemands se trouvent 
enprisonnés à prison de Tegei. 

« D'apres le< renseigirements que nous avons pu recueillir, 
ces personnes ont été arrêtées pour avoir sollicité, de leurs 
compatriotes habilant le secteur francais à Berlin, la signature 
de l'appel de Stockholm interdisant l'arme atomique. 

« Au surplus, les lrarnements ratligés aux personnes arrètées 
sont puisque, des informations dignes de 
fn, leurs parents ne sont inême pas aulorisés à enr rendre 
visite El on ne leur gcrimet pas de se dfemd'e par des 
avocats. 

« Le peuple de France veut la paix et s'élève avee raison 
contre la bienveillance crimineHe bénélicient beaucoup 
de responsables des malheurs de notre pays, mais ne man- 
quera pas de s'indigner quand il apprendra que les Allemands 
poursuivis par vous sont ceux qui veulent Fi paix et qui «flir- 
hautement cette volonté, 

«En tant que représentants de la nation, nous tenons à élever 
une protestation Vigourense contre les mesures de répression 
vous frappez les partisans de La paix. (Applandissements 
à l'ertréme qauche.) 

M. le général Ganeval à répondu et, suivant Le Monde, à 
déclaré qu'il avast que personnes arrèlées, En attendant, 
le tribunal milituire du secteur francais de Berlin à condamné 
à des peines de jours à semaine: de prison par- 
de paix pour avoir fait signer l'appel de Stockholm. 

De plus, Le tribunal militaire français de Berlin à condamné 
à mois de prison Ludwig Reimer, wilitant syndicaliste d'une 
entreprise de Berlin Ouest, pour avoir distribué aux travail- 
leurs de son usine le texte à la déclaralon commune de Ha 
4, et de la fédération des syndicats allemands. Voilà 
son crime. 

Or, celte déclaration affirme la solidarité des travailleurs 
francais et allemands pour la défense de la paix, pour qu'il n'y 
ait plus de guerre entre les peuples français et allemand. 

Le tribunal militaire francais de Berlin condamne les parti- 
cans de la paix, Pour vous, messieurs les ministres, un partisan 
de la paix est un criminel, tandis que les revanchards et ies 
pnarchands de canons, ceux qui sont les causes des guerres et 
qui en préparent d'autres, sont vos amis. : ; 

Ce matin, quelqu'un à dit: « A chacun son Allemand ». 

Oui: à chicun som Allemand: à vous les marcharmks de 
canons, à nous des partisans de la paix. (Mpplaudissements à 
l'ertréme qanche.) 

Nous appelons les populations de toutes tendances à s'unir. 

Nous appelans les peuples à Funion contre votre politique el 
contre l'alhance avec les marchands de 

Nous appelons à s'unir les peuples qui vivent des deux côtés 
du Rhin. 

La vraie solution du problème allemand, comme la dit notre 
secrétaire général Maurice Thorez, lors de notre douzième 
congres, est exposée au point n° 3 du programme nalional du 
parti commurmmste, Le voici: 

« Application des accords de Potsdam sur la dénazification et 
la démilitarisation de l'Allemagne. Reronnaissance de la Répu- 
blique démocratiqne allemande qui respecte ces accords, Dénon- 
cation des arcords passés avec le gouvernement fantoche de 
l'Allemagne occidentale ; rupture avec ce gouvernement qui est 
au service des fauteurs de guerre américains. Mise en œuvre 
vis-ä-vis de l'Allemagne d'une politique conforme à Ha salive- 
garde de notre sécurité, an maintien de nos droits à réparation 
et au soutien des forces démocratiques et pacifiques d'Aîle- 
magne ». 

Voilà les bases d'une véritable entente avec le peuple alle- 
mand, 

Nous demandons aux peuples des frontières de s'unir, avec 


ceux qui vivent de l'autre côté du Rhin, contre ceux qui pré- 


parent les champs de mort le long du Rhin. (Applaudisséments 
u l'ertrème gauche.) 


M. Paul Hutin-Desgres. Que demmandez-vous aux Allemands de 
l'Est, monsicur ? 


M. Marcel Rosenblatt. les Allemands de l'Est ont payé les 
réparations, Ils reconnaissent la responsabilité collective du 
peuple allemand pour Jes crimes commis par les nazis envers 
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notre peuple, que ves Allemande, ceux d'Adenater 
tent ie Deutschland über Ales, ce que M. Schuman 
à leatréme qunche.) 


M. Roland de Moustier. Ft vons croyez qne les autres 
chantent pas * 


M. Marcel Rosenblaît. Le: ne De chantent pas, 
vous, vous êles aver ceux qui de chantent. 
Voilà différence, 


M. Roland de Moustier. Et vous croyez ces « bobards » ? 


M. Marcel Rosenblalt. Nas avons confiance dans laut 
fascisme du président Pieck, compagnon de Karl Liebkneeclit 
Mais DOUS R'avons pas coince dans Votre président 
qui à glurifié la guerre de Hitler. (Applaudissements sur Lei 
mêmes bancs.) 

Nous avons déposé notre amendement pour protester contre 
la pollique du gouvermmement francais et de son haut commis. 
saire M. Francois Poneet qui, duns la zone française d'occupa- 
Uon, incile Les Allemands à la revanche, au lien de les inviter 
à payer les réparations, (Applaudissements à l'extrême gauche, 
— Exclamalions au centre et à droite.) 


M. Pierre Mouche. C'est un Sandale ! On ne pent pas laisser 
dire des choses pareilles. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission «ur 
amendement de M. Rosenblatt ? 


Roger Dusseauix, rapportenr. Flant donné le caractère 
cial que M. Rosenblalt à douné à son amendement, ce dernier 
ne releve pas de la compéleuce de Ja commission des finances 
qui laisse l'Assemblée juge. | 


Mme la présidente. Monsienr Posenblatt, maintenez-vous 
amendement ? 


M. Marcel Rosenbiatt. Oui, madame la présidente. 

Nous le maintenons parce qu'il est dirigé contre la politique 
revaticharde suivie par le Gouvernement contre les partisans de 
la paix. 


Mme la présidente. Quel e-t l'avis du Gouvernement ? 
M. Robert Schuman, ministre des 


Gouvernement repousse l'amendement, 


ne présidente. Je mets aux voix Famendement de M. lo. 
(L'amendement, mis anr voir, n'est pas adopté.) 


_ Mme la présidente. Je rappelle que le chapitre 1000 est ain 
libellé et doté: 

Chap. — Traitements du commissaire général et du 
personnel du cadre temporaire, franes. » 

Personne ne demande plus la parole ? 

Jde mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 44.090.000 
franes. 

(Le chapitre 1000, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1010, — Salaires du personnel auxiliaire, 46.048.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 102%. — Salxires du personnel ouvrier, 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 103% — Indemnités et allocations diverses, 2 mil- 
lions 392.000 francs. » — (Adopté } 

« Chap. 1040, — Indemnité de résidence, 11.187.000 franes. » 
— (Adopté.) 

€ Chap. 1050. — Supplément familial de traitement, 610.000 
francs, » — (Adopté.) 

Chap. 1060. — Indemnités 
francs. » — (Adopté.} 


Mme la présidente. Nous abordons maintenant le chapitre 
1070 : 


affuires étrangères. Te 


de licenciement, 2.104.000 


B. — SERVICES EXTÉRIEURS 


« Clhrip. 1070. — Traitements des hauts-commissaires, dir 
haut-commissaire adjoint, du délégué général et du personnel 
du cadre temporaire, 71S.366.000 frares. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Madame la présidente, nous avons réex1- 
miné, avec le Gouvernement, certains des abattements qui 
avaient été opérés prar la commission des finances. 

Considérant ce qui s’est passé depuis le début de la discus- 
sion en commission du rapport sur les affaires allemandes et 


. autrichiennes et étant donné la date avancée à laquelle nous 


nous trouvons et le fait que 75 p. 100 des crédits sont déblo- 
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qués, nous avons modifié les chiffres de trois chapitres de 
l'état annexé. 

ons avons, Sur de chapitre 107, porté abattement prévu 
ur da commission des finances de 204 millions à moflions. 
jar contre. ai chapitre nous avons ramené là reduction 
mumitive de millions de francs proposée par commis- 
jen des finances à 20 mallions de francs, 

Nous voulu ainsi traduire dans les faite 
qu'à exposée ce matin M. Géraud Jouve et que 
formulées devant Nous désgrons, en eff 
vienne, dés cette année, la réprganisation des tant en 
ce qui cencerne le personnel titulaire que le personnel. auxi- 
Jaire. 

Les délais sont nécessaires pour continuer sur 1434 Lefort 
extrepris au début de l'année: fant prévoir des de 
préavis qui donneront des garanties personnel Horsqu'il 
devra être licencié, Des discussions <e déroulent en ce moment 
entre les différentes prissances occupantes en Allemagne et 
nous avons l'assurance que, dès le mois de décembre, les 
d'effeclifs que Ja commission demande et que le 
Gouvernement juge également ailes seront opérées, 

Les deux chiffres que j'ai cités concernant les chapitres 1070 
et ta80 donnent une idée exacte de ce qui pourra être obtenu 
en 1990. 

Je demande done à Assemblée de accepter. 

En ce qui concerne le chapitre 9920, relatif au raatétie! de 
l'administration centrale, j'ai vérifié inoismème les conditions 
de la réorganisation des services dans le batiment reconstruit 
du ministére des affaires étrangères, Jen at conclu, et Ja 
commission avec moi, qu'il v a lien de ne pas 
l'abattement de 1 million de francs primitivement proposé, 
mais de le réduire à 100440 francs, ce qui correspondra à Ja 
depense qui sera effectivement engage en 19950. Ainsi pourra 
être normalement effectué le déménagement des services 

La conuuission des finances propose donc à Assemblée, 
conple tenu des {rois modifications que je viens d indiquer, 
d'adopter, avec la dotation figurant dans le rapport, les cha- 
pitres de l'élut anuiexé, 


Mme la présidente. Ta parole est à M. de ministre des affai- 
res étrangéres. À 

M. te ministre des affaires étrangères. Le Guinernement 
donne son accord aux explications de M. le rapporteur et sux 
chiffres proposés par là Conunission des finances, 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets æux voix le chapitre 1070, au nouveau chiftre de 
713.366.000 francs, proposé par la commission. 

{Le chagritre 1070, nus «ur voir avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. J'appelle miainlenaut le chapitre 
avec nouveau chiffre que propose la commission: 

« Chap. 1080, — Salaires du personnel auxiliaire, 1.284. 180.000 
francs .» 

Personne ne demande la parole 
d Je mets aux Voix le chapitre 1080, au chiffre de 1L.281.180.080 
ranes. à 

(Le chapitre 1080, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté} 

« Chap. 1090, — Indemmités et allocations diverses, 
francs. » — (Adopté.) 

Chap. 1100, — Tidemnité de résidence, 198.677.000 franes. » 
— (Adopté. 

« Chap. 1110. — Supplément familial de traitement, 22.976.000) 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1120, — Indemnités de licenciement, 860.000 
francs. » — (Adoplté.) 


partie. — Malériel, [onctionnement des services 
travaux d'entretien. 


À. — ADMINISTRATION CENTRALE 


« Chap. 3000. — Frais de missions et de déplacement, 1.K20,000 
franes. » — (Adopté.) 
Chap. 3010. — Entretien du matériel automobile, 2.097.000 
francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. J'appelle le chapitre 3020 avec le nouveau 
chiffre que propose la commission : 

« Chap. 5020 — Matériel, 12.649.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?..… 

Je mets aux voix le chapitre 3020, au chiffre de 12.649.000 


« Chap. 000. lemboursements à l'imprimerie nationale, 


officiels, 67.000 frames. 
B. SERVICES EXTÉRIEURS 
« Chap, - Frais de missions et de deplacement, 
frarres, 
Chap. Matériel, 50740000 francs. » 
Chap. 000, — Alimentation, 1660000800 de franes, » — 


« Chap. 3100, — 
lopité.) 


Materiel de <unté, 1400000 francs. » — 


Chap, — Achat de matériel automobile et d'aviation, 
9.710.000 francs » — 4dopte. 

« Chap. 120. Entretien du pare automobile et atrien, 
francs, » — (Adopté. 

« Chap. H%0, — Remboursements à diverses administrations, 


Trans, » — 
Chap. 140. Rermboursements à l'imprimerie nationale, 
2,100.000 francs. opte.) 
Chap. — Remboursements à l'imprimerie des journaux 
officicis, francs. » (Ado pt.) 


6° partie. Charges socules. 
A. —- ADMINISTRATION CENTRALE 

Chap. 4001. 
Adopleé.) 

Chap. 4010, — Allocations de logement, 4384000 frames. » 
— (Adopté.) 

Chip. 4020, Primes d'aménagement et de déménagement, 
28.000 franes, » — Adopté.) 

« Chap. A040, - OEuvres Sociales, francs. — 
(Adopté) 


Prestations 7148 francs. 


B. SERVICES EXTÉRIEURS 


Chap. 4040, — Prestations familiales, 200.068.00 francs. » 


— 


» 


Chap. 4050, — Allocations de logement, 1000000 de francs, » 
— (Adopte.) 

Chap, 4060, — d'aménagement et de déménagement, 
20.000 frames. » — (Adopé.) 


partie. Subrentions. 


B. — SERVICES EXTÉRIEURS 
Chap. 7000, — Subven ions, frames. Adopté.) 
Dépenses diverses. 
A. —— CENTRALE 
«Chap. 6000, Fande 49 millions de francs, » 


« Chap. 6010. Alucalions éventuelles et secours, 2008400) 
francs. » (Adopié.) 


Chap. GO — Frais de justice et de contentieux, répara- 
lions dues à des fiers, frames. » — (Adoplé.) 

a Chap. 6040, — Dépenses des exercices cles. — (Mémoin.) 

«Chap. — Dépenses des exercices périnés, 

B, — SERVICES EXTÉRIEURS 

« Chap. 60650, — Fonds de souveraineté, 380000 francs, » 
— (Adopté.) 

Chap. 6060, Allocations éventuelles el secours, 425044) 
francs, » — (Adopté) 


« Chap. 6070, — 
(Adopté.) 
« Chap. ER 


Dépenses diverses, 111.661.000 francs, — 


Frais de justice et de contentieux, répara- 


lions dues à des Lier<, 17 mallions de francs, » — (Adopté. 
« Chap. 6000 — Rapatrienrent des corps des agents el de 


leurs familles décédés vn occupation, 2 millions de francs. » 
— (Adoplé.) 


« Chap. 6100, — Tiépenses des exercices clos » - 


Memoire.) 


« Chap. 6110. Dépenses des exertices périmés, » — 
noire). 
— MISSIONS ET SERVICES RATIACHÉS 
« Chap. 6120, — Frais divers (personnel et matériel pour les 


réparations et el frais d'envor 
techniques de courte durée, KO frames, » 


« Chap. 6130, — Représentation ançaise de l'oftice triparti 
de circulation, 25.688000 francs. » — (Adople.) 
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et {Le chapitre 3020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
JUS « Chap. 3030. — Dépenses de lacation, 7.080.000 francs, » — 
(Adopté.) 
« Chap. 3040, — Rembhonrserments sux postes, télégraphes et 
téléphones et à la défense nationale, 17.359.000 francs, » — 
(Adopté.) | 
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Chap. 6160, — Contribution du commissariat général aux 
aliermandes et autrichiennes aux frais de fonetionne- 
ment des services cotmmuns avec les troupes d'occupation, 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 610, — Remboursement À la Société nationale des 
chemins de fer français des frais de fonctionnement du deétla- 
chement d'occupation des chemins de fer francais en zone 
française d'oecupalion, 40.706.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 6160, Frais de fonctionnement d'organes liquida- 
teurs, 3.977.000 francs, » — (Adopté, ) 

« Chap, 6150, Dépenses des exercices vlos, » — (Mémoire.) 

« Chap. GINO, Dépenses des exercices périmées, » — (Mé- 
loire.) 


Mme la présidente. J'appelle maintenant l'article unique avec 
le chiffre résullant des Votes intervenus sur l'état annexé: 

« Article unique, — W est ouvert au ministre des affaires 
flraugeres, au Ulre des dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils de l'exercice 1950 (IE — Commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes), des crédits s'élevant à 


la somme lotale de 4 milliards 878.000 francs et répartis par 


service et par chapitre, conformément à Flélat annexé à la 
présente lot, » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire con- 
haitre à l'Assemblee que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
1950 (Affaires étrangères, -- Commissariat général 
aux affaires allemandes et autrichiennes<), » 

n'y a pas d'opposition 

Le demeure ainsi rédigé, 

Personne he demande parole 

Je mets aux Voix l'article unique du projet de loi, 


M. Alfred Biscarlet. Nou: demandons le scrutin. 


Mme la présidente, Je suis saisie d'une demande de scrutin 
preseutee au nom du groupe communiste, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recuellis.) 


Mme la présidente. l'er-onne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin: 
Nombre: des n72 
Pour ladoption.......... 3% 
Contre 
L'Assemblée nalionale à adopté. 
Maut commissariat de la République française en Sarre. 


Mme la présidente, Nous abordons l'examen de la partie du 
Tapport de la commission des finances concluant à un projet 
dislinet pour le budget des affaires étrangères (HE — Haut 
commissariat de la République francaise en Sarre). 


Avant d'ouvrir là discussion, je dois faire connaitre que j'ai 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 


vernement, pour assister M. le ministre des affaires étrangères: 

M. Boutffanais, délégué secrétaire général du haut comumis- 
sariat de la République française en Sarre; 

M. Robert, inspecteur des finances, conseiller financier du 
haut commissaire de la République française en Sarre; 

Mlle Laumond, chef du service du budget et de Ja compla- 
bilité du haut co mimissariat de la République française en 
Sarre. 

Acte est donné de celte communication. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

L'Assemblee, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

Mme la présidente. L'arlile unique est réservé jusqu'au 
vole de l'état annexé. 

Nous abordons l'examen de l'état annexé, 

Je donne lecture du chapitre 1000: 


4 — Personnel. 


« Chap. 1000, — Traitements du haut commissaire de Ja 
Republique francaise en Sarre, du délégué secrétaire général et 
du personnel du cadre temporaire, francs. » 

La parole est Mme Schell. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme Anna Schell. Mesdames, messieurs, l'étude du 
ei du budget de la Sarre démontre que le Gouvernement et ses 
amis sont peu soucieux qu'une discussion S'instaure sur celte 
question dont le bilan s'est révélé déticilaire pour notre pas 

Nous pensons, au contraire, be est utile de jeter un rez, 
sur ce qui se passe en Sarre depuis le rattachement économ.. 
que à la Franre, 

Le 1% novembre 1947, lors des débats sur le rattachemer 
économique de la Sarre à la France, notre ami Auguste Lecœur 
décluait, au nom du groupe communiste: « faut considérer 
que, pour nos alliés de l'Ouest, la Sarre constitue le Lot de 
consolation que les alliés devront accorder à la France, H 64 
clair que se soumettre à celle sorte de marché pour régi 
fragmeutairement la question allemande ne peut. avoir pour 
effet que l'abandon de nos positions essentielles en matière de 
réparalions et, en partculier, l'abandon du charbon de 
Rubr ». 

Depuis, les faits ont confirmé les appréhensions de notrs 
collègue et démontré que la Sarre est, pour la France, un 
che de dupes dont nous faisons les frais. 

Nous nous bornerons, aujourd'hui, à examiner les réperci. 
sions financieres résultant de la complaisance des gouvernants 
francais successifs à l'égard de leurs amis, les capitalistes ger. 

Lors du rattachement économique de La Sarre, la premicre 
opération réalisée fut la conversion des marks sarrois, Cont 
pour le Trésor français: 48 milliards de francs. 

A ce sujet, je voudrais demander à M. Schuman si les sfr. 
malions faites alors par le Gouvernement, à savoir qu'il S'agie- 
sait d'une avance recouvrable, se sont révélées exactes. 

Mais, tandis que les populations de Moselle et d'Alsace étaient 
remboursées au taux de 15 franes 1, le mark sarrois fut coté 
à 20 francs, Dans nos régions, le plafond d'échange était de 
2%) mark<., Au delà de ce chiffre, les sommes furent bloquées, 
et bon nombre de petits épargnants attendent encore leur 
déblocage. Toutes nos interventions pour en obtenir le déblo- 
cage sont restées sans résuitat jusqu'à ce jour. 

Aucune limitation ne fut imposée pour l'échange des marks 
sarrois. Les grands bénéliciaires de cette opération sont les 
capitalistes allemands, exemplés par là méme opéralion de, 
réparaiions dues à Ja France. 

Tout récemment, le Gouvernement -insistait auprès de 
comimission de la justice et de législation ponr que soit discute 
rapidement le projet relatif à la levée des séquestres des 
biens sarrois en France. 

La valeur des biens mis sous séquestre atteindrait 300 mil- 
lions de franes environ. 

Pour justifier son projet, le Gouvernement prétend que les 
Sarrots, du fait du rattachement de la Sarre à la France, ne 
sont plus considérés comme ennemis. 

En vérité, l'argumest du Gouvernement nous incite à fl 
wudence! I ne suffit pas d'être Sarrois pour avoir droit à 
a compréhension de M, le ministre des affaires étrangères. 
Jusqu'a ce jour, seuls les capilalistes hénéficieut de son indut- 
gence. 

La politique pratiquée en Sarre par M, Grandvai est, de ve 
point de vue, significative, L'anticommunisme et là répression 
de l'action ouvriére sont les armes courantes dun haut commi-- 
sariat en Sarre, La répression s’abat sur les organisalions 
démocraliques qui, ellés, reconnaissent les responsabiliiés du 
peuple allemand, l'obligation pour lui de payer les répari- 
lions, et qui luttent pour la paix. 

Le secrétaire du parti commun'ste sarrois, Nikolaï, est arrété 
au cours d'une manifestation pour la paix que M. Grandval 
prétendait interdire, tout comme il interdit aux délégués m:- 
heurs mosellans d'assurer des réunons aux mineurs sarrois 
occupés dans le bassin lorrain, 

Même méthode à l'égard de Mme Georgette Lafitte, déportee 
politique et secrétaire nationale de l'union des femmes fran- 
çaises, à qui la police sarroise prétend interdire de prendre 
la parole à l’occasion de la journée internationale des femmes. 

Complaisant envers les criminels de guerre allemands, aux- 

uels vous vous associez, monsieur le ministre, par haine 
de classe, vous êtes intraitable avec les partisans de la paix 

Le groupe communiste ne peut être d'accord sur ces prini- 
cipes. 

Nous tendons une main fraternelle an peuple allemand el 
satrois parce que nous savons que c'est, pour nous, le seul 
moven d'assurer la paix, Mais nous considérons que les erimi- 
nel: de guerre, qu'ils soe nt sarrois ou allemands, ont aide 
Hitler et que, de ee fait, ils doivent payer el être mis hors 
d'état de nuire. Or, par la volonté du Gouvernement françiis, 
ils sont les grands bénéficiaires du rattachement de la Sarre 
à la France, 
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von content d'abandonner notre droit aux réparations, Je 
couvernement français finanee encore le relévement de lindus- 
allemande et sarroise. 
“parlant des accords franco-sarreis, le journal L'Epoque déela- 
Nr" Francé a déjà investi 12 milliards de franes dans le< mines 
« La France à déjà investi 12 milliards de francs dans les 
de la Sarre et sera appelée à d'autres sonnmes 
tantes dans les années à venir. I est possible que pen- 
dant quetques années encore les bénétices n'apparaissent pas. » 

Voila ce que dit L'Epoque., On nous dit également ee que 
prévoit la convention franco-sarroise sur laquelle le Parlement 
Loujours pas été appelé à Se prononcer. 
le préambule de là convention franco-sarroise porte enga- 
pour France d'appuver, lors du réglement de paix 
avec F'Allemagne, les revenuicalions de la Sarre sur la propriété 
des mines, 

Ou'adviendraitil alors de nos investissements, monsieur 
man ? Sans doute iruient-ils au fonds coimmun du comlhinat 
franco-allemand ? 

On chercherait vainement dans le bnilget de Ja Sarre quelques 
explications sur les subventions accordées à la Sarre. Pa 
“e le budget du commerce et de l'industrie porte un crédit de 
{300 millions de francs au fitre des subventions deslinées à 
couvrir les pertes entrainées par Ha livraison de charbon de 
Sarre et Moselle en contrepartie de celle de la Rubr. 

ressort des documents remis à la commission des 
éirangeres que la contrepartie S'éléverait à francs par tonne, 
ces chiffres suffiraient à enx seuls à démontrer que les accords 
Le rattachement de Sarre sont pour les Franéais un marché 
de dupes. 

On nous affirme que nous irons profit du fait qu'il ne nous 
et plus demandé de paver les produits sarrois importés en 
France en devises, que nous pouvons les paver en francs, On 
oublie que nous pavons les charbons de la Rubr en dollars, alors 
qu'ils devraient être fournis gratuitement, au titre des répa- 
rations. 

De quel côté sont les bénéficiaires de cette opération ? 

D'autre part, Elnformation du 23 mai 1950 nous apprend que 
d'umportants travaux sont prévus en Karre. H s'agit, dit le 
journal, d'un projet de 40 milliards de franes. 

Voici les faits. Deux mines de charhon surroises, celles de 
Heinitz et de Dechen dont on extrait actnellement 3.000 tonnes 
par jour seront épuisées dans environ dix ans. Pour cette 
raison, on creuse aétuelHlement deux puits pour de nouvelles 
mines: l'un se trouve à Velsen dans le Warndt et l'autre, le 
plus important, à Bexbach, entre Hombourg et Neukirchen. 

La production journalière de la nouvelle mine doit être 
approximativement de 7.300 tonnes et le journal continue: 

« Un côté de l'affaire, qui est laissé volontairement dans je 
nor, est celui du financement de ce projet. Du côté français, 
on eutend certaines allusions à des capitaux américains. D'autre 
part, on croit savoir qu'on iuvestira également des capitanx 
francais, En fin de comple, on affirme, à juste raison, que 
cela n'a qu'une importance secondaire et que ce qui compte 
avant tout, c'est de faire quelque chose », 

Faire quelque chose, même si c'est au détriment de Ja 
France ! 

Ainsi, pendant que les mines francaises sont fermées, alors 
que 2.04) mineurs du bassin lorrain seront licenciés qu cours 
de cette année, que faute de crédits les travaux hydrauliques 
sont stoppés en France, des capitaux français et américains 
sont investis dans Findustrie sarroise. 

Parallèlement, on entreprend la construction du  feeder 
qui doit permettre aux €coke- 
res sarroises de fournir 20) p. 100 du gaz produit, ceei pendant 
que sont freinés les travaux de la cokerie de Marienau e& l'on 
né cache pas que le feeder tend à la suppression progressive 
des petites usines à gaz. 

Ainsi, le Gouvernement permet le financement de l'industrie 
&arroise en temps qu'il éloufle l'industrie concurren- 
lüelle française. I n’v a pas d'argent pour indemniser les spoliés 
et les Kinistrés, mais un effort gigantesque est entrepris pour 
econ$truire la Sarre. 

C’est là un des aspects de votre politique de préparation à 
suérre, poiitique qui se concrétise par le pian Schuman dent 
nos amis Croizat et Biscarlet dénencçaient hier et aujourd'hui 
les rhefaits, 

D'abandon en abandon, vous êtes arrivés à remettre en selle 
nos agresseurs d'hier. 

Lors de son retour de la conférence de Moscou au cours de 
ligueile furent sacrifiés les intérèts français par l'abandon de 
notre droit aux réparations, M. Bidault répondait aux protes- 
du groupe communiste: « Mais, nous avons la Sarre, 

Oui, nous avons la Sarre qui figure. an compte déficilaire de 
notre trésorerie el qui marqua Je début d'une polilique de 


capitulatien devant Pimpérialisme allemand et américain. Les 
américains vous ont contié Sarre à seule fin de 
relever ses ruines et ses industries, Elle est maintenant prète 
à èbre icorporée dans combinat charhon-acier au 
que lindustrie française. 

Mais Vous faites Vos plans sans tenir compte de Ja volonté 
populaire, Les braves gens de Moselle, qui ont gardé Je sou 
venir des désastres et des crimes accumulés pendant la der- 
mere guerre, fléfrissent votre polilique et feront l'impossible 
pour La mellre en échec, Or, c'est toujours le peuple qui 
décide en dernier ressort. 

Mais, avant dé terminer, je voudrais eneore poser deux ques- 
lions, avec Fespoir qu'on répondra: 

La prenii re concerne les di S de 
sarruises. Celles-ci touchent annuellement S4.600 franes, tandis 
que les veuves de guerre francaises percoivent 29.400 francs 
par mn. Pourquoi cette différence qu'attend le Gouverne- 
ment pour donner les mêmes avantages aux veuves de guerre 
? 

La deuxième a trait 4 la retraite minière des travailleurs 
Sartrois occupés dans les nues lorraines., Ceux-ei versent Jours 
cotisations à Ha caisse miméère lorraine qui les reverse à la 
Saarknappschaft, c'est-à-dire à la caisse de retraites minières 
de Ha Sarre. Or, à cotisation égale, la retraite mensuelle de 
louvrier mineur sarrois est inférieure de 1000 francs par 
rapport à louvrier mineur lorrain, ée qui fait un bénéfice 
appréciable pour Lx Saarknappsehaft. Nous pensons qu'il serait 
bon d'intervenir pour mettre fin à celle imjustice. (Applaue- 
dissements à l'estréme qauche.) 


Mme la présidente. parole à M, le rapporteur, 


M. Roger Dusseaulx, rapporteur. La commission des financos 
désire attirer Fattention de Assemblée sur une difficuite 
qu'elle à rencontrée depuis Le dépôt de son rapport, 

La commission avait pensé que FAssemblée serait amenée à 
ralfier les conventions franco-sarroises qui modifient Le stutut 
des rapports entre France et la Sarre, qu'ainst pourraient se 
trouver modiliées les missions que nous assurons eh Sarre el 
que, du mème coup, pourrail se faire la réorganisation soubiute 
table des services, 

Malheureusement, comme chacun le sait, Assemblée natio- 
nale n'a pas encore ratifié ces conventions et nous devons evi- 
demiment en tenir compte dans nos appréciations sur la marehe 
des services, 

Actuellement est à lélude au ministère des affaires étrangeres 
une réorganisation des services de la Sarre, qui permettra, je le 
dis tout de suite à l'Assemblée, d'alléger notre appareil admi- 
nistratif dans ce pays, 

Nous nous trouvons — je m'excuse de le répéter, mais c'est 
un fait — à une date avancée dans le cours de Pexercire. et 
nous sommes en présence d'un déblocage de T5 p. 100 des cre- 
dits primilivement accordés, 

La commission des finances je crois pouvoir être son 1n- 
terprèle, car sûr ce point elle est unanime aimerait pouvoir 
discuter d'une facon beaucoup plus normale les crédits budgé- 
lutres, 

Quoi qu'il en soit, nous sommes appelés à modifier les abat 

tements de ecrédis que nous avions opérés sur certains cha- 
pitres. 
C'est le cas, nolanunent, pour les chapitres 1000, 1010 et 1020, 
comportant des crédits de persommnel qui ne peuvent plus ere 
modifiés comme nous le pensions, Nous devons adapter les 
crédits de ces chapitres à ce qui peut etre prevu sans grand 
risque d'erreur. 

Je pense que le Parlement sera appelé à ratifier Les conven- 
tions franco-sarroises assez rapidement et que, de toute facon, 
nous serons — la commission atiache beaucoup 
d'importance —- dès la fin de l'année 1950, de préjuger en quel- 
que sorte l'action qui pourra étre menée en 1954. La cormmis- 
sion estime, en conséquenre, que des cette année elle peut pro- 
poser au vote de l'Assemblée des abattements sensibles, sinon 
aussi importants que ceux qu'elle avait prevre, 

Je vous propose done, an chapitre 1009, de remplacer Fabat- 
tement de 2 millions prévu par un abattement de 44:00) 
francs, Cette réduction est possible, car 1 s'agit du personnel 
du cadre temporaire. 

Le chapitre 1010 concerne les traitements et salaires des per- 
sonnels des services rattachés et annexes et des personnels 
subalternes, sur lesquels nous avons moins de prise, étant 
donné qu'ils sont liés plus précisément aux conventions nou- 
velles. Sur ce chapitre, nous proposons à FAssemblée de <e 
borner à un äbattement de caractère indicatif de  100.4#) 
francs. 

En ce qui concerne le chapitre 1020, relatif aux émoluments 
du personnel sarrois, Ja commission des finances propose 
de ramener de 5 millions à 3 millions de frapes Fabattement 
qu'elle avait demandé. 
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Voilà pour Ja quatriéime partie, qui concerne le personnel. 
En ce qui concerne Ja 3° partie, « Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entrelien », il se trouve que la mise 

eu place des conventions à accru, au leu de les réduire, comme 
nous le pensions, les missions à Paris et les frais de déplace- 

ments prévus au chapitre 2000, 

Ceux-ci, d'ailleurs, se sont trouvés angmentés à l'unité à Ja 
suile de mesures prises où cours de 1439, Nous ne pouvons 
donc maintenir l'abattement d'un million de francs que nous 
avions prévu, Devant la difficulté de chiffrer exactement Fabat- 
tement à opérer, la commission propose seulement, sur le cré- 
dit initistement demandé par le Gouvernement au chapitre 3000, 
un abattement indicatif de 1.000 franes, étant bien entendu 
que ce sont les circonstances qui nous aménent à modifier 
ainsi notre point de vue et que, l'année prochaine, compte tenu 
de la mise en place définitive de nos projets, ces frais de mis- 
sion devront être sensiblement réduits. 

Au chapitre 9010, « Achat de matériel automobile », un pro- 
béme difficile à résoudre s'est posé à la commission, étant 
donné la date de notre discussion, 

Le matériel automobile existant en Sarre est usé et périmé, en 
sorte qu'il entraine des frais d'entretien importants, D'untre 
part, il doit etre réduit, car les véhicules S'y trouvent en trop 
grand nombre, 

Nous avons le désir à Ja fois de réduire le nombre des véhi- 
cules et de moderniser le pare automobile si possible, de ma- 
nière à réduire les frais d'entretien. 

La commission des finances, pour marquer sa volonté de 
modifier sérieusement le pare automobile, avait pensé que Fon 
pourrait se Pniter à la réduction pure et simpie du nombre des 
Séhicules, de marque allemande, qui se trouvent 
en service en Sarre, Mais il semble que ce soit très difficile et 
qu'il soit préférable de les remplacer par du matériel d'un en- 
lrelien moins onéreux. 

Pour vous donner un exemple de ce qu'on entend réaliser, 
beaucoup d'automobiles trop puissantes seront remplacées par 
dés 4 CV Renault où par des véhieu!es de même nature, ce qui, 
évidemment, entraînera des économies d'entretien. 

existe d'ailleurs une autre difficulté, L'Assemblée à déblo- 
qué 35 p. 109 des crédits du chapitre 9010, c'est-à-dire qu'une 
ah du programme de renouvelement du matériel automo- 
nle est déjà, à concurrence des trois quarts des crédits, réali- 
see, Nous ne pouvons done pas atmputer Le chapitre 3010 comme 
nous aurions voulu le faire. 

Nous proposons done, au chapitre 3010, le rétablissement du 
crédit de 5,N$0.00) francs que le Gouvernement avait demandé 
et que nous avions supprimé. 

Mais, pour montrer que nous désirons nous orienter dans le 
sens d'une réorganisation, de manière à aboutir à des frais 
d'entretien moindres, nous vous proposons d'augmenter l'abat- 
tement que nous avions prévu sur Le crédits d'entretien du 
chapitre 3050, en le portant de 4.500.000 francs à 3 millions de 
francs, De cette facon notre politique sera amoreée pour 1951 
et nous pourrons la reprendre lors de la discussion du prochain 
budget, 

Reste enfin le chapitre 3060, « Remboursements à diverses 
administrations », Là encore, c'est le relard apporté dans la 
mise en place des nouveaux services sarrois qui gène le bon 
fonctionnement des services. 

Nous avions pensé qu'il serait possible de diminuer, par 
esemple, le nombre des communieations téléphoniques ou les 
remboursements effectués à des services extérieurs. 

Mais il n'est pas possible de maintenir l'abattement que nous 
avions demandé et nous proposons de le remplacer par un sim- 
p'e abattement indicatif de 1.000 francs, 

Compte tenu de ces observations, la commission des finances 
demande à l'Assemblée d'accepter le rapport, avec les nouveaux 
cluffres que je viens d'indiquer, qui correspondent d'ailleurs, je 
crois, à son désir de Voir opérer une réorganisation de nos ser- 
vices, tout en tenant compte évidemment de la date à laquelle 
nous somimes et du retard apporté dans la discussion des con- 
ventions franco-sirraises, 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au nouveau cluffre de 
8.023.000 francs, proposé par la commission, 

(Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente, Je vais appeler es chapitres suivants, avec, 
pour ceux qui sout moditiés, les nouveaux chiffres proposés 
par la commission. 

« Chap, 1010, — Traitements et salaires des personnels des 
services rallacheés et annexes et des personnels subalternes, 
117.700.000 francs. » 

Personne ne demande la parole 2... 


Je mets aux voix le chapitre 1010 au chiffre nouveau 
17.700.000 francs. 

Le chapitre 1610, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1020, — Emoluments du personnel sarrois, 105.720 49 
francs, » — ((Adopté.) 

« Chap. 1090, — Indemnités et allocations diverses, 112211 00 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1040, — Indemnités de résidence, 30.600,00 franc: , 
(Adopté.) 

« Chap. 1059, — Supplément familial de traitement, 1.90 
» — (Adopté) 

« Chap. 1060, — Inderpnités de licenciement, 7.182.000 fran, 
— (Adopté.) 


partie. — Matériel, fonctionnement des Services 
el travaux d'entrelien. 


« Chap. 3000, — Frais de déplacements et de miss, 
15.990.000 francs, » — {Adoplté.) 

« Chap. 3010, — Matériel, 95.000.000 de francs, — 

« Chap. 3020, — Dépenses de matériel des établissements fo 
cuis d'enseignement, 17.600.000 francs, » — (Adopte.) 


« Chap. 3030, — Dépenses de location et de réquisition, 
24.000.000 de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9010, — Achat de matériel automobile, 5.400 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3090. — Entretien du matériel automobile, 22.500.000 


francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3060, — Remboursements à diverses administralons 
21.419.000 francs. » — (Adopté) 

Chap. 3070, — Célébrations et comimémeoralions, 1.500.000 
francs, » — (Adopté.) 

G° parlie, — Charges sociales. 

« Chap. 4000, — Alocations familiales, 25.000.000 de francs» 
— (Adopté.) 

« Chap. 4010, —  OEuvres sociales, 3.752.000 
(Adopté.) 

« Chap. 4020, — Prestations en espèces assumées par DEU 
au titre du régime de Ja sécurité sociale, » — (Mémoire.) 

« Chap. 4030, — Cantines scolaires et transport des élives 
habitat des localités éloignées de l'école, 3.500.000 france. » 
— (Adoplé.) À 


francs, » — 


7 partie, Subventions. 


« Chap. 3000, — Subventions diverses, 9.000.000 de fran 
— (Adopté.) 
8° — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Fonds spéciaux, 20.000.000 de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 6010, — Allocations éventuelles et secours, 200000 
francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 6020. — Presse, propagande &l 
documentation, 23.000.000 de francs, » 
La parole est à M. Louis Marin. 


Louis Marin. Monsieur le ministre, je vous dirai d'abord que 
ce chapitre est très mal libellé, car il contient le mot « pr 
ae + », qui à élé rayé de presque tous les chapitres du 
budget. 

IL est d'un très grand intérèt de suivre l'évolution de l'op- 
nion publique en Sarre ainsi que l’évolution du gouvernr- 
ment sarrois. 

Evidemment, nous ne pouvons pas empêcher le Landtag de 
voter les lois qu'il veut voter, Nous ne pouvons pas non plus 
empêcher le Gouvernement d'en contier Fapphealion aux per 
sonnes auxquelles il veut la confier. Mais il y à une évolulion 
très sensible, qui n'est pas sans nous inquiéter, de là pre--v 
et de nos moyens d'actions en Sarre. 

Par exemple, d'une loi sur la presse qui vient d'être votre 
en première lecture, on peut dire que les 43 atticles sont toi 
à fait totalitaires. 

Je n'appellerai votre attention que sur ceux qui peuvent non: 
intéresser, 

Un article donne au Gouvernement « le droit d'interdire 
toute publication sarroise où étrangère qui pourrait menacer !:- 
intérêts vitaux de la Sarre ou inquiéter sa population ». 

Avec les mots « inquiéter sa population », un gouverner 
doué d'un peu de volonté et de caractère pourrait supprim 
bien des journaux. 

Un autre aïticle précise que « tout journal où revue : 
obligé d'insérer gratuitement toute communication officiel 
sur demande du ministre compétent ». 

Cela se faisait déjà au temps de Goebbhels, mais ce dernier 
n'avait pas pensé à introduire ce principe dans une loi, 
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V,ci une autre disposition: pour fonder un journal nou- 
au, faut passer par une autorisation préalable de TEtat. 
autre article déclare qu'une cominission, composée de 
membres, où le Gouvernement peut toujours avoir la 
majorité, peut seule prend'e une décision à ce sujet. 
j vois encore que, dans les trois premières annees après Ja 
en vigueur de la loi, il n'y aura aucun besoin de ercer 
nouveaux journaux, 
Japrelle votre attention, monsieur le ministre, <ur ces ten- 
dances qui pourraient nous géner beaucoup dans notre 
D en Sarre. 
j'appelle aussi votre <ur une seconde loi, Cette der- 
D ie votée défimtivement, à pour but de créer une société 
unit] ue de distribution des film< en Sarre. 

Da vs ce domaine, ce n'est pas sur la teneur générile des arti- 
ces que je veux insister, mais eur la qualité des personnes 
appliquer les décisier ns de cette société, 

à cette société est unique, le Gouvernement sarrois Y a pris 
D 6 p. lou des parts el a éliminé la plupart des maisons fran- 
gaises qui s'étaient présentées, 

Jippele votre attention sur je fait que les hommes qui sont 


ut 


appelés à prendre des décisions au nom de cette cominission 
ont tous =- vous pourrez fuire procéder à une enquête — joué 


un rôle important et occupé des fonctions sous le régime nazi, 
ce qui ne m'inspire aucune confiance. 


Je pense que Vos services sauront Y veiller. 


Mine la présidente, M. Schaff à déposé un amendement ten 
à réduire de 1.000 francs, litre indicalif, crédit du 

chapitre 6020, 

La parole est à M. Schaff, 

M. Joseph Schatff. messieurs, j'ai lemandé une 
reduction indicative sur le chapitre 6020 pour attirer Fattention 
du touvernement sur les préoccupations de là population fran- 
euse, notamment de celle Vivant en Moselle. 

Saus inéconnaitre un seul instant Fotilité de Ki propagande 
fruucaise en Sarrre, il nous faut, pour qu'elle rénssisse, 
ner certains obstacles que rencontrent encore les Victimes de 
l'occupation. 

Le premier obstacle au bon voisinage des deux populations, 
et auquel Je me permets de faire allusion, est constitué par la 
aux ressortissants sarrois des biens imobilers cédes 
aux spoliés lorrains contre une indemnité fixée par Fadminis- 
talion française des domaines. 

Seul le remboursement de Findemnité encaissée par l'Etat 
fiancais est susceptible de ne pas provoquer de heurt entre les 
deux populations voisines, 

Le <econd obstacle sur lequel je me permets d'altirer Fatlen- 
ton du Gouvernement, et qui mérite également d'etre écarté, 
el provoqué par la conversion officielle “des créances fr: inéaises 
eucaissées par le séquestie allemand et qui n'a pus encore été 
remboursée à ce jour, alors que les Sarrois bénéficient d'une 
conversion au taux de 20 francs pour un reichsmark,. 

Je peuse surtout aux lovers perdus par les expulsés pendunt 
l'occupation et je sais, monsieur le iministie, que vous partagez 
à cet égard pleinement mon <entiment, car le 1% décembre 
devant le conseil général de la Moselle, vous déclariez 
inulmissibe que les avoirs français n'eussent pas encore été 
échangés à francs pour un reichsmark. 

Aussi, le décret qui à paru au Journal officiel, e 13 octobre 
Lis, reconnait la conversi on, à 20 francs par reichsmark, des 
créances eu Sarre sur des personnes résidant dans ces terri- 
toires. 

Nous ne vous demandons aucune faveur, Nous désirons tout 
qu'un parallélisme <'établisse entre les victimes de 
loccupation et la population avec laquelle nous aurons désor- 
mais à entretenir des relations de bon voisinage, notamment 
dns le domaine économique. (Applaudissements au centre.) 
Mme la présidente. Quel est l'avis de là commission ? 

M. le rapporteur. La commission e<t d'accord avee M. Schafr. 
M. le ministre des affaires étrangères. Le Gouvernement éga- 
icment. 

Mme Anna Schell. I! s'agit de passer aux actes. 

Mme la présidente. Monsieur Schaff, maintenez-vous votre 
imeéndement : 

M. Joseph Schaff. Puisque M. le ministre des affaires étran- 
seres est entièrement d'accord sur les déclarations que je viens 

de présenter, je retire mon amendement. 

Mme la présidente. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix le chapitre 6020, au chiffre de 25 millions 

d> franes. 

(Le chapitre G020, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 6030, — Frais de justice, de contentieux et réparations 
dues à des tiers, 2 millions de francs. » — (Adople.) 7 


Chap. 6010, — Dépenses de exercices périmés non frappees 
de déchéance, » 

Chap, Dépenses des exercices clos, » (Memoire.} 

Mme la présidente. maintenant Particle avec 
le chiffre résultant des Votes intervenus sur Fétat snnexé: 


unique. est ouvert au ministre des affaires 
étrangères, au des dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civis de Pexercice 1900 (HE — Haut-comimissariat de la 


République francaise en Sarre), des crédits <'élevant à la somme 
totale de franes et répartis par service et par cha- 
pitre conformément Fétat annexé à présente Toi, » 

Avant de mettre aux Voix Farticle unique, je dois faire 
connaitre à FAssemibiée que la commission propose de rédiger 

mime suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour lexer- 
cice 1990 (affaires — HE Haut commissariat de 
République francaise en Sarre), » 

a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

l'ersonne he x parole 


Je mets aux voix Particle unique du projet de lui. 


Mme Anna Scaell. demandous le scrutin. 

Mme la présidente. Je -1ui< saisie d'une demande de <crutia 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin e<t ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

Mme la présidente. 

Le scrutin est clos. 

MM, les secrélaires font le dépouillement des voles.) 

Mme la présidente. le re<ultat du dépouillement du 
scrutin. 


9 


demande à voter 2... 


Pour l'adoption. 108 


Contre 


L'Assemblée nationale à adopté, 


MOTION D'ORDRE 


Mme la présidente, L'ordie du jour appelle de la 
discussion du projet de foi relatif à l'amélioration de situation 
des anciens combattants et Victimes de la guerre. 

M. Charles Barangé, porteur général. Je demande li parole, 

Mme la présidente. à M. le rapporteur général, 

M. le rapporteur général. \aidime là présidente, je vous 
demande de vouloir bien proposer à FAssembiée d'examiner 
maintenant, de préférence, les chapitres restant à discuter du 
budget des anciens combattants 

En effet, M. le ministre du budget est actuellement devant Ja 
commission des finances. Sa présence, pour fa discussion de 
l'article additioone! au projet que vous venez d'appeler, cr 
être utile, sinon nécessaire, et nous pourrions, en lattendant, 
en teriminer avee Je budget des anciens combattants, dont 1e 
“apporteur est présent à son banr. 

Mme la présidente. || 

Len est ainsi décidé, 


n'y à pas d'opposition 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appele dons: là suile de 
li discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1990 (n°° 8537, 8426, 0215, 9521, 9546, 9727, 9917, 10055 

10043, 10283, 10445). 


Anciens combattants et victimes de la guerre !;//). 
Mme la présidente. Nous continuons Fexamen de la parte du 
rapport de la commission des finances concluant à un projet 
anciens combattants et victimes 


distinet pour le budget des 
de la guerre. 
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Dans sa troisitine séance du 24 juiilet, lAsse ublée a pour- 
guivi l'examen de à il tique = el arrc- 
fée au chapitre die : 

« Chap. Hégiement des droits péeuaiaires des 
F. L et des déportés de la résistance, francs, » 

MM. Gonest, loucaute et Ro on pos un amende- 
ment tendant À réduire, à 1 reduit de chapitre 
de 1.04) 

La parole est à M, pour soutegir cet amen lement, 


M. Marcel Rosenblatt. à pour objet de faire 
préciser les conditions d'attribution du pecule aux déportés et 

On parle souvent de leurs droils, mais, depuis bientôt SIA 
que la France est libérée de hazie, les de por- 
tés et internés attendent encore le payement de leur pécule, 
Au moment où Ja France fait des cadeaux aux responsables 
la puerre, aluix complices de ceux qui nat été des assassins, 
grace au plan Schuman et par Fabandon des réparations, on 
he trouve rien pour les rescapés des camps de la mort, on ne 
touve rien pour les 20,000 malheureux qui restent sur les 
20.00 déportés el accusent ceux qui, en France, oubitent 
leurs souffrances. 

Il est malheureux de constate] que la France est le seul Pays 
en Europe à n'avoir encore rien fait pour fes déportés el le 
internés, qui ne leur ail pas payé de France 
est aussi le seul pars en Europe qui ait pris Pinitiative de 
livrer aux magnats de la Rabhr notre minerai et notre industrie. 


M. Emile-Louis Lambert. n'avez pas volé loi du 9 sep- 
Aembre qui prévon le pécule, vons Je savez en ! 


M. Marcel Rosenblatt. Je ne l'ai pas votée parce que vous 
vouliez par là diviser les déportés, 

Vous avez défendu ceux qui bafouaient les 
Dachau, vous et volre organisation, 


déportés de 


M. Emile-Louis Lambert. Vous -ivez bien que Texte 
nous donne raison, 


M. Marcel! Rosenhlatt. tentez Une lilatoire, 


Mais 1 n'empéche, monsieur Lambert, que je Vous pos: la 
qui lion: oui ou non, les déporte- francis ont-ils recu quel. 
que chose ? Je repèle que Ja est le Seul puys n'avoir 
rien fait pour eux vous ne pouvez pus le nier... 


M. Emile-Louis Lambert, Je vous répondrai tout à l'heure. 

M. Marcei Rosenbiatt. et vous devez reconnaitre qu'au 
Moment où l'on a sacrifié les réparations, les prisonniers alle- 
touché un pécuie, el Franve les rescapés de Ja 


mort n'ont rien eu, Voilà la vérité, 

le budget sont actuellement inscrits 909 millions pour 
indemuniser les dommages de guerre, Wais ren figure pour 
le pécuie aux déportés et aux Inlérnes, en de la loi que 
nous avons votée, Et pourtant, leur statut le stipule, puisque 
l'article 1% dit: 

« La Bépnblique francaise, réconnaissante envers qui 
ont contribué à assurer le salut de la patrie, prorhume et déter- 
conformément aux disposithons de da présente loi, le 
droit à réparation des déportés poliliques, des otages, des liter- 
né- politiques, des conjoints, des ascendants ou descendarts 
des déportés politiques, des otages et des polliques, 
dau: les eas prévus à l'article 5 de la présente doi, » 

EL L'article 4 precise: 

Aux personnes visées par Particle 47, un pécuie est atiri 
Ce pécule sera par une loi qui inte Viendia dans un 
delai de Six mas 

Le statut a été volé par Assemblée, La Joi a promulguée 
le 19 1948. et atourd'hui 26 jutkHet 1059, aucun projet 
ha encore ele déposé. 

Bien la proposition de notre ani Roueante s'est heurtée 
à l'opposition du ministre des finances. 

Vous avons présentée une proposition de résolution invitant le 
Gouvernement à déposer un projet de loi avant le 1 janvier 
1949, Le ministre des finances à fait opposition. Aujourd'hui, 
hou: étudions te budget de 1950, où rier, n'est non plus prevu. 

Une loi a été votée, Pourquoi ne lapplique-t-en pas ? Vous 
trouverez bien SO milliards pour conticuer la sale guerre d'in- 
dochine, mais vous ne trouverez rien pour subvenir aux 
bons de ces rescapés, Vous attendez qu'ils soient tous morts. 
lieu meurt tou: les jours dans les sanatoriums, sans que vous 
fassiez rien pour eux. 

Nous demandons à l'Assemblée de se prononcer clairement 
sur cette question du péeule afin d'obtenir de M. le ministre 
des anciens combattants le dépôt d'un projet d: loi, «insi que 
l'engagement de Verser un acomple provisionnel au moins égai 
à fianes par de captivité À tons les déportés et 
encor: vivants et aux avants dron des disparns, et 
nous que notre amendeimen soit aux Voix pur 


Nous voulons que la loi soit appliquée et que satislict 
soit enfin donnée aux rescupés des camps de la mort, 


Mme la présidente. Quel et l'avis de la commission ? 


M. Albert Aubry, La commission n'a pas 
de latmendemenut, madatme là présidente. 


Mme la présidente. Quel et l'avis du Gouvernement ? 


M. Louis Jacquinot, ministre des ancrens combattants 
Lines de la querre. Le Gouvernement ha pas eu non plus con 
naissance de cet amendement, 

M. Marcel Rosenblatt. Il à cependant €té distribue 
le n° £25. 

IL tend à obtenir dun souvernement satisfaction sur les trois 
points qui Jui précises, 


Mme ia présidente. La parole est à M. le ministre des ancien 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. he pourrions, pour Fhastant, attribuer aucun 
pécule aux déportés et internés de Résistance ni aux déporté, 
el iuternés politiques, ia Carte de déporté n'est pas encore 
disinibuée pour les raisons que j'ai indiquées à l'Assemblée. 

En elet. si les commissions sont en place, elles ont à peine 
commencé à tonctionner, sauf dans trois où quatre départe. 
où elles sont en étal, 

et pas moins vrai que le statut des déportés el 
internés politiques stipule qu'une loi spéciale doit être votée 
par le Parlemeat, qui fixéra les condilions d'attribution d'un 
pécule. 

Par corséquent, le ministre intéressé va dès maintenant, ave 
ses Services avec ses rollègues, examiner la possibilité de 
rédiger un texte dans les déliis les plus brefs, 

Je ais observer une fois de plus que nous avons depuis quel. 
ques mois publié cinq où six textes qui avaient, en elfel, 
quelque relard, retard qui n'est pas imputable à ce Gouverne. 
ment. 

J'ajoute qu'en ce qui concerne l'indemnisation des déportés, 
que je he confonds certes pas avec le pécule, un effort a été fai 
dont je parierai tout à l'heure à l'Assemblée si Ja question 
revisat devant elle. 


Mme la présidente. \près les explications de M, le ministre, 
\otre atiendement, monsieur Rosenblalt ? 


M. Marce] Rosenhiait, M. le ministre dit que c'est par la faute 
des commissions que le projet de loi sue le pécule n'eat pus 
encore déposé, Cependant, le dépôt de ce projet n'a rien à voir 
avec la carte. 

I faudra d'ailleurs le temps de Île discuter, et à voir avec 
quelle rapidité on a donné satisfaction aux anciens combattants 
el aux victimes de la guerre, à constater que deux ans apré. 
le vote d'une loi elle n'est pas encore intégralement applr 
quee…. 

M. Emile-Louis Lambert. 1 faut connaitre le nombre des bé. 
ficiaires, pour évaluer les crédits, 


M. Marcel Rosenblaîtt. il faut quand même que le principe de 
la loi soit admis, et je remarque, monsieur Lambert, que vous 
venez à la rescous<s du Gouvernement pour la deuxième. fois, 
au tmepris des droits des déportés, 

Le Gouvernement nous a fait des promesses, je lui demande 
de les tenir, à 

Vous dites qu'il faut pouvoir évaluer le crédit, Tout le 
monde sait bien que 240.000 Français ont été déportés, el les 
services du ministère connaissent très bien le nombre de ceux 
qui sont revenus. 


le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. J'ajoute, en m'excusant de vous interrompre, que lat 
tibation du pécule aux déportés et internés de la-Résistance 
dépend du ministre de la défense nationale, et que les déportés 
ont déjà reçu une certaine somme, mais non pas encore le total 
de ce à quoi ils ont droit, si bien qu'il faut, là aussi, faire en 
sorte que tous soient indemnisés dans les mêmes délais. 


M. Marcel Rosenblatt. Là commission des pensions a adopté 
une proposition de résolulion déposée le 20 décembre 1948, que 
j'ai rapportée et que vous avez votée, monsieur Lambert, invi- 
tant le Gouvernement à déposer avant le 31 janvier 1949 un 
projet de loi fixant le pécule des déportés, 

Or, d'ous voici à la fin de juillet 1950; le projet n'est toujours 
pas déposé... 


M. Adrien Mouton. Un an et demi après! 


M. Marcel Rosenblatt, ...et aujourd'hui vous vVolez au secours 
du Gouvernement, 
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M. Emile-Louis Lambert. Je vous répondrai tout à l'heure, 


M. Marcel Rosenblatt. demardons donc au Gouverne- 
ment de prendre devant l'Assemblée l'engagement de déposer 
la rentrée le proje‘ de loi concernant le pécuie des déportés 
jnternés politiques et de la Résistance. 


“ième s'it est déposé à la rentrée, il faudra un certain temps 
ur le discuter dans les Commissions intéressées et le faire 
voter par les deux Assemblées, ce qui signitie que, dans lhypo- 


thèce la plus favorable, le parement du pécuie ne pourra inler- 
enr qu'en 1951. Mais à voir la hâle que met le Gouvernement 
 lenir ses promesses, les ayants droit attendront bien jusqu'en 
055! 
“Pendant ce temps-là, il mourra chaque jour des déportés. Au 
rvihme des décès, il n'en restera plus guère quand le pécule 
<era voté. 
Les déportés veulent toucher le pécuie ponr 6e qui leur reste 
de à vivre, el non pas à 

Pour toutes raisons, nous maintenons notre amendement 
et notre demande de scrutin. 


Mme la présidente. La parole est à M. le min-tre des anciens 
combattauts et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement äppriquera la loi. 


M. Marcel Rosenblatt. e<t promulguée depuis le {9 mars 
et vous ne lappiiquez pas. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Il est regrettable qu'elle n'ait pas été appliquée, je 
m'exucse de le répéter, mais ce relard nest pas impulable au 
présent gouvernement, 


M. Maurice Michel. Vous faisiez partie du précédent gouver- 
nement. 

Mme la présidente. Je mmeéls aux voix l'amendement de 
M. Genest. 

Je suis saisie d'une demande de serulin, présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le serutin est süvert 

{Les votes sont recueutlis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le serutu est c'es. 
(WM. des secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


Majorité absoiue ...... 262 


Pou: l'adoption .......... 522 


L'Assemb'ée nationale à adopté. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement n'avait pas besoin de cette indica- 
tion. 


Mme la présidente. MM. Mouton et Genest ont déposé un amen- 
dement tendant à réduire, à Utre indicalif, le crédit du chapitre 
6030 de 2.000 francs. 

La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Après le voie Gu précédent amendement, 
nous relirons celui-ci. 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

M. Charies Serre à déposé un amern-lement tendant à réduire 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 6030 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Charles Serre. 


M. Charles Serre. Je n'aurai pas la cruauté de demander à 
M. le ministre des ancieos combattants et Victimes de la guerre 
le nombre de cartes de déportés de la Résistance distribuées 
jusqu'à présent. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Queiques centaines. 


M. Charles Serre. Je n'avais nullement besoin de votre 
réponse, monsieur le ministre, car vos exp'igations laissaient 
prévoir, il a y quelques instants, que le nombre en était extré- 
Inement faible, et je me propose d'expiiquer à l’Assemblée les 
causes d2 ce retard. 

Il y a cinq ans que nous sommes revenus de déportation et 
nous cons!atons que bien peu a été fait pour les rescapés des 
camps de la mort, 

Les causes, nous les connaissons. C'est d’abord Je retard 
apporté à la publication des textes réglementaires, décrets, ou 
instructions, pris en application de la loi, 


En ce qui concerne certaines catégories de déportés, et surtout 
d'internés, des instructions n'ont pas encore été prises an 
moment où je parle; je fais allusion molamment aux internes 
résistants d'Alger.e. 

Ils ne sont évidemment, tombés entre les maius des 
Allemands, mais ont été enfermés dans des prisons qui rele- 
Vaient des autorités de Vichw. 

\ mon grand regret, je do < constater qu'aujourd'hui, malgré 
les nombrenses démarches faites auprès de M. le garde des 
sceaux et de Fladministration pénitentiaire, cette adrministra- 
lion déclare savoir recu aucune instruction lui permettant 
d'établir les certilicats d'internement. 

1H y a là une lacune qui, cinq ans après la guerre, ne s'ex- 
pique pas, et il faudrait la comlbier rapidement. 

Parmi ces internés de la Résistance fignrent des hommes. dont 
certains, d'ailleurs, sont membres de l'Assemblée de FUnion 
française, qui ont été les premiers à lever le drapeau de la 
Résistance <ur la terre agérienne. 

Ces hommes ne peuvent 6btenir ce certificat d'internement, 
auquel ils ont droit de manicre certaine étant doané qu'us 
ont été Pobjet de condamnations très graves qui leur ont valu 
d'attraper le tvphus dans Les prisons algerfennes de M. le géne- 
rai Vevgand. 

Ensuite, l'une des causes de ce retard est également le peu 
de rapidité apporté dans la mise en place des comm ssiôns. 

Je Veux espérer que ces commissions sont maintenant en état 
de fonctionner, mais il est vraiment regrettable que lon ait 
mis si Jongtemps à les constituer et à leur douner les moyens 
de travailler. 

La troisième cause de retsrd réside dans les complications 
apportées et créées par li réglementation définissant précisé- 
ment les conditions de délivrance de ce titre de déporté résis- 
tant. 

La Joi disposait qu'il fallait avoir été déporté dans des camps 
délerminés où inlerné et, d'autre part, avoir accompli un acte 
qualifié de résistance La loi ne disait pas autre chose. 

Or, le décret qui a été pris en application de La loi a défini, 
d'uue manière très comprehensive, très large, très complète ce 
qu'on peut appeler un acte qualifié de résistance. 

IL a parlé à un réseau déterminé, à un mou- 
vement de résistance, d'actes de résistance individuelle, qu'il 
a énvisagés, précisés et définis avec beaucoup de technicité et 
avec une très grande ampleur. 

Le eandidat doit présenter son certifivat d'internement, son 
certificat de déportation, et aussi son certificat d'homologation, 
ou des pièces attestant laccomplissement d'un acte personnel 
qualifié de résistance, Toute cela est parfaitement normal. Mais, 
au bas du décret, on a glissé un article exigeant la production 
d'une pièce supplémentaire: le certificat justifiant d'un lien de 
cause à effet entre l'internement et la participation à la résis- 
lance. 

Sur le plan juridique — et je crois que ma thèse est diffici- 
lement discutable — i} s'agit d'une novation à la loi, d'un prin- 
cipe nouveau que la loi ne contenait pas, et que le décret a 
précisé, En fait, c'est une sorte de condition impossib'e à rem- 
plie que l'on demande aux déportés et résistants. Pourquoi ? 

'arce que 99 p. 100 des déportés n'ont pas été arrèlés au 
moment même où ils accomplissaient un acte de résistance, S'ils 
avaient été arrêétés à ce moment-là, nous ne les aurions plus 
revus. neuf fois sur dix. Ils auraient été envoyés au poteau et 
on n'en aurait plus entendu parler. 

Is ont été arrètés loagtemips après leurs actes de résistance, 
soit parce qu'ils ont été pris comme otages, soit à la suile de 
l'imprudence de tel où tel camarade qui à permis de retrouver 
leur nom sur des listes, soit à la suite de tel ou tel autre indice 
mais qui ne se rapportait nullement à lenr résistance. 

Alors, que signifie ceile obligation que le décret, et non la 
loi, impose pour la constitution du mars À ? On oblige tout 
simplement les survivauts des camps de concentration et leurs 
avants cause, à solliciter des chefs de résean on des chefs de 
mouvement l'établissement d'une De qui, dans 99 p. 100 
des cas, ne peut être qu'une pié e complaisance. 

En effet, un chef de réseau, das la clandestinité, connaissait 
ses agents directs, Eesucoup d'agents de liaison, mais il ne 
connaissait pas tous ceux qui dépendaient de sa filière, C'est 
d'ailleurs l'essence même de la clandestinité. 

On demande à ce chef de réseau de signer une pièce éta- 
blissant qu'il a la connaissance personnelle de ce lien de cause 
à etret. Il élablit la pièce parce qu'il a la confiance de cel 
qu: la demande, C'est done une pièce inutile. 

La recherche de cette pièce est particulièrement difficile 
pour les veuves, 22 orphelins, les avants cause, les ascen- 
dants., Cela complique tout le travail de délivrance des cartes 
de déportés résistants, sans aucune garantie d'équité ni d’impar- 
lilité, 

, Au contraire, en créant celte eource de complications inutiles, 
l’ensemble des avants droit et de ceux qui sont vraiment 


| qualifiés pour l'obtention de cette carte va en pâtir, 
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M. le rapporteur, \:;! 3 poliliques ou une sorte Je prime d'appartenance à telle où 1 


M. Charles Serre. à créé des complicalions 


craliques assez explicables, 


Savez-vous, InonsSeur be nrinistre, combien, dans Ha pluprirt 
des survivant des camps de déportation doit établis 
de dus-ers à pen pres semblables et remplir de questian- 


null a pen pres identiques ? 

doit elabhr huit dossiers d'Mérents, 

A son retour des camps de déportalion, il à établi, au centre 
d'arrivée, nn questionnaire, C'etait normal, Mais jé crois que 
cette aurait dû suffire. 


Ensuite, 99 p. 100 d'entre eux, qui étaient militaires, où 
censées l'être, ont été obliges de remplir méine formalité 
pour obtenir leur feuille de démobilisation. 

l'our obteiur le certificat d'appartenance, ils ont été obigés 
ensuite de reconstituer un autre dossier, contenant les mêmes 
éléments d'information et de répondre aux questions 
qu'on leur posait à nouveau, 

Pour mattenant carte de combattant, ils sont 
de refaire be dossier el de remplir le ques- 

Pour carte de cormbattant volontaire de Ta résistanee, 
quand tous les textes réglementaires auront té pubhés, eur 
faudra recommencer à établir les pieres, 

Pour la carte de déporté résistant, les mêmes éléments 
formation devront élre réunis el consignés noir sur blane. 
Ensuite, comme on déclare que toutes homologalions de ser- 
vices doivent repasser entre Les du nnistre de là 
défense nationale, 1 faut établir un septième dossier. 

Comme la plupart de ces échappes des eumps de la mort 
sont gravement atteints dans leur santé, Hs sont obligés de 
faire Jouer la loi de 1919 el le code des pensions pour demander 
Une péision d'invalidité, A cet etfet, ils doivent constituer un 
dossier, qu contient non seulement des renseigne- 
ments médicaux, mais aussi des piéces administratives qui, 
elles, sont lonujours Les 

Je veux bien, monsieur ke ministre, admettre que Votre admi- 
histralion n'est responsable de ce déluge de paperasserie qu'à 
concurrence des eing hitièmes, les trois autres 
vont à votre collègue de la défense nationale. Je crois 
que, de toute façcun, serait ulile, à la fois pour déconges- 
les services et pour simpliier les formalités, qu'il v 
ait une sorte de copénétration entre ces divers éléments et 
qu'on n'oblige Vraiment pas les déportés à toute celle pape- 
rasserie inutile qui ne fait qu'encombrer les services, sans 
permettre d'ailleurs aucun contrôle sérieux, et qui n'est qu'une 
seuree de retard et pas autre chose, 

D'autre part, je voudrais, monsieur le ministre, attirer votre 
attention sur les méthodes suivies par les bureaux chargés de 
réunir les taformations destinées aux commissions qui doivent 
exercer Jeur coutrèle sur ces demandes de titres de déportés 
résistants. 

Les bureaux, les délégations départementales du ministère 
des anciens combattants sont surchargés de travail. 

I m'est arrivé de rendre hommage à leurs fonchionnaires... 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. (‘est un hommage mérite, 


M. Charles Serre. 
avalent des moyens 
moment où leur täche 
munbre, 

J'ajoute toutefois que dans eertains départements, 11 y à, 
dans ces bureaux, des personnes qui se croient autorisées à 
proceder à un cerlaim criblage de ces demandes émanant des 
déportes résistants, et de dire: « 11 faut compléter telle pièce » 
ou « telle chose ne Va pas ». Parfois, elles le font dans linté- 
rêt du demandeur, 

Mail il S'y glisse aussi — et c'est humain — des éléments 
d'appréciation dont Hs n'ont pus à faire élat ni à tenir compte, 
préparer et soumettre 


.et d'indiquer mème que ces derniers 
d'action insuflisants, Ce n'est pas au 
s'averoit qu'on doit réduire leur 


car ces bureaux doivent simplement 
des dossiers à la commission qui doit statuer en toute 
Liahite, 

Ma derniére observalion concernera Je fonctionnement 


méme des cominissions et les décisions qu'elles doivent 
prendre. 

Je sais, monsieur le ministre, l'homme, le résistant que vous 
êle-, et je sais aussi le combattant que vous avez élé dans 
les deux guerres. Je sais aussi e les caleuls politiques 
entrent pas dans volre esprit, ni les haies politiques dans 
votre cœur, 

Je voudrais qu'il soit bien entendu que ces commissions 
doivent siéger comme de véritables magistratures., H ne s’agit 
pe de galvauder le titre de déporté ou de résistant et do 

accorder à ceux qui n’y ont pas droit, Je serai toujours 
d'accord avec ceux qui agiront dans €e sens. 

Mais 1! ne saurait non plus être question de faire de la dis- 
libulion de ce titre une serte de récompense de services 


fatoille petitique. 


Je ne suis contre rien hi personne, Je suis pour l'union 
déportés et des résistants, qu'elle a existé dans li 
destinité et dans les camps de Ja mort, 

Je suis persuadé, monsieur le ministre, que vous Voudry 
bicu faire connaitre à toutes les commissions, qu'elles 
départementales où nationales, que la politique ne doit qua 
dans leur action. doit pas exister de pré 
favorable où défavorable à l'égard d'un réseau, d'un 
ment ou dune nuance quelconque de Fopinion. faut 
sur ce plan, la fraternité complete de tous Les Français. 1 

terminant, je désire, monsieur le nünistre, présenter ts 
observation qui se indirectement à amendement 
qui peut cependant léclairer. 

Je sais que les grarks invalides de guerre avaient demande 
à Un moment donné, Justement, pour que lon départage à Ki 
fois les positions gouvernementales et les revendications (4 
tous ces camarades, atteints très durement dans teur char 
l'arbitrage de M. le président de FAssemblée nationale. 
avait bien voulu laccorder à la fois aux mutilés et à l'ami. 
iustralion gouvernementale, 

Je voudrais, monsieur le ministre, qu'à Ja faveur de h 
réponse que vous pourrez faire sur tes divers prob'èmes qua 
J'ai évoqués, Vous nous parliez sie celle possibilité d'arbitrise 
qui pourrait mettre fin délinitivement à tous ces problétur 
htgieux el Vider le contentieux qui peut exister actuellement 
eutre les anciens combattants, les Victimes de la guerre et Je 
Gouvernement. 

J'estume que ces problèmes doivent se poser en dehors 
toute politique, de toute classification politique. C'est dans 
grand geste de fratermté nationale qu'il faut les résoudre. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. | v à d'abord une question que je dois 
mettre au point. L'arbitrage du président de FAssemblée 
n'avait été demandé, lors d'une manifestation des grands ina 
lies, que sur un objet précis: Fapplication des lois volés 
par le Parlement, 

Le présulent du conseil d'alors à répondu à M. le président 
de l'Assemblée nationale que cela dépassait Le endre de ses 
attributions qu'il n'y avait pas lieu que M Je président de 
PAssemblée nationale en l'occurrence M. Herriot — tranchit 
li question et rassemblit dans son cabinet le président du 
conseil, le ministre des finances, le ministre des 
combattants et les délégués de Ja commission des pension, 
appartenant à tons Les groupes, ainsi que le rapporteur du 
budget des anciens combattants. 

Devant cette attitude, je n'ai pas voulu porter Ja lettre 
du président du conseil à la connaissance de FAssembiée, 
Et M. le résident de l'Assemblée nationale à bien fait de ne 
pas vouloir en faire un incident personnel, 

Nous avons réglé l'affaire autrement. C'est à lAssembire 
halionale Qu'il appartiendra de trancher les problèmes concer 
haut les anciens conithattants et Victimes de la guerre. 

Cela dit, je réponds à mon collègue M, Serre que nous 
cunines fiers, certains d'entre nous lout an moins, du titre 
de déporté résistant. 

J'appuie sur le qualificatif « résistant », car, dans mon camp 
de concentration, tout le monde ne Félail pas, et tous ceux 
qui se sont évadés ou qui sont revenus des camps de con- 
centralion n'étaient pas et ne sont pas encore des rég#stants. 

J'ai été déporté au camp de Neuengamme, où je me trouvais 
avec un collègue qui a siégé sur les bancs de eette Assen- 
blée (lertrème qauche), el qui siège au sein du même groupe 
au Conseil de Ta République. Le camp de Neuengamme à été 
peut-être le plus frappé, puisqu'il y à eu 3,30 p. 109 à peine 
de survivants, Je suis assez heureux pour en être. Mais le pour- 
centage est 

Mais je ne voudrais pas que tous ceux qui élaient avec 
moi à Neuengamime se disent des déportés résistants, pas 
méme celui que j'ai connu comme chef de table et qui n'était 
là que qaree qu'il avait volé alors qu'il était volontaire au 
S. T1. O0. faut avoir un moyen de contrôle. 

Je dois faire mon mea culpa. Je n'ai pas encore demandé 
ma carte de déporté résistant, C'est précisément parce que 
j'attends que lon ait éliminé tous ceux qui ne Font pas té. 
la mienne ne sera peui-êlre pas discutée. Quoi qu'ii en soil, 
avant de pouvoir se dire « résistant dans la déportation », 1! 
faut prouver qu'on l’a vraiment été. Cela est essentiel. C'est 
seulement lorgue eette prenve anra été donnée que Fon aura 
le droit d'exiger quelque ehose du Gouvernement. 

Les autres, eeux qui ont été enfermés dans des camps (de 
concentration pour avoir couché avec la femme d'un $. \, 
ou volé dans une usine où ils avaient pris volontairement du 
travail, je ne les considérerai pas, quant à moi, comme des 
résistants, (Très bien! très Lien!) , 

Je veux qu'un tri soit fait, comme pour la carte d’ancien 
combattant. Pour être ancien combattant, il faut avoir com- 
batlu et avoir été pris les armes à la main. 
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J'ai fuit les deux guerres; l'avant derniere en entr, puisque 
j'ai été blessé la veille de larmmehre seulement. 

M. Auguste Touchard. Nous allons tous faire notre hogra- 
pure ! 

Mme la présidente. Vous liavez pas parue, monsieur 
Jouchard. 

M. te rapporteur. Je suis resté un an à l'hopital apres la 
précédente 

fois-ci, je Suis resté trois mois dans un « hôte] parti- 
culier * à la Pierre-Levee, Poitiers. et je suis resté 
mois à Neuenganmme, Mon aïlilude à été telle — pas que 
men vante — parce qu'élant démocrate, socialiste, 
préfère mourir debout que vivre à Lenoux où couche, 
quelle que suit dictature qui voudrait 1m 

bien [très bien à gauche et au centre.) 

Vous voudriez que l'on distribue aujourd'hui des cerlificats 
de résistance, C'est curieux le nombre de certiticats de rése- 
qu'on à trouvés apres Ja guerre! Les nôtres ont été bean- 
cou plus difficiles à obtenir, qu'ils étaient vrais. Mais 
combien en a-1t-0n distribué de faux ? 

M. Félix Kir. Après la Libération. 

M. ie rapporteur. Et que nous encore dans 
camps de déportation, 

combien allez-vous trouver de véritables rescapés des 
camps ? 20.080 peut-etre. Je sais lien qu'on feur dispute eurs 
droits, qu'on leur fait remplir des monceaux de puperasses, 

C'est pour peut-être qu'en ce qui mme concerne je 
n'ai pas encore répondu, SU me fellait répondre, avec tous mes 
“lats de service, leurs papiers ne seraient pas üussez grands, 
dires.) Moi, je ne réponds pus aux paperassiérs. 

Une chose surtout rn'effraie. Quand je suis arrivé de dépor- 
lation, pesant 36 jai trouvé une femme heutemant, 
fumant une cigareilé, qui mia delandé: Vous avez été dé- 
monsieur, et pourquoi S'il vous pla ? 

Puis, on n'a obligé à remplir de nombreuses formalités, 

on ma tout de iméime donné trois mille francs, trois beaux 
lillets neufs, que je n'ai pas osé aller changer art premier eufe 
où j'avais tout de méme le droit d'aller boire un bock parce 
que, depuis quélques neuf heures, on me faisait Arainer dans 
les bureaux de l'hôtel Lutélia, afin d'examiner si J'avais Vral- 
ment été déporté, 

Oui, j'ai connu cela, et je me voudrais pas rappeler ces 
choses, 

M. Félix Kir. Vous éliez dépavsé! 

M. le rapporteur. Quand on à vécu ce que j'ai vécu, on 2 
peut-être le droit de demander au Gouvernement de se pen- 
cher un peu sur le sort des déportés, des Vrais, de ceux qui 
ont été déportés pour faits de résistance, pour défendre le 
pays, là République et la liberté, el de demander: Pour- 
quoi chicanez-vaus aujourd'hui? Pourquoi vos administrations 
lrainent-elles tant pour appliquer la loi sur les déportés et les 
restants ? 

Je érois être d'accord avec notre collègue M. Rosenblait, et 
ausei M. Serre, en disant que vous ue devez pas considérer les 
résistants comme les derniers, ni les faire passer, comme les 
anciens combattants des deux guerres, pour des P, D. F. 

Mme ta présidente. La parule est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes, de là guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Après avoir, corime {ous nos collègues, rendu hom- 
Mage au passé et au courage de notre ami M. Anbrv, je ré- 
pondrai aux questions qui m'ont été postes el aux ohserva- 
ons qui m'ont été faites. 

Je reconnais, monsieur Serre, que les déportés de A Résis- 
luece ont attendu trop longtemps la dstribulion de leur carte 
ct qu'ils l'attendent encore. 

Les chiffres que je vous ai indiqués ne sont jas font à fait 
exacts, Je vais être précis dans Ja mesure où la <talistique qui 
m'a élé fowmnie ce matin correspond au nombre de cartes 
effectivement distribuées : il a été délivré 500 cartes de déportés 
de la Résistance et 150 cartes d'internés et résistants. 

n'y avait, il y a qu'iques mois, je dois le confesser, au- 
cune commission constituée, Vous savez combien 11 est diffi- 
cile, dans certains départements, de trouver des représentants 
qualifiés de toutes les organisations qui doivent V figurer. 
D'autre part, des difficultés de personnes se sont élevées el 
l'on a même dû retirer certaines de celles qu'on avait nom- 
liées dans ces commissions parce qu'on s'était apercu que 
les erreurs avaient commises. 

de crois qu'il faui maintenir la disposition du décret qui pré- 
cise que la carte de déporté et interné de la Résistance ne 
peut être accordée que si le lien de cause à effet est étali. 
Au reste, le texte du décret est conforme à celui de la loi. 


Que dut, en l'article de loi ? « Le titre de déporté 


résistant est atfrhué à loute personne pour actes quali- 
liés de résislance à à ». 

I se peut qu'un membre d'un réseau ait été arrêté pour une 
cause autre que celle de la purs htern dans un 
camp. Comme de disait M, le rapporteur, ce déporté ne pent 
considéré comme un résistant où, tout au moins, comme 
avant pour fait de résistance, 

est done nécessaire, afin d'éviter précsément que certains 
qui ne méritent pas recaivent cette que le lien de 
cause à effet Soit formellement établi, C'est pourquoi des 
tructions pri ont dongyées pat les ser ces 


Je dois, moi aussi, m'élever contre une omnion zénérale- 
ment répandue selon laquelle Les commissions dont il s'agit 
feraient preuve d'esprit politique et pourraient parfuis distri- 
buer les cartes Selon des critères de cet ordre. 

de considérerais comme fâcheux le fait que Îles commis- 
Suns atissent en ce sens, Mais je dois dre, d'après les ren- 
seignements qui parviennent, qu'au con&are ces 


missions travaillent avec conscience. En ce qui mme concerne, 
j: veile à ce qu'il en Soit ainsi. 
M. Emile-Louis Lambert, lice 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Ni j'apprenais, toutefois. qiune été come 
mise pour des raisons politiques, je avec indigna- 
Lon contre de tels proccdes 

Je ne Veux connaitre, dans des conmbattants, que 
de véritables combattants, en éloignant toute considérat on 
politique, Je pense que ceux qui paraissent aujourdhm à 
l'écart de nos conceplons nationales v reviendront : tron- 
veront toujours dans lé monde des anciens combattants leur 
dernier refuge, si j'ose 

Aussi bien pour les uns que pour les autres, j'agis dans 
l'esprit combattant qui nous à tous animés et je voudrais 
que nous soyons les uns et les uutres uranimes à prendre 
des dispositions permettant de satisfaire des revendications 
légitimes des anciens combattants. 

En ce qui concerne les formalités administratives, je suis 
tout prêt, services et mes chers col- 
lègues, à faire en sorte qu'elles soient moins compliquées, 
Pourtant, elles sont parfois nécessaires, 

J'indique, par exemple, que pour obtenir la arte de com- 
battant volontaire, point n'est besoin de constituer un 
veau dossier, I <uffit de présenter <a carte d'idendité et de 
déporté de la Résistance. Le litre suffit S'il à été regnlicrement 
délivré dans des conditions que J'ai exposées, 

Si les formalités relatives à la constitution des dossiers pen- 
vent ètre simplifiées, je suis tout prêt à examiner le probleme, 

En terminant, je dirai quelques mots sur la demande d'arhi- 
trage qui avait été précédemment adressée au président de 
l'Assemblée nationale, Celui-i a reconnu qu'il ne 
lui était pas possible de rendre cet arbitrage, Néanmoins, je 
tiens à le remercier de sa <ollicitude à Flégard des anciens 
combattants qu'il a recus, Je ne puis que me féliciter du 
concours que M. le président de FAs<embiée nationale m'ap- 
porte pour remplir une tâche difficile. Je lui dis toute £ra- 
Hitude au nom des anciens combattants. 

En ce qui concerne Îles autres questions, je demande à 
M. Serre de vouloir bien m'en entretenir à mon cabinet, Je 
ferai en sorte de lui donner satisfaction. 

M. Charles Serre. Je Vous de ces déclarations, mon- 
sieur le mimstire, et je retire mon amendement, 

Mme la présidente. et retire, 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 630 au ‘chiffre nonvean de 
653.600. francs. ré<ultan! de l'ad on de 
M. Genest, 


Le chapitre ts Voir avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. « 6432, — Prepsiere lranche da 
pécule aux anciens prisomuers de guerme, millions de 
franes. » 

La garole est à M, Michel. (Applaudissements à Ueatréme qau- 
che ) 

M. Maurice Michel. mnessieurs, en intervenant <ur 
ce chapitre, je veux attirer l'attention de l'Assemblée sur le 
vote qu'elle à émis vendredi dern'er au sujet du pécule des 
anciens prisonni:rs de guerre. 

ce vote a eu lieu dans la plus grande confusion, Ain d'opgo- 
ser l'article 17 de Ja Constitution, M. le munistre du budget a 
volontirement brouillé les cartes en prétendant que le texte 
de la commission des finarces entrainerait une dépense de 10 
milliards qui ne ponvait être envisagée, 

Une telle aflirmation était fausse, ainsi que l'ont démontré 
M. le rapporteur et des orateurs de divers groupes, en immli- 
quant fort justement que le crédit inscrit au budget ne suhis- 
sait pas 
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L'attitude de M. le président de la commission des finances 
pas contribné à la situation, Aprés avoir exceileim- 
ment dits « est que le président de celle com- 
mission n'aurait pas accepté ce texte S'il l'avait jugé irrece- 
vable », 11 à cru devoir ajouter qu'il pensait persennellement 
que M, le miristre avait raison, ce qui, évidemment, était en 
contradichon formelle avec sa precédente déclaration. 

C'est dans ces concitions que le vote sur le texte gouverne- 
mental et intervenu. Or, ce lexte ne saurait donner satisfaction 
aux ancicLs prisonniers de guerre, car il prévoit seulement 
qu'un péoule est ac'ordé aux avants cause des prisonniers de 
guerre décédés en captivité, Sans que le taux en soit fixé et 
sans qu'aucun espoir de voir étemdre le bénétice de ce pécule 
à les prisonniers de guerre ne se trouve inscrit durs ce 
texte, 

Les anciens prisonniers de guerre ont déjà en occasion de 
se prononcer sur ces dispositions, lors de leur congrès d'Aix-les- 
Bains, tenu au mois d'avril dertier, Dans le discours qu'il avait 
wononcé, M. le ministie des anciens combattants leur avait 
fait part, en effet, des mesures qu'il envisageait en leur faveur. 

Voici la réponse qui a été faite par les prisonniers de guerre 
et qui figure dans la motion sur leurs revendications, adoptée à 
par le congrès d'Aix-les-Bains: 

« Le Congres prend acte du vote par l'Assemblée nationale, 
dans sa séance du 24 mars 10, d'un ordre du jour qui demande 
notamment d'accorder er, 1950 une premiére tranche de pécule 
prisonniers de guerre 1099-1545. 

# congrès rappelle : 

« Prennerement, Pinvitation faite par l'Assembiée nationale 
au Gouvernement, en août 1938, de payer le pécule aux anciens 
prisonners de guerre ; 

« Deuxièmement, les demandes présentées par la fédération 
au Gouvernement tendant, dans le cas où il ne croirait pas 
pouvoir paver, cette année, la totalité de la première tranche, 
a adimettre d'abord au bénétice de la mesure consentie leurs 
veuves où leurs orphelins aux lieu et place de nos camarades 
décédés, mais étant entendu que le pécule devait être accordé 
à tous les anciens prisonniers qui n'avaient, au cours de leur 
captivité, bénéficié d'un traitement ni d'une solde ; 

« Que, dans sa présentation, notre revendication a été baste 
sur le chiffre minimum, estimé déjà insuffisant à notre congrès 
de Naney, de 400 francs par mois de captivité ; 

« En conséquence, le congrès entend qu'en tout état de cause, 
la décision gouvernementale doit être considérée comme Île 
commencement du pécule aux anciens prisonniers de guerre 
et qu'en vertu de l'engagement de l'Assemblée nationale de 
1948, Ja fédération devra s'eflorcer de le faire mener à son 
terme avant que ne soit écoulée le délai qu'elle à elle-même 
: 

« Que cette premitre mesure ne saurait, en aucun cas, être 
considérée comme exceptionnelle et qu'il ne saurait, non plus, 
étre question de lui donner un caractere social; 

« Le congrès souligne l'insuffisance notoire du crédit de 500 
millions, qui ne permettra même pas, pour l'application de la 
base rappelée, d'assurer le payement du pécule à Ja moitié des 
avants cause, fixée par la décision gouvernementale. 

« Dans le sens de ce qui précède et dans le but de faire 
obtenir entière satisfaction aux anciens prisonniers de guerre, 
le congrés décide de fixer au futur comité fédéral les moyens 
suivants destinés à assurer une action vigoureuse et progres- 
sive: 

« Premièrement, campagne de pétitions dans un avenir très 
pioche ; 

« Deuxiémement, organisation d'une journée nationale dans 
les départements; 

« Troisiémement, dans le cas où les deux premières mesures 
seraient sans succés, convoquer le conseil national, qui aura 
qualité pour décider de l'organisation, à Paris, d'une grandiose 
nationale, » 

Ainsi, le congrès des enciens prisonniers de guerre estimait 
que la décision du Gouvernement ne pouvait être considérée 
que comme le prélude de ja réalisation de cette revendication. 
IL ajoutait que la somme de 400 francs pur mois de captivité 
était considérée comme un minimum, élant donné que ce 
chiffre, fixé en 1943, avait été déjà considéré comme insuf- 
fisant par le congrès de Nancy de 1948, 

Enfin, le congrès déterminait les moyens d'action en vue de 
faire aboutir cette légitime revendication. 

C'est en tenant compte de ces considérations et afin que les 
promesses et les reconnaissances de principe qui ont été pro- 
diguées entrent dans les faits, que l'amicale des parlementaires 
anciens prisonniers de guerre élaborait un texte qui, déposé 
sous la signature de MM. Mazuez, Barrachin, Farine et de moi- 
méme, fut soumis à la commission des finances. 

Ce texte disposait qu'il était alloué aux anciens prisonniers 
de guerre n'avant bénéficié ni d'une solde ni d'un traitements 
un pécule sur Ja base de 40) francs par mois de captivité, dont 
la première tranche serait attribuée aux ayants cause de nos 


| 
| 


camarades décédés en ne modifiait pas le mon. 
tant des crédits qui avaient été prévus par Le Gouvernement 

Ce texte présentait une différence fondamentale avee les di 
positions gouvernementales qui ne pr'evoyaieut, je l'ai indiqu 
que l'attribution d'un pécule en faveur des avants cause. 12 
texte adopté ensuite par la commission des finances prévovait 
lui, l'attribution aux prisonniers de guerre d'un pécule dont 
la premiére tranche bénélicierait aux avants cause, Ce texts 
faisait entrer dans loi le principe de l'att'ibution du pécute 
uux anciens prisonniers de guerre. 

Or, J'ai le regret de couslater que, vendredi dernier, c'est ce 
que le Gouvernement a voulu éviter à tout prix. Le fuit ça 
grave, car le Couvernement à ainsi marqué son hostilité à une 
revendication au sujet de laquelie l'Assemblée s'est déjà pro- 
noucée à Inatutes reprises : au mots d'août 1948 à Foccision d'u 
amendement que J'avais eu l'honneur de déposer, en 1949 à 
propos d'un amencement de li commission des finances una. 
nine, enfin au mois de mars 193% sur un ordre du jour qui 
avait été présenté, Je crois, par M. le rapporteur du budset 
des anciens combattants, 

La commission des finances avait admis cette revendicalion, 
en acceptant à la quasi-unanimité le texte déposé par Farm 
cale des parlementaires anciens prisonniers de guerre, Je ne 
ense donc pas qu'après toutes les promesses qui ont 61: 
bites et les espoirs suscités par Fadoplion de ce texte par li 
commission des finances, l'Assemblée puisse inffliger aux anciens 
prisonniers de guerre une déception qui, s'ajoutant à tant d'au 
res, serait, cette fois, particulièrement ressentie. 


Je crois que l’Assemblée peut revenir sur Je vote qu'elle à 
émis vendredi dernier en se prononçant, sans équivoque, sur 
le chapiire 6032 qui lui est soumis em moment avec le 


libellé suivant: « Première tranche du pécule aux anciens pri 
sonnicrs de guerre ». 

Si l'Assemblée Se prononce par un vote massif sur ce texte, 
il sera clairement admis qu'il ne s'agit là que d'une premicre 
tranche qui, nécessairement, devra être suivie d'autres, ce qui 
élait bien dans l'esprit du texte élaboré par les anciens pri 
sonniers de guerre membres de l'Assemblée. 

Je voudrais répondre par avance à M. le ministre des anciers 
combattants et victimes de la guerre au cas où il aurait li 
tention d'invoquer Particle 17 de la Constitution. 

Cet article ne saurait être opposé en la circonstance. En effet 
n'y a pas augmentation de dépenses, puisque le crédit du 
chapitre reste fixé à 500 millions, Seul, le libellé serait modr. 
fié. il n'y a même pas augmentation de dépenses pour Fave- 
hir, car le crédit pour les tranches ultérieures du péeule e:t 
laissé à l'initiative du Gouvernement. 

On ne peut donc, en aucune façon, opposer l'article 15 de 
la Constitution. 

Je serais heureux que M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre fit une déclaration très nette par 
liqueue reconnaîitrait et admettrait qu'il s'agit bien là d'une 
ere tranche du pécule aux anciens prisonniers de guerre. 
foute autre attitude de sa part ne saurait manquer d'etre 
interprétée comme une opposition au pécule des anciens pri- 
sonniers de guerre. 

C'est donc une question de principe qui se pose. Les parle. 
mentaires anciens prisonniers de guerre, à quelque groupe qu'ils 
appartiennent, se sont mis d'accord sur un texte que Ja commis. 
sion des finances à adopté à la quasi-unanimité, Je demande à 
l'Assemblée de suivre ces parlementaires et la commission des 
finunces et de ne pas décevoir une fois de plus les anciens pri- 
sonniers de guerre. (Applaudissements à l'ertiême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Darou. 


M. Marcel Darou. Il est rigoureusement exact que l'article 11 
du texte gouvernemental ne prévoyait qu'un pécule exceplion- 
nel en faveur des ayants cause des prisopniers de guerre. Il 
est non moins exact que l'amicale des parlementaires anciens 
prisonniers de guerre, à laquelle j'appa'tiens, à rédigé un autre 
texte prévoyant l'établissement d'un pécule sur la base de 450 
frar,cs par mois de captivité et demandant que les 500 milliois 
accordés cette année constituent la première tranche de ce 
pécule. 

Les deux amendements présentés par l'amicale des parlemei- 
taires anciens prisouniers de guerre ont été adoptés par la com. 
mission des finarces et figurent intégralement dans le rappot 
de M. Aubry sur le projet de loi relatif aux améliorations accor- 
dées aux anciens combattants et victimes de la guerre. 

Ces deux amendements ne prévoient aucun crédit compléme- 
taire pour 1550 et ne préjugent nullement les crédits nécessaires 
pour 1951. 

Il est non moins exact que M. le ministre du budget à de- 
mandé, lorsqu'a été discuté l'article 11, la reprise du texte du 
Gouvernement, Ce jour-là, nous avons assisté à une manœuvre 
dont M. Mouton a été la victime. 

Celui-ci avait déposé un sous-amendement tendant à la sup: 
pression du mot « exceptionnel » et M. Edgar Faure, saisissant 
la Lalle au bond, a déclaré; « J'accepte ce sous-amendement ». 
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puis, sans que personne ait eu le temps de réagir, le prési- 
dent à mis aux Voix l'article 11 initial du projet de lai, sairs 
l'expression « exceptionnel », et cet arlicle à cle adapté, 

aujourd'hur, le groupe communiste, par là voix de M. Miche! 
save de corriger cette erreur, où cet accident, et de reprendre 
k< amendements déposés par lamicaie des parlementaires an- 
ciens prisonniers de guerre. Je m'en réjouis, 

S'il peut se trouver dans l'Assemblée une majorité pour reve- 
Lir sur la décision prise ou, tout au moins, pour accepter, 
comme vient de le demander M. Michel, le Hbellé du ehapitre 
cn, étant ainsi entendu que le crédit de 56006 millions sera 
considéré comme devant Server au versement d'une première 
wanche du péeule alloué aux prisonniers de guerre, je m'en 
dectarerai, au nom du groupe socialiste, particuhérement satis- 
car l'erreur ccmmise par le groupe communiste ainsi 


à 
ipplaudissenents à gauche.) 


reparee. 

Mme la présidente. La parole est M. le rministie du 

M. Edgar Faure, ministre du budget, Le texte de larliele 11 
tant voté, cette question ne change rien. Par conséquent. le 
Gouvernement ne voit pas d'objection au Hbellé proposé pur la 
mouission pour le ehapitre GO, 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des aneiens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Veux ajouter siniplement, pour bien le sSculigher 
devant l'Assemblée — qui, d'ailleurs, Fa parfaitement remar- 
qué — que c'est la premiére fois que le Gouvernement inscrit 
de tiillions de francs pour le pécule 


Ouant à discuter sur là nalure mème du péeule, quoique 
connaissant ma grammaire, j'avoue ne pas préciser 
davantage: est-ce « un » pécule, est-ce « le » péeule ? En tout 
cas, c'est « du » pécule. 

De toute maniere, je le répète, c'est la premiére fois que le 
Gouvernement inserit une telle somme en faveur des prison- 
mers. Je demande qu'on Je retienne, 

M. Paul Boulet. Ce qui est regrettable, c'est que cela n'ait 
pus été fait plus tôt. 

Mme la présidente. La parue est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. me <émble, d'après Les explications 
qu'avait données M. je ministre du budget, que la suppression 
du mot « exceptionnel » signifie bien qu'il ne s'agit que d'une 
premiere tranche du pécule accordée aux anciens prisonniers de 
guerre. N'est-ce pas, monsieur le ministre du budget? 

M. Paul Boulet. Le lerme est mal choisi, car il est équivoque. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. L Assemblée s'est prononcée! 

M. le ministre du budget. \onsieur Aubry, nous h'allons pas 
revenir sur ce débat! 

M. le ranporteur. Mon intention est simplement d'éclairer 
le débat. Dans votre esprit comme dans ie nôtre, monsieur le 
ministre, la suppression du mot eX°eplionnel » signifiait bien 
qu'il ne s'agissait que de lattribution d'une premitre tranche 
du pécule, toutes les modalités d'application des autres tran- 
ches restant uitériceurement à définir. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement interprète loujours correctement Les 
désirs de FAssemblée, 

M. le rapporteur. Je pen<e alors que l'Assemblée à compris, 
moi, qu'il s'agissait d'une premiere tranche du péeule, 
qui serait attribuée par priorité aux ayants droit des prison- 
uiers décédés en captivité. 

Mme la présidente. La parole est à M. Michel. 

M. Maurice Michel. J'avais posé une question précise à M. le 
ministre des anciens combattants, alors que M. le ministre du 
budget n'était pas présent. Je vais donc poser à nouveau cette 
question. 

J'avais deinandé si le Gouvernement était bien d'accord avec 
nous pour considérer que le hbellé du chapitre 6032 — « Pre- 
inière tranche du pécuie aux anciens prisonniers de guerre » 
— signifiait qu'il y aurait d'autres tranches, M. le ministre des 
anciens comhaitants el victimes de Ja guerre à fait remarquer 
à l'Assemblée que c'était la première fois qu'un erédit pour 
le pécule des anciens prisonniers de guerre était inserit an bud- 
gel. Nous lui en donnons volontiers acte, Mais l'objet de ma 
question — je le répète — était de savoir s'il y aurait une 
deuxième tranche. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de a 
guerre. L'Assemblée décidé de de Farticle le 
« exceptionnel », Je répète que le Gouvernement tiéhdra 
Compte du vote de l'Assemblée et l'interprétera, 


M. le ministre du budget. Nous avons donné satisfaction à 
votre propre demande, monsieur Michel. ainsi qu'à celle de 
M. Mouton, La qnestion est donc réglée par le vote sur Far 
11 

M. Maurice Michel. J'ai jurlé tout à l'heure des conditions 
dans lesquelles le vote était itervenu et aussi de votre atli- 
lude au cours du deb à prt lé ee vote, monsieur le 
ninistre dy budwet, 

M. le ministre du budget. Mon attitude à approuvée par 
l'Assemblée à une qu'elle nr'arcord |, puisque 
celle majorité comprenat Votre groupe, monsieur Michel, 
Nourires 


M. Marcel Darou, nous, nous n'avions pas volé cel 
article ! 


M. Mauri Michel. lui-que Île ministre des ancien. eombats 


et vViclimes de guerre Vient d'indiquer que le Gous 
se confortmera aux desirs de FAssemblée, je 
deinande, pour qu'il ait aucune équivoque, un 
scrutin publie sur le chapitre 


M. Jean Le Coutaller. 1e Gonvernement Facceple, Le scrutin 
h'est done pas nicessaire, 


{ 


M. le ministre du budget. l'oi-onne ne fait d'objcetion a 
vol: de ce chapitre, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. sotines tous d'accord! 

M. Maurice Michel. Je mmaintions ma demande de scrutin. 

Voir nombreuses. Tout Ie monde est d'accord! 

M. Marcel Darou. discussion qui vient de s'instituer 
rera au Journal officiel et chacun pourra se rendre compile qu'il 


ne s'agit que d'une première tranche du péeule. 

M. Maurice Michel, vaut beaucoup mieux que cette décis 
sion soit Signée! 

Mme la présidente. (6 chapitre n'est contesté par personne, 

Peut-èlre voulez-vous déposer un amendement, monsieur 
Michel ? 

M. Maurice Michel. Je pas d'amendement à déposer, 


Mme la présidente. Je done aux voix le chapitre 

M. Maurice Miche!, Puisque vous Le mettez aux voix, je 
demande un scrutin. 

M. Jacques Gavini. 1 ne peut v avoir de scrutin sur un texte 
auquel personne ne fait opposition. 

M. Maurice Michel. Consu'tez le reglement, monsieur Gavin, 

Le serutin n'est pas conditionné par une opposition au texte 
sur lequel il porte, Lorsqu'un chapitre est mis aux voix, chaque 
groupe peut en demander le vote par scrutin. 

C'est notre droit le plus absolu et je maintiens ma demande 
de scrutin. 

M. le ministre des anciens comhatiants et victimes de la 
guerre. Je répète à M. Miche] que le Gouvernement ne s'oppose 
pas au vote de ce chapitre. 

Je ne comprends donc pas pourquoi l'Assemblée ne l'a pas 
encore voté 

M. Maurice Michel. Si vous ne vous opposez pas au vole de 
ce chapitre, je ne vois pas pourquoi vous vous opposeriez au 
scrutin. 

M. Jean Le Coutatler. C'est pour ne pas faire perdre de temps 
à l’Assemblée, puisque, de toute façon, le chapitre sera adopté, 
Le résuHal sera le même. 

M. Emile-Louis Lambert. Je demande la parole pour on rappel 
au règlement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Lambert, pour un rap 
pel au rég'ement, 

M. Emile-Louis Lar-bert. Si nous voulons tous demander un 
serutin, nous avons la possibililé, mais nous n'en termi 
nerons pas avee ce débat. 

Je vous demande très respectueusement, madame la prési- 
dente, de vouloir bien rappeler quels sont les reliquats de 
temps de parole qui avaient été accordés précédemment à 
chaque groupe. 

Je me permets d’insister, car vous n'avez donné aucune indi- 
cation à ce sujet à la reprise du débat. 

A l'extrême gauche, Ce sera bien plus long que de voter par 
serutin ! 

Mme la présidente. Le temps de parole du groupe communiste 
est-il épuisé ? 

M. Jean Duclos. Nolre groupe est le seul à ne pas avoir épuisé 
son temps de parole. 

A l'extrême gauche. Aux voix! 
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m . de mets aux voix le chapitre 
Mme la présidente. Je 111! hapit 
Je suis demande de seratin presentée au nom du 
groupe 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueullis 


Mme la présidente, ne demande 
Le scrutin est clos, 
MM. des secreluures font le dépouillement des volés 


pius à, voler 


Mme la présidente. Vos: le resuilat du dépouillement du 
g£gcrulit : 
Majorité absome see 
Pour l'adoption ........... 590 
L'\esemblée nationale à à 


the 

M. Félix Kir adressant à l'extrême gauche.) C'est malin, ce 
que vous Venez de fure! 
Si c'est tout ce que Vous savez faire, ce n'est pas la peine de 


vous en varter, Vous nous faites perdre du temps. 

M. Maurice Michel, 

Mme Madele ne Braun. Lu peu de charité chrétienne! 

M. Maurice Michel, La douleur vous veure, 

M. Louis Roiïlin. un scrutin électoral, 

Mme la pres dente., « Clip Indemnités aux rapa- 
triés, » Memoire 

Personne ne dernandi Ja 

Je VOIX le hbelte dix chapitre 6040. 

Le hibelle du chapitre us votr. est adopte. 

« Chap, 6000, Einploi de fonds provenant de legs ou de 
dia HE Memoire.) 


monsieur le chanoine ! 


» 


hap. Dépenses des exercices S frappées 
de » — (Mémoire 
Chap. 6070, Dépenses des exercices clos. — Mémoire.) 


Mme la présidente. J'appelle maintenant Farticle unique avec 
le chiffre résultant des votes intervenus sur Pélat annexe: 
unique. ouv.rt au ministre des anciens com- 


battants et victimes de Ja guerre au titre des dépenses de fonc- 


tionnement des services ciINES de Fexercice 1950 des crédits 
s cievant à la folale de fr el repartis 


jar service et par chapitre conforinément à l'état annexé à la 
présente loi. 

Avant de mettre aux voix Particle unique, je dois faire connai- 
te à l'Assemblée que la commission propose de rédiger conne 
suit le titre du projet de lot: 

« Projet de loi relatif au développement des ercdits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services cils pour Fexer- 
cice 1950 (Anciens combattants et victimes de lai guerre). » 

n'y à pa; d'opposition ?. 

Le titre demeure ainsi rédige 

Je vais mettre aux voix l'artie! 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Je detnande là parole, 
Mme la présiuente. La parole est à M. Le rapporteur general, 


M. le rapporteur général, Je ie permets de faire ue sugies- 
tion à l'Assemblée. 

Celle-ci a à voter le budget des anciens combattants et un 
rojet de loi tendant à revaloriser la siluallon des anciens 
Lotbais. Ne serait-il pas préférable, S'il doit y avoir des expit- 
cations de vote, de les faire porter sur les deux projets réunis, 
afin d'éviter deux discussions ? 

A cet effet, je propose que le vote sur Particle unique dt 
budget des anciens combattants soit réservé et que lAssem- 
blée soit appelée, dès maintenant, à staluer sur Particle add:- 
tionnel au projet de loi tendant à revaloriser la situalion des 
anciens combattants, 

M. Auguste Touchard, Nous voulons qu'interviennent deux 
voles distincts, lun sur le budget, l'autre sur le projet con- 
cernant l'amélioration de la siluation des anciens combattants, 

Mme la présidente. Aucun orateur ne s'est fait inscrire pour 
expliquer son vote sur le budget des anciens combattants, 

Je peux donc mettre aux voix l'article unique de ce projet. 

M. Auguste Touchard, Je demande la parole pour expliquer 
mon vote sur le budget des anciens combattants. 

M. Emile-Louis Lambert, Je demande que l'Assemblée vote 
d'abord sur le projet de loi tendant à l'amélioration de la 
situation des anciens € mbattants et je deman Je paroie pour 
cxpliq'ier mon vole. 

M. le rapporicur. Log quelment, il faudrail Voles d'abord sur 
ce projet de loi 


e unique du projet de loi, 


M. Auguste Touchard. l'accord ! Reprenons 
cussion de ce projet de loi. 

fime la présidente, Monsieur Touchard, vous accepte, 
de reporter Votre explication de vote uprès a discus 
l'autre projet ? 

M. Auguste Touchard. la présidente, 


Mme la présidente. Comme l'a demandé M. Je pin 
général, l'Assemblée voudra sans doute réserver le 
l'article unique du projet fixant le budget des anciens 
ballants et reprendre la discussion du projet de loi rel 
l'amélioration de la lualion des anciens combattants 
times de Ja guerre ? {Assentiment.) 

Le Vote sur Fatlicle unique du projet de loi fixant je | 
des anciens combattants est done réservé, 


AMELICRATISN DE LA SITUATION DES ANCifNS COM3ATTANT: ! 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Suite de Ja discussion d'un projet de loi, 


Mme la présidente. L'ordre Qu jour appelle la suite h 
discussion du projet de loi re'atif à Famélioralion de La < 0. 
des anviens combattants et victimes de la guerre. 

Dans sa deuxième séance du 24 juillet, l'Assemblée à re 
à Li commission Paumendement n° 20, présenté par M. | 
sous forme d'article addilionnel, avec les sous-ameni 
qui y ont élé présentés, 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur gén: 
la commission des finances, - 


M. Charles Barangé, général, La commission 
finances à étudié Famendement que M. beleos et plusien 
ses coilègues avaient présenté, 

L'un des membres de la commission avant proposé 1 
jonelion et aucune voix ne s'étant élevée contre cette d< 
Uon, celle-ci a done été décidée par 13 voix, H semb! 
effei, que commission des finances, dans son erseml 
estimé que l'amendement de M. Delees devenait inadap! 
projet relatif à Famélioration de la situation des antiens 
battants et c'est pourquoi elle vous propose sa disjoncUon, 


Mme ia présidente. ia parole e<t à M. abre. 


M. Alexis Fabre. En ma qualité de cosighaluire de cet an 
dement, je déclare le retirer. En effet, vous Favions de 
dans la seule intention de procurer des ressources desti 
à « Hnperser la revalorisation des pensions des anciens 
hatlants, Or, la question ne <e pose plus, puisque d'autres 
sources ont été trouvées. Nous retirons done cet amendein 
en précisant — et nous pensons que le Gouvernement n°1 
pas d'inconvénient que nous réprendrons notre propos 
lors de discussion de Ta loi sur les ca'amités agricoles 
doit venir prochainement en discussion devant 


M. Paul Boulet, le pastis à toutes les sauces! 


Mme la présidente. L'amendement de M. Deleos, qui ait 
d'ailieurs été disjoint par Ja commission, est en outre rl 

Nous donc aux explications de vote sur l'ensci 
u projet de loi, 

La parole est à M. Lambert. 

M. Emile-Louis Lambert. \e-darne<, messieurs, raison 
latinosphère un peu étrange dans laquelle la discussion 
débuté vendredi dernier (Mouvements divers), j'avais pe 
qu'il était prudent de n'intervenir sur le fond du débat qua 
occasion des explications de vole sur Fensemble du 
des anciens combattants et victimes de la guerre. 

Les faits n'ont pas démenti cette solution de sagesse, je pus 
le dire en toute objectivité. 

\insi que chacun à pu le constater, le groupe du mouven: 
républicain popiiaire a observé jusqu'à maintenant une dis 
tion vraiment exemp'aire. La discrélion n'est d'ailleurs pas 
incompatible avec la fermeté et le courage, car ce qui importe 
dans un budget ce ne sont pas les dépenses, ce sont avant tout 
les recettes. Or, pour disposer de recettes, il faut tout de méme 
les avoir préalablement votces. 

M. Edgar Faure, ministre du budyet. Très bien! 


M. Emiie-Louis Lambert. À cet égard, il est assez piquant de 
penser à ceux des membres du Gouvernement — aucun d'en 
n'est sur ces banes — qui les ont combattues avee une certain 
vigueur, pour ne pas employer une expression plus signift- 
cative, (Applaudissements Sur divers bancs au centre.) 

Mais là n'est pas la question. 

M. le président de l'Assemblée a rappelé, au cours de 
précédente séance, que le mouvement républicain popular 
disposait encore de cinquante-neuf minutes sur les soimanle- 
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douze qui Jui ont été attribuces, Ce n'est déjà pas si mal! 
Mais, rassure7-Vous, je ai pas du tout l'intention d'utiliser 
intégralement ce temps. 


M. Félix Kir. C'est la course contre Ja montre! 


M. Louis Jäcquinot, ministre des anciens combullants el vie- 
times de la querre. Varlez, monsieur Lambert, nous vous écou- 
terons. 


M. Emile-Louis Lambert, fuite, si. par préléren 
je me suis fait inscrire pour expiquer mon vote <ur le 
projet de loi n°? 10692, c'est pour exprimer, au nom de mes 
amis, tout d'abord les impressions générales que m'inspire 
l'attitude du Gouvernement à l'égard des anciens combattants 
et victimes de Ja guerre, A 

C'est aussi parce que ce texte pose le véritable problème sur 
Jequel il convient de se prononcer avee clarté, 

C'est enfin parce que l'un des aspects de la diseussion à 
laquelle il a donné nous à profondément indignés, 

Cette intervention, qui résume toutes celles qu'auraient pu 
faire mes collègues à l'instar des députés d'antres groupes, aura 
au moins Favantage d'avoir fait gagner un temps précienx à 
cette Assemblée, dont le programme est si chargé. 

Mon groupe, qui avait délibérément renoncé. déjà avant le 
debat, aux amendements précédemment déposés a également 
renoncé par la suite aux ainendements relativement nombreux 
auil se proposait de déposer au cours de la discussion. 

“fl faut tout de même en finir avec le budget de l'exercice en 
cours, N'oublions pas que bientôt, monsieur le ministre, vous 
aurez à préparer celui de 1951. Or, nous sommes le 26 juillet. 
Le pays ne comprendrait vraiment pas que cette discussion 
budgétaire S'éternisät indéfiniment, 


Guand on pense que le budget de Fédueation nationale a pur 


absorber tant de séances, il a de quoi avoir le vertige! 
M. Paul Boulet. Trés lien! 


M. Emile-Louis Lambert. l'expérience que nous 
avons acquise depuis quatre ans nous à démontré d'une facon 
pécemptoire que ce ne sont pas des procédés de cette nature 
gui procurent généralement des ressources supplémentaires, 


M. le ministre du budget. !ri: bien! 


M. Emile-Louis Lambert. Quoi qu'il en soit. il serait jufini- 
ment souhaitable que nous pussions parUr en Vacances le plus 
rapidement possible pour profiter d'un repos relatif que nous 
avons tous mérilé, n'est-il pas vrai ? v compris, bien entendu, 
le personnel de cette maison et aussi les journalistes parle- 
menlaires. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Ain<i que les tnembres du Gouvernement, 


M. Emile-Louis Lambert. lParfiitement. 

Si j'ai parié d'indignation, vous avez sûrement compris que 
je faisais afflusion aux différents modes de financement qui 
ont été précornisés depuis Tundi soir, 

Je change de ton et je pèse mes mots pour dire qu'il est 
odieux d’avoir introduit dans le débat sur ie budget des anciens 
cornbattants et viétimes de la guerre dans ce budget qui svm- 
holise, vous le savez bien, tant de souffrances et de deuil<, Ja 
question du pastis. (Applaudissements au centre.) 

Celte spéculation scandaleuse est intolérable et sera jugée 
coinme convient par l'opinion publique. On ne saura jamais 
trouver des formules assez sévères pour stigmatiser des procé- 
dés qui tendent à jeter un discrédit regrettable sur nos insti- 
tulions parlementaires. 

Les veuves, les orphelins, les vieilles mères au cœur déchiré 
n'ont pas accepté de tels sacrifices pour favoriser d'aussi mystc- 
rieuses combinaisons ! 

LU suffisait, lundi soir par exemple, de tendre l'oreille dans 
la rue pour entendre des réflexions humiliantes du genre de 
celles-ci: On discute an Palais-Bourbon des « combattants du 
pastis » on du pastis des ancions combattants ». 

Ceux qui ont exposé leur vie pour sauver là France méritent 
‘out de même un pen plus de considération, fApplandissements 
au centre.) 

Je m’arrète là au sujet de cette triste affaire, mais je déclare 
catégoriquement que <i de semblables faits se reproduisaient, 
mes amis et moi quitterions la salle des séances en signe de 
protestation. 


M, Paul Boulet. Me permetlez-vous de vous :nlerrompre ? 
M. Emile-Louis Lambert, Volontiers, 
M. Paul Boulet. J: vous remercie tout particulièrement des 


paroles que vous venez de prononcer, Je suis persuadé qu'elles 
seront très sensibles à toutes les victimes de la guerte, 


Depuis plusieurs années, nous assistons, au moins une 
Par an, à Ce que nous pouvons appeler l'offensive du pastis 
et de quelque sujet qu'il s'agisse, toutes les fois qu'il faut 
trouver des recettes, on vient, évidemment. nous apporter les 
prélendues recettes que pourrait fournir le rétablis-ement des 
à base d'alcool. 

On oublie de dire qu'il s'agit 1 d'une question essentiellement 
liée à celle de là santé publique et que les plus hautes autorités 
médicales de France ont plusieurs fois affirmé que les dépenses 
pal de l'a! dans le Pavs dépas- 
seraient de beau: les recettes supnlém ‘niaires que pourrait 
pérmetlre rétablissement de tels gpéritifs, | 

à quela tefois dit : Mais Inrorporera ce rétals 
sement dans tout un ensemble de mesures de sinté publique. » 

Nous en sommes encore à atlendre cet ensemble de mesures 
et, pendant que nous attendons — ce fut le cas her pour les 
anciens combattants et victimes de la guerre, ce le sera demain 
pour les victimes des calamilés agrivotes et iprès-demain lors 
Qu'il s'agira d'aliéger la fiscale de telle où telle 
calérorie ‘Hovers ressorhra toujours les 
à base d'alcool avee les miliards qu'ils doivent fournir! 

faudrait en finir avec ce pra-édé, Je regrette que, «lu 
côté du minisière de Ja santé publique, on ne vienne pas, une 
luis pour Toute, nous dæe quelle est la position du Gouverne- 
ce sujet, \pplaudissements au centre 


M. Emile-Louis Lambert. Quoi qu'il en soit. nous n'allons 
pas rouvre le débat sur le pastis, le fomd de ce 
In intéresee pas pour le moment, 

loutefois, Je répète que celle question n'avait pas sa place 
dans la discussion convernant le bu des anciens combattants 
ct victimes de la gucrre. 

Les observations que j'ai présentées au sujet du budget de 
l'éducation nationale sont aussi valables, bien entendu, pour 


le budget que noue discutons, 


prob he 


En étfet, le 21 Juin dernier aous avons d ju une trés 
dectission ile au cours ue laque le fut cpuisce 
toute a gamme arguments fondamentaux susceptibles 

| 


d'être dével ippés faveur de la cause nous est ché Fr 

IL y à cinq jours, on à, derechef, gratifiés d'une ant 
discussion genérale qui aurait inconiestab.ement gagn: à 
un peu pit courte. 

La position de chacun était dès lors connue, v compris relie, 
très ferme, du Gouvernement lu:-même. Nous savions d jà tous 
à quoi nous en tenir. 

Par conséquent, lout ce qu a été dit et redit di puis ne pot- 
vail avoir qu'une valeur syimholique et ne faisait que contirmer 
tout ce qui avait été excellement exposé par les d'fférents oras 
teurs qui se sont succédé à cette tribune. 

Je voudrais tout d'abord dire à M. Darou, très amicalement, 
qu'en écoutant, vendredi matin, j'avais comme l'impression 
que M. Guv Mollet avait été chargé d'une mission d'information 
par son propre parti el non par M. Vincent Auriol. Je ne crois 
pas, voyez-Vous, qu'on puisse vraiment affirmer que le distin- 
gué missionnaire ait pu rencontrer chez les membres de Ja 
majorité une incompréhenson tele qu'elle aurait été de nature 
à porter gravement atteinte... 


1 


M. Marcel Darou. A\lor< précisez Votre pensée, Et, je vous 
demanderat l'autorisation de vous répondre, 


M. Emile-Louis Lambert, aux légitimes des 
anciens combattante. 

Loin de moi la pensée de passionner le débat, Je ne crois 
pas avoir prononcé jusqu'à présent, mon cher collèsue, une 
seule parole susceptible de vous faire de la peine. 

Le moins qu'on puisse dire c'est que M. Darou à manqué un 
peu de mesure, dans la circonstance, ce qui arrive qué:que- 
fois aux orateurs qui prennent là parole dans cetle Assembiée, 
Mouvements divers.) 

La stabilité gouvernementale, mesdames, méssieurs, c'est 
un problème de majorité, 

Ainsi qu'on nous l'a si bien rappelé l'autre jour, le contrat, 
c'est Ja déclaration ministérielle, faHait réfléchss avant d'y 
donser <on assentiment, Pour ma part, ils péhise que cette 
déclaration était entachée d'erreurs matérielles sur le point qui 
nous intéresse, mais, depuis, l'autorité compétente nous à cons 
firmé qu'elle était rigoureusement exacte. 

Par conséquent, si, dans lintervaile, nous avions changé 
d'avis, c'est dans une autre enceinte, à l'hôtel Matignon, qu'il 
eût fallu le dire, lorsque M. le président du conseil nous à 
iclaré sans équivoque qu'un impératif financier limitait etricte- 
ses nossib Hités, 

Au surplus, je dote dire que si j'a soutenu un seu! amende. 
ment, au cours des débats, après l'accord ainei passé, c'est 
parce que <ur un certain point, l'augmentation de 25 p. 100, 
la motion que nous avions déposée au mois de mars avait béné. 
ficié d'un préjugé favorable du Gouvernement, 
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de domaine polilique, connne dans besucoup d'autrer, 
Ja bogique a ses il h'est is possihle l'étre pol él 


contre en 
à moon M. For qui. comine chacun le sait, est 
dans sens le mebeur du mot, un com- 


d | 
‘qui conduit <ur de champ de i- 
dos< que c'est avec regret que je n'ai pas accepté sa pro- 
posibon 

J pas, tout d'obord, pour des raisons jurth- 


qu le monstre du budget, toute la clarté qui 
coract levant nous. 

J le pouvais pas, ensuite, pour des raisons d'ordre moral 
que moe M. Aubry élogneminent développées de son 
cuir 

le pa enfin, paree que celle motion porta 
gravement atteinte an prhheipe mème du rapport const 
auquel, mes et moi, demeurons atta- 
chers 

\ { 1] jt que \! i <i il Ju conse]ll 
et également M ministre des anciens combattants n'avaient 
lion d #09 an 23 décembre serait accordée aux veuves 
de guerre, mon gronpe aurait été dans Fimpossihilité de voter 
ce huidwet, qu'aucun Hsposition le ivation 
be S'y opposant. 

avait bien, évidemment, les 5 p. 109 supplémentaires 
qui séduisaient en apparence, mai je pense que Vous nous 
ferez l'honneur de penser que nous n'avons pas altendu de 
lan elle egreinte pour la Proposer au Gouvernement 
avt coblegen Cette proposition a été formulée 


hementile, Mais nous avons su alors qu'il était impossihie 
d'obtenir celle majoration. 

Je réponds maintenant à M. Rosenblatt qui m'a mis en 
cause 

Quelles que soient les <ympathies personnelles, je ne 
prends pas au sérieux Les déclarations spectaculaires d'un 
groupe qui insulte journellement nos glorieux combattants 
d'iadochane et qui à en méme temps la prétention de se poser 
comme le seul défenseur des agciens combattants et victimes 
de la guerre, centre el à droite, — Pro: 


lorsque Facecord fut conein sur le plan de la majorité gouver- 


destalions à lerlréème gauche.) 


M. Jean Duclos. piroes sont déplacées, C'est le moins 
que l'on puisse en dire. \ 


M. Marcel Rosenblatt. Vous êtes mauvais avocat. 


M. Emile-Louis Lambert, Ve prenez pas, messieurs, des 
de défenseurs de la vertu et de professeurs de morale, vela ne 


VOUS Vi pis du lou, 


M. Marcel Rosenblatt. Votre ministre des affaires étrangères 
vend la France. 


Mme la présidente. Vous «avez pas la parole, monsieur Ho- 


sehblatt. 


M. Emile-Louis Lamhert. ne me r2<le plus que quelques 
émarques à Laire, sur lesquelles je vais passer très rapidement 
afin de ne pas abuser de la menveillance de l'Assemblée. 

Vous vous en souvenez, la demande d'ajournement de Ja dis- 
cussion des artiles, formulée par le précédent gouvernement 
le 21 juin dernier, à la tin de la première discussion générale, 
avait fait naitre dans les esprits cerlaines espérances. 

Hone-t peut-étre pas inutile de rappeler qu'il n'a jamais été 
question d'une fin de non-recevoir et qu'à ee moment-là Ja 
porte des négociations demeurait très largement ouverte. Mais, 
dans Fintervalle, Ta crise ministérielle est survenue. 

D'autre part, il est évident que les déclarations faites par 
M. Mollet, actuellement ministre d'Etat, alors chargé d'une mis- 
sion d'information, produisirent une réelle détente qui permet- 
lait très légitimement de penser que le problème qui nous 
préoccupe en la cireonstanee serait résolu selon Fhypothèse la 
plus favorable, 

Vu surplus, si l'on tient compte des rumeurs selon lesquelles 
M. Bidaull était volontairement selon les uns — tombé sur 
la question des fonctionnaires pour ne pas trébucher sur le 
budget des victimes de la guerre où les difficultés se révé- 
lient, par avance, plus redoutables encore, reconnaissez loya- 
lement, monsicur le ministre du budget, compte tenu de ces 
considérations, que aotre optimisine élait pleinement fondé. 

Enfin, dans le elimatl ainsi créé à la faveur d'une crise minis- 
lérielle, le prix de la reutrée dans le Gouvernement d'un impor- 
tant groupe de la majorité semblait devoir porter plus parti- 
culièrement sur lPamélioration sensible des crédits du budget 
nous discultons ce moment 


Quoi qu'il en soit, si le projet de loi sur lequel nous allo:s 
nous prononcer dans quelques instänts nous üpporte, au sujet 
des veuves de guerre, une immense satisfaction que je ne 
cheschorat pas à dissimuler, je dois dire. aussi que, sur Ja 
question de Va revalorisation des pensions en général nous 
avons été beaucoup déeus, 

La sfaction que nous à donnée egalement le geste coin- 
préhensif accomplt à égard de nos camarades de la France 
d'outre-mer a'est pas sensible que ja précédente. 

de dirai, pour Finteligence du sujet, qu'il ne me semble pas 
Inopportun lavoir recours à des éléments de comparaison 
“eplibles de nous éclairer sur les améliarations concrètes résul. 
tant des dernières décisions gonvemmementales. 

Partisan résolu d'une hiérarchie des urgences, que nous 
pas cest, mes et moi, de réclamer depuis quatre 
ans, je répéle que l'effort exceptionnel consenti en faveur des 
veuves de guerre mérite d'être souligné d'une façon toute pur- 

effort est encore notoirement insuffisant, car un très long 

rela"d reste à rattraper. 
p. de majoration à partir du juillet 1959, comparés 
l'augmentation précédemment annoncée, e! comple tenu des 
100 franes qui avaient été prévus pour les veuves âgées de 
us de somante ans, c'est Incontestablement un très grand 
progres, si lon songe notamment à l'injustice intolérable qui 
remonte déjà, vous Le savez, à plus de trente ans. 


*) 
pl 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je voudrais qu'on n'oublie pas que le projet de joi sur 
Li sécurité sociale à été voté el qu'il s'applique, conrme vous le 
Savez, non setlement aux grands invalides, mais aussi aux 


M. Emile-Louis Lambert. Je le imonsieur le ministre. 
Nous Vous de lavoir accepté. 

Précisons Toutefois qu'il se dégageait des derniers entretiens 
qui précéderent la chute gouvernementale que là prime excep- 
Honnelle de 2.300 franrs serait vraisemblablement généralisée, 
voire Joublée, Mais je dois à la vérité de dire que, même dans 
celle hypothese, Ja différence aurait été 1rès sensible par rup- 
port aux résultats désormais acquis d'une façon définitive. 

Ce precedent, qui est créé en 1950, honore le Gouvernement 
qui en à pris linitialive el aussi le Parlement qui lui eu à 
les moyens. 

Me référant, d'autre part, anx promesses Verbaies du Gouver- 
nement défunt, et sans tenir compte, naturellement, des 4, 
pour 100 qui sont restés dans les Fmbes et qu'on appelle con: 
Vous le savez, les 2 milliards de frais de M. 
quinot, je conelus que nous peuvions attendre une augmeñta- 
Uon moyenne de 17,5 p. 100 au minimum, à laquelle devait 
d'aiieurs s'ajouter une majoration probable, pas certaine. 

Votre projet, moasieur le miaistre des anciens combattants 
el viclimes de ja guerre, fail apparaitre un pourcentage de 
17,41 p. 100, par conséquent en légère diminution. Le moins 
qu'on puisse dire, c'est que c'était inattendu. Ceux qui espe- 
raient les 25 p. 100 d'augmentation. 


Mme la présidente. Je vous demande de conclure, monsieur 
Lambert. 

M. Emile-Louis Lambert. Je Vais conclure, madame la prési- 
dente, bien que mon groupe dispose encore d'au Iuoins quu- 
rante minutes. 

Ceux qui espéraient les 325 p. 109 de moyenne pour 1950, et 
l'augmentation de la retraite du combattant, disais-je, pour 
fous les hénéiiciaires sans exception, sont profondément déçus 
et éprouvent une certaine amertume. 

Mais l'amertuime, comme la rancæur, ne doit pas être un état 
d'esprit politique, à fortiori dans les conjonetures graves où 
hous nous {rouvons, 

Quelle qu'ait pu être la composition du Gouvernement, pour 
notre part, nous n'avons Jamais compliqué systématiquement 
sa tâche dans le passé. Et ce n'est pas parce que le rassemble- 
ment des gauches assume, désormais, la plus grande part des 
responsabilités du pouvoir que nous allons commencer. 

Mais le regret que nous éprouvons de voter ce budget qui 
ne nous doane pas entièrement satisfaction ne doit pas pour 
autant nous faire perdre de vue qu'il aurait été impossible 
de donner quoi que ce soit, ni au 1% janvier, ni au 1% juillet, 
ni au 25 décembre prochain, si une majorité, faible, certes, 
mais courageuse, n'avait accepté de voter les ressources bud- 
gélaires, au risque, vous le savez, de s'exposer à certaine impo- 
pularité que nous connaissons bien. (Applaudissements au 
centre el sur divers bancs à guuche.) 

Je vous adjure, monsieur le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, de prendre très rapidement contact 
avec votre collègue, M. le ministre du budget, ici présent, pour 
essaver de résoudre en 1951 — car, sauf pour quelques poiats 
de délail, nous sommes, pour ainsi dire, forclos pour 1950 — 
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l'ensemble des problèmes qui nous préoccupent au plus haut 
porni. - 

Etant donné les promesses formulées à maintes reprises et 
les décisions prises à l'unanimité par FAssemblée, it est urgent 
d'assurer la partté des pensions avec les traitements des fonc- 
1vonnaires. Pour les veuves, un nouvel effort devra également 
être accompli, car, en dépit de ce qui a été fait, vous savez 
trés bien que subsiste encore une inégalité vraiment cho- 
guante. 

Et puis, il y à tous les vieux comptes à liquider, Comme je 
vous le disais lors de ma dernière imtervention, monsieur le 
niuistre, je crois qu'il ne serait pas contraire à fa doctrine 
constante des financiers d'inserire certains crédits au buuget 
extraordinaire, surtout lorsqu'il s'agit de comptes, de liqui- 

Je rappelle très brièvement, pour mémoire, les tèles de eha- 
p'ire. 

Pour le- déportés, je cite ea premier lieu le remboursement 
des pertes de biens de toute nature, Le Gouvernement nous à 
déja donné une assurance à cet égard et les pourparlers engagés 
permettent de penser que les bases dont il a été question sont 
scrieuses,. 

C'est ensuite le payement des soldes des déportés de Ja Résis- 
tance, 

I! serait anormal que l'on n'accordât pas aux déportés des 
camps de la mort les mêmes avantages qu'à ceux qui ont con- 
à combattre, Car le combat dans les ténèbres, bien que 
différent de l’autre, était aussi dangereux. 

y a enfin le pécuie des déportés politiques. 

tout à l'heure, M Resenblatt m'a accusé de Venir au secours 
du Gouvernement, M'avez-vous déjà vu venir au secours du 
Gouvernement, monsieur Rosenblatt, pour compromettre la 
ciuse de nos frères de souffrance ? 


M Marcel Rosenblaît. Ce n'éliil pas la première fois! 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, On peut venr au eecours du Gouvernement sans étre 
déshonoré, 


M. Emile-Louis Lambert. Ie Gouvernement est majeur et n'a 
nul beSoin de mon secours personnel. La majorité Jui suftit 
pour gouverner 

Faut-il vous rappeler les conditions duns lesquelles les deux 
statuts ont été votés ? Reconnaissez que, Si nous avions adopté 
sotre attitude d'intransigeance, nous n'aurions rien obtenu. Or, 
je ne peux pas laisser dire que rien n'a été fait pour les dépor- 
tés, bien qu'il reste encore beaucoup à faire dans ce domaine. 

Comme mon collègue et camarade de misère M. Serre, je 
déplore fa carence des commissions départementales. Je sais 
bulefois qu'un effort sérieux a été fait depuis quelques semai- 
nues, En tout cas, comme M. le ministre, je ne puis hisser dire 
qu'elles aient procédé de facon partisane à l'examen des dos- 
siers, C’est absolument faux. 

J'ajoute que ces commissions ne sont pas composées de mem- 
hres d'associations de telle ou telle tendance, Elles représen- 
leut, vous le savez bien, les trois familles de la Résistance. 

Vient ensuite le pécule des prisonniers de guerre, dont on à 
beaucoup parlé, Je n'attache pas une grande importance à Ja 
suppression de Fépithète « exceptionnel ». L'essentiel, mon- 
sieur le ministre, sera de faire voter des recettes, l'année pro- 
“haine, pour pouvoir altribuer une nouvelle tranche. 

Ce premier gésultat ne serait pas acquis si nous n'avions pas 
va le courage de voter les ressources correspondantes. 


M. Marcel Rosenblatt. 2.500 france par intéressé! 


M. Emile-Louis Lambert. Je me demande <i, À cet égard, un 
recours en conseil d'Etat ne créerait pas des ennuis au Gou- 
\vernement, car ces soldes étaient dues intégralement aux pri- 
sonuiers de guerre à leur retour, Toute décision qui ne le 
reconnaîtrait pas serait arbitraire. 

J'en arrive enfin au remboursement des marks. Les prison- 
uiers de guerre attachent à cette revendication une valeur plu- 
tôt symbolique. I serait facile de trouver une transaction hon- 
néle et raisonnable, en prenant toutes précautions pour éviter 
certaines spéculations, 

En conclusion, j'observe que le Gouvernement vient de réaf- 
firmer sa volonté de pratiquer une LS 2 de justice sociale. 
Eh bien! c'est au nom de Le justice sociale, monsieur le minis- 
tre des anciens combattants, que vous plaiderez Ja cause des 
viclimes de guerre auprès de M. le ministre des finances. 
Votre rôle est ingrat, nous :e savons, mais nous vous faisons 
confiance. 

J'ai été très henrenx, monsieur le ministre, de vous entendre 
dire, vendredi dernier, que le moral des anciens combattants 
et oies: de la guerre était un élément de la défense natio- 
nale. 


N'oublions pas que ceux qui ont si généreusement donné le 
meilleur d'eux-inèmes pour que la France vive se considérent 
toujours comme mobilisés au service du pays et seraient prêts, 
dans l'hypothèse d'une nouvelle épreuve qui, hélas! <e pro- 
fie trop vite à l'horizon, à consentir tous les sacrifices pour 
sauver ce que nous avons de plus cher: la hherté, (Applaudis- 
sements au centre.) 


Mme la présidente, Là parole M. Mouton. 
M. Adrien Mouton. en quelques mots, le vote 


du groupe communiste sur :e projet de lot qui nous est soumis, 

Union francaise des anciens combattants, dans ue commu 
niqué publié dimanche, à dit son mécontentement des mare 
chandages auxquels se livratent Gouvernement et majorité à 
l'égard des victimes de la guerre. 

Nous partageons son udignalion et nous con<tatons qu'au 
moment où lon demande SO milliards de plus pour les œuvres 
de mort, on refuse quelques milliards aux rescapés des deux 
gucires. (Applaudissements à lextiéme qauche.) 

Quelques améliorations ont été oblennes: mais elles sont 
surtout le résuitat de l'action des combattants aux 
quels nous demandons de poursuivre inlassablement leur lutte, 

Où à opposé, à nos propositions, soit Particle 17 de la Cons- 
tilulion, Soit l'artice 1% de cette nocive loi des maxima, 
tre laquelle seuls es communistes ont voté. 

Eu retirant le projet de ‘oi des voies et moyens, vous privez 
l'Assemblée de a possibilité de porter de 120.006 à 10,000 
francs l'abattement à la base en matière de surtaxe progres- 
sive. Ainsi, vous tentez d'opposer les contribuables aux anciens 
combattants, alors que les ütecens combattants sont, eux aussi, 
des contribuabies. 

En retirant ce projet de loi des voies el movens, vous voulez 
enlever aux parlementaires une de ‘leurs prérogatives essentiel 
les, le vote de l'impôt. 

Nous considérons que le projet qui nous est aujourd'hui sou 
mis est neltement insuflisant et que les principales revendieae 
lors des mutiiés el anciens combattants ne sont pas satisfaites, 
Pour loutes ces raisons, nous volerons contre, (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 


Mme la présidente. La parole à M. Le rapporteur. 


M. Albert Aubry, rapporteur Mes chers collégues, vous 
rendez d'abord celle justice qu'au cours de l'eximen de ces 
lextes relatifs aux anciens combattants et victimes de ln guerre, 
J'ai loujours essavé d'élever la au-dessus des consie 
dérations politiques. 

Vous consentirez sans doute à me rendre cet autre hom- 
mage que je parle habituellement sans notes, I en ira autre- 
ment cette fois, parce que je voudrais que le Gouvernement 
sache bien ce que désirent, à la fois, la commission des finan- 
ces, au nom de liquelle je parle, et FAssemblée qui, je pense, 
approuvera mes déclaratione, Si nous votons ce budget, il nous 
faudra de: aseurances formelles sur certains points, En tout 
Cas, nous exigerons, en tint que parementaires, le respect des 
lois que nous avons votéee. 

A la fin de cette discussion, parfois diffuse, confuse, désor- 
donnée, par la faute de l'Assemblée, bien, qu'on le 
le veuille où non, en raison de l'illogisme de la répartition des 
crédits affectés aux v'etimes de la guerre, à leurs ayants droit 
et aux ancens combattants, il nous faudra décider sans équi- 
voque de notre attitude en face du problème soulevé, dont 
l'importance, aux veux du Gouvernement, et variable eelon 
les circonstances, 1nais reste primordiale pour la majorité des 
élus, soucieuse de tenir ses promesses librement failes et, je 
veux le croire, failes sérieusement, consciencieueerment, avec le 
ferme désir de les voir tenues, 

Les lois votées sont là, impératives, Elles n'ont pas été appli- 
quées. 

Le Parlement ne pourra être satisfait que lorsque cette appli- 
Callon sera réalisée intégralement. Cest la coudition méme de 
la démocratie et 11 preuve de sa valeur et de <a supériorité, 

Or, votre comnission des finances, qui se réjouit de voir 
admettre ses vues et ses réserves, atféune demagoge, 
qui groupe la majorité des association: des anciens 
combattants et Victimes de Ja guerre, se doit de marquer, avant 
qu'intervienae Votre Vole, ses satisfactions, ses regrets et ses 
espoirs. Que dit-elle ? Ecoutez: 

« Fout en prenant, avec satisfaction, acte de l'amélioration 
apportée au sort des victimes de la guerre — en particulier des 
veuves et des pensionnés de Ja France d'outre-mer — vitre 
commission souligne qu'elle ne peut considérer les nouvelles 
propositions gouvernementales comme  entiérement 
santes, car elles ne permettent pas l'application intégrale des 
lois votées C'est pourquoi elle à décidé, à la demande de son 
rapporteur, de maintenr les téductions indicatives qu'elle 
avait faites sur les chapitres de la dette viagére du brigrt du 
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Binistére des anciens marquant ainsi sa voiumlé 
d'aboutir le plus taptdement possihe à la sati<fartion des légi- 
revendications des Victimes de la guerre et ävants cause, 
que des anciens combattants, 


M. le ministre des anciens combattamts et victimes de la 
guerre. que presque totale ete donnée 
aux de la France d'outre-mer. 


M. le rapporteur. C'e=l ce que je viens de dire, monsieur le 

Voici ce que dit FU.F.A.C.: 

« Le conseil d'administration de PUF.ALC. rénni le 23 juil- 
let 1950, rend honyuage à laction imence par Îles anciens com- 
batlants ja guerre, en parüculier par les grands 
groupés dans le comité d'eufeute pour la défense da 
Jeurs légitimes revendications: 

Prend acte des résultats obtenus grâce à cette action au 
cours du vote du budget de 14, » 

a dons des résultats, 

« Regrelte vivement que ces résultats solent manifestement 
suffisants et laissent subsister. par de= revalorisations ne cor- 
resporndanr pas aux prescriptions légaies mi aux besoins des 
victunes de la guerre, des injustires et des calégorisalions con- 
tre lesquelles l'unanhmité des anciens combattants s'est lou- 


lines ue 


jours dre-sce ; 

« Constalant que les crédits proposés par lFactuel Gouverne- 
ment ne représentent qu'un effort suppléimeelaire d'environ un 
milliard et derni par rapport aux propositions du Gouverne- 
ment précédent, S'éléve éoergiquement contre lexploitation, 
aupres de | publ une, les de cette revalo- 
aisation partielle tegdant à jusütier de nouveïles et importantes 
charges fiscales ; 

« Décide : 

De protester, dès maintenant, contre la reconduction 
tventuelle du budget de 14% en ce qui concerne 
combattants et victimes de la gaerre ; 

« 20 De poursuivre la réalisation intégrale da Fensemble des 
revendications du monde ancien combattant (reva'orisation de 
la retraite, rétablissement de ‘a parité, maintien du rapport 
constant, abrogation des Inis de Vichy. droit prioritaire et 
au travaii des anciens combattants et victimes de la 
guerre) ». 

ll reste bien entendu que le fait que trois milliards de francs 
manqnent au Gouvernement — que foi fournirait l'article 29 
de ja loi des voies el moyens — ne saurait èfre ua prétexte 
pour empêcher relèvement de libaltement à la base en 
inalière de surtixe progressive, seue une augmentation 
dehelonn'e de l'imposition des gros revenus devrait logiqne- 
compenser, 

Le Gouvernement à pris, à l'égard de l'Assemblée, des enga- 
gements précis, Le buniget de 1956 et un palier et seulement 
un palier, Nous voulons que loules sé disponibilités soient ré- 
servées en faveur des viclimes de la guerre et des anciens 
combattants et qu'on ne connaisse pas ce scandale de quelque 
douze milliards disparaissant dans le gouffre du budget gé- 
néral, Le rapport constant doit êfre maintenu et la parité « sou- 
haïlable », selon M, le président du conseil, « Jégale et ohliga- 
loire » selon nous, entièrement réalisée. 

Sorntmes-nous d'accord avee le Gouvernement? Touie là ques- 
tion est là. C'est de votre réponse monsieur le ministre, que dé- 
ndra notre vote. 

I faudra bien satisfaire les revendications incluses dans le 
second paragraph de l'ordre du jour de FU, A, sur les- 
quelles tous les membres de cette Assemblée ont donné leur 
accord — savoir: retraite du combattaut, abrogalion des lois de 
Viehv, droit priorilaire et absolu au travail des anciens com- 
battants et victimes de la guerre — ainsi que les revendications 
légitimes des prisonn'ers de guerre et des déportés, qui, avant 
plus souffert que d'autres, Sembient aujourd'hui n'en avoir que 
moins de droits, n'en mériler que moins d'égards. 

Il reste bien entendu qu'on ne saurait prendre prétexte de 
notre vote pour retarder les pavements correspondant aux quel- 
ques améliorations obtenues et que, j'insiste sur le mot, nous 
exigeons, Je crois d'ailleurs que les services du ministère des 
combattants sont prèts à effectuer, dans le plus bref 
délai possible, les pavements commandés par uotre décision, 

A cet égard, il appartient anx services des finances — je dis 
Men: « aux services des finances », monsieur le ministre du 
budget — d'indiquer s'ils sont enfin décidés à montrer quelque 
solheitude envers les victimes de la guerre. 

Jusqu'à maïmtenant, j'ai uoiquement fait appel à votre rai- 
Son, à vos droits de parlementaires, à votre souci de voir res- 
pecter la souveraineté dont vous avez la responsabilité, Avant 
que se termine €<e débat qui n'a que trop duré, je veux 


m'adresser à votre cœur, çe eœur qui « à des raisons que la 


raison ne COnNnail pas ». 


et sentimeet Sont d'hui d'accord. La 
commande Le respect de là parole donnée: le cœur voudrait 
foire ntenx envore. 

Trop de lab'eonx Sanglants, terribles, et dont 
porte honte, S'offrent à ma mémoire, Exeusez-moi: je he 
pris insister, 

La folie des hommes nous à posé le problème qui noue et 
aujourdhui soumis, Pnissiez-vons le regler au mieux pour 
ser au moins les blessures matérielles des Victimes, dans Pre. 
poir que nos plus sages que sous, ée refuseront à 
donner de tonveaux bénéficiaires anx lois dont, actuellement, 
nous demandons Fapplicalion. Applaudissements à qauche. 4 
centre el à droite.) 


Mme la présidente. parole est à M, Purou, 


M. Marcel Darou. Je out d'abord, répondre en qu! 
ques mots à M. Lambert, 

M. Lambert <e rappelle que, le 21 juillet, j'ai involontairement 
élé injuste à l'égard des groupes de li majorité, à Fexception 
du groupe Socialiste, 

Je Fai fait de bonne foi et c'est M. Guy Mollet lui-même qui 
est venu me dire que j'avais été injuste, 

Aa fin de séance, je suis allé spontanément voir M. Larn- 


bert… 
M. Emile-Louis Lambert. exact ! 


M. Marcel Darow. ...jmiur lui demander ce qu'il voulait, soit une 
rectification au Journal officiel, Soit une rectification à Fouver. 
tree de 

M. Lambert m'a dit: Home suffit que vous veniez me voir 6t 
que vous fassiez disparaitre du Jonrnal officiel ce terme déso- 
blhisesat dont vous avez usé. 

Dans ces condifione, monsieur Lambert, je regreïte qu'au- 
jourd'hui vous ayez eu une attitude discourloise à mon égard. 


M, Emile-Louis Lambert, permettez-vous de vous Înter- 
rompre, mon cher collèwue? 

M. Marcel Darou. parierez tout à l'heure, puisque vons- 
avez pas permis de Vous interrompre. 

Je dirai maintenant, en quelques mots, pourquoi le groupe 
porlementaire socialiste votera le budget des anciens 

Le 21 juin dernier, parlant au nom dun groupe <ocialiste, je 
levrminais mon intervention par ces mots! 

« Nous jugerons ce budget au terme de Ja discussion, d'après 
ce qu'il contiendra. 

« Nous serons — disäais-je au Gouvernement — avec vous si 
vous accordez le nécessitre aux anciens combattants et victimes 
de la guerre. Nous serons avec eux, contre vous, si vous leur 
refusez ce qu'ils réclament. » 

Depuis Le 29 juillet, un autre gouvernement à été constitué 
et d'autre< propositions nons ont été présentées en faveur des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

Nous pouvons, faire le bilan, je dirai mème le 
bilan des pertes et des profits. 

Nous regrétlons Ta perte que subissent, an titre du 
prenrier semestre les victimes de la guerre, pensionnés, 
grands invalides et veuves; mais, à côlé de ces pertes, nous 
enregistrons des profits, 

A dater du 1% juillet, les anciens combattants obtiennent 
satisfaction intégrale pour toutes les victimes de la guerre des 
territoires d'outre-mer. Le principe du rapport conslant entre les 
pensions et les traitements des fonctionnaires est définitivement 
consacré; un pas est fait dans la voie du rétablissement de ja 
parité el les veuves obtiennent intégralement satifaction dans 
la limite de ce que nous demandions pour elles en 1990. 

Pour la première fois, la retraite du.combattant est revalorisée 
el un pretier crédit est dégagé pour Le versement du péeule des 
prisonniers et des déportés. 

Déjà certaines lois de Vichy sont abrogées; la sécurité sociale 
sera appliquée aux viftimes de la guerre. 

C'est pour ces raisons, pour ces résullats, sinon complets, du 
moins largement satisfaisants, que nous allons voter ce budget. 

Mais, monsieur le ministre des anciens combattants, si mous 
sommes d'accord avec le Gouvernement pour reconduire, à la 
fin de l’année, le budget de 1950 en 1931. nous disons tout de 
suite que, pour les anciens combattants, vous devrez déposer 
une lettre rectificative complémentaire au budget de 1950, per- 
mettant de franchir de nouvelles étapes sur la voie que nous 
entendons parcourir jusqu'à ce que soient intégralement satis- 
faits les droits des anciens combattants et victimes de Ia guerre. 

Enfin, comme mon collègue M. Aubry, je demande aux deux 
ministres, celui des anciens combattants et victimes de la guerre 
et celui des finances et des affaires économiques, de se mettre 
rapidement d'accord pour que, dans les délais les plus brefs, les 
victimes de la guerre perçoivent les sommes qu'on leur accorde 
par le vote de ce Lodpet. Elles mesureront ainsi, très rapide- 
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ment, l'effort que nous avons acrompli el elles seront, j'en suis 
reconnaissantes à majonte d'avoir consenti en leur 
faveur, les sacritices compatibles avec les difficultés financieres 
de notre pays. {Applanudissements à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est M 


M. Paul Boulet. me-seurs, depuis un nombre 
d'heures assez irposant, nous discutons du budget des anciens 
combattants et du sort des anciens combattants et victimes de 
la guerre. 

si l'on compare les textes dépasés avec ceux qui vont être 
votés, je ne crois pas que l'on puisse faire élat d'une différence 
bien grande eux. 


M. le ministre des anciens comhattants et victimes de la 
guerre. y à eux une différence sensible, 


M. Paul Boulet. Toutes fois qu'une modification 
a ete demandée par tel où tel de nos collègues, on fui à opposé 
Je couperet d'un article que nous connaissons bien, de sorte 
que le résultat obenu n'est peut-élee pas proportionnel au 
nouimbre de minutes de discussion, 

Néanmoins, certains de nos collègues avancent que ces résulte 
sont largement satisfaisants, que l'on à fait « pas 
» verts Ja satisfaction des désidérala des victimes de h 

Je ne suis pas sûr que les victimes de la guerre, d'une façon 
générale, soient aussi largement satisfaites qu'on Fa dit. Je ne 
Suis pas sûr que fe « pas Sérieux » dont on parie Soit anssi 
panels qu'on l'a annoncé. Par ailfeurs, je note une sorte 
de contradiction entre l'approbation que va douner au texte ea 
discussion une très large majorité et les paroles parfois sévères 
qui ont élé prononcées par certains membres de celte majarité. 

\ous ne somines Pas ici pour faire l'éloge Gu Gouvernement 
où celui de te! où tel s'agissait que de M. le 
ministre des anciens combattants, tous autant que nous 
sommes, êt les anciens combattints en particulier, nous pour. 
rions Jui faire des compliments personnels, Mais il ne s'agit pas 
de cela. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je ne demande pas d'éloges, sover-en certain, je 
demande des résultats, 


M. Paul Boulet. Je dis méêrne mieux, monsieur le iministre, ce 
n'est pas tellement le Gouvernement qui est en cause, I s'agit 
de savoir si l'Assemblée nationale et. plus généralement, le 
Parlement, ont fourni un effort suffisant pour que les promesses 
faites aux anciens comballants puissent être considérées comme 
tenues. 

Voilà le problème, 

I faut évidemment, nous dites-Vous, trouver les recettes cor: 
respondantes: c'est en cela que consiste le courage purlemen- 
taire. ne s'agit pas de voter seulement dépenses; il faut 
trouver des recettes pour y faire face. 

de regretle que Pom ait peut-être manqué d'audace: un 
crédit un peu plus élevé que celui que Fon propose, où aurail 
pu donner presque complétement salisfaction aux anciens com- 
battants. 

Lorsque M. Forcinal demandait le renvoi du projet en cormmis- 
sion afin que puisse être étudiée la proposition qu'il formulait, 
on pouvait ne pas être entièrement d'accord sur son texte, mais 
on devait donner à la commission des finances la possibilité 
d'apprécier S'il était possible de consentir un effort supplé- 
mentaire. 

Nos collègues Font très bien compris. En effet, la proposition 
de M, Forcinal fut repoussée à nue voix de majorité, mais none 
avons rekevé au Journal officiel de nombreuses rectifirations de 
vote: en réalité, c'est à plus de 30 voix de majorité que le texte 
de M. Forcinal à été moralement acceplé par cette Assemblée. 


M. le rapporteur. Celle proposition ne servait pas les ieléréts 
des anciens combattants! 


M. Paul Boulet. Si ce: votes avaient été lolalement émis en 
séance, ce texte eût été adoplé et là commission des finances 
été amenée à létudier 
Une telle décision eût signitié, nous le savons fous, qu'un 
effort supplémentaire devait être accompli en faveur des anciens 
combattants, 

d'en viens à l'objection que l'on Va opposer à ceux qui ne 
vuleront pas ce projet. 

Vous ne votez pas les revalorisations propostes — leur dira- 
Loa — qu'arriverait-l si tout le monde faisait de même ? 

Ce qui arriverait, je vais vous le dire: Un nouveau projet 
Serail nécessaire, Car nous aflirmerions Finsuifisauce des chit- 
Îres qui nous sont soumis et qui vont être volés. < 


Voilà pourquai quelques-uns de mes amis et molimème nous 
volerons contre les textes qui nous sont présentés, ët nous vete- 
rons aussi contre ce budget. 


On dit que le rapport canslunt est respecté... 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. 


M. Paul Boulet. Je répails que le rapport constant n'a de 
Siguitication qu'une fois la parité obtenue 

le rapp constant. uge fois parti oblente, doit suivre 
les augmentations de traitements des fonctionnaires, Tant que 
là parité n'existe pas, nous sommes au-dessous du rapport 
constant, quel que son Feffort que nous Frssions, 


M. le rapporteur. exit, 


M. Paul Boulet. Que l'on ne dise pas que les obligations du 
tapport constant sont satislaites, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Il ne faut pas confondre l'écart couslant et la parité, 


M. Paul Boulet, Le imitustre, he jouons jus sur les 
mots, 

Les anciens combattants veulent li parité de traitement entre 
cerlaines catégories de mulilés et catégories de fonce- 
tionnaires. HS veulent ensuile que les pensions soient reva- 
lorisées dans 1 mesure où sont revalorisés cux-mêmes Îles 
traitements de fonctionnaires, 

Hs n'ont pas, actuellement, satisla on sur ce point, quelle 
que soit linaterprélation qu'on puisse donner aux mots, 

Par ailleurs, les promesses qui ont été faites par la loi elle- 
même aux veuves de gueme ne sont pas tenues. 

HW ne suffit pas de dira qu'en el mois de telle année, des 
veuves de guerre auront Salisfaction. Aujourd hui méme, où 
l'Assemblée va voler un texte, je constate que ce texte ne 
donne pas satisfaction aux veuves de guerre el ne respecte 
pas promesses formelles inseriles dans loi, 

Les prisonniers et les déportés devront, eux aussi, attendre 
pour oblenir complète satisfaction. 

Quant à la retraite du combattant, nous savons de quelle 
facon dérisoire elle à glissé peu à peu vers ie néant, 

Une majorité va vraisembläblement accepter un compromis. 
Eh bien! quand les anciens combattants expasatent leur vie ou 
leur santé, on ne leue demandait pas un compromis, on exi- 
geait tout d'eux et ils étaient prêts à tout donner. 

Aujourd'hui, notre attitude devrait être la même, 

est anormal que nous reconnaissions le bien-fondé des 
revendications anciens combattants, que nous nous indi- 
guions verbalement contre le fait que salisfaction ne leur est 
pas donnée el que, dans le moment qui suit, nous volions 
un et des fextes dont nous avons reconnu lFumper- 
fection, 

Nous préférons prendre une attitude nelle et dire que nous 
ne volerons nie projet, ni le budget tant que le Gouvernement 
ne nous présentera pas des textes qui respecteront les prao- 
messes formelles que nous avons fuites aux anciens combat- 
fants. 

Mme Rachel Lempereur. En <omine, c'est tout ou rien. 

M. Paul Boulet. Ce n'est pas tout ou rien: c'est tout! (Mou- 
veiments divers.) 

L'an dernier, je me suis laissé prendre 4 des propositions de 
ce genre. Depuis, j'ai revu des anciens combattants, Hs m'ont 
signifié leur désir de nous voir adopter une atlitude formelle 
et courageuse, 

Voilà pourquoi, aujourd'hui, je prends cette attitude. 


M. Marcel Darou. Cetle fois-ci, nous leur apportons quelque 
chose de positif, 


Mme la présidente. lersonne ne demande plus la parole 7. 

Conformément à l'article 80 du règlement, je méls aux voix, 
par scrutin, l'ensemble du projet de loi, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les woles Sont recueillis.) 


Mme la présidente. Perscnne ne demande plus 4 voter ?. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les Secrélaires [ont le dépouillement des voles.) 
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6014 ASSEMBLEE 
Mme la présidente. le du dépouillement du 
scrutin: 
Pour l'adoption.......... 110 


L'Assemblée nationale à adcpté. 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1950 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. 1eprenons la discussion du projet de 
loi et des lettres reclticatives au projet de loi relatif au déve- 
Joppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1950, 


Anciens combattants et victimes de la guerre !\uile). 


Mme la présidente. Non: revenons à la discussion de la partie 
du rapport de la comnnssion des finances concluant à un pro- 
jet distinct pour le budget des anciens combattants et victimes 
de la guerre, 

L'Assemblée à 
projet de loi. 

Je rappelle les termes de cet article : 

« Article unique. I est ouvert an ministre des anciens 
combattants et victimes de Ja guerre, au titre des dépenses de 
fonctionnement des services civils de l'exercice 1950, des cré- 
dits s'élevant à la somme totale de 41.711.759.500 franes el 
Jépartis par service par chapitre, confomément à Fétat 
ühnexé à la présente loi, » 

La parole est à M. Touvhard, pour expliquer son vote. 
{Applaudissements à lertréme gauche.) 


réservé Je Vote sur l'article unique de ce 


M. Auguste Touchard. messieurs, nous Voici 
vés au moment où va se clore, dans çelte enceinte, un débat 
re a commencé le 21 juin dernier et qui va se poursuivre 

evant les Victimes de la guerre. . 

H s'agit maintenant pour chacun de prendre ses responsa- 
bilités et de dire, par oui où par non, si les légitimes reven- 
dicalions des anciens combattants et victimes de la guerre sont 
vraiment satisfaites, 

L'effort qui est fait est ridicule, Le groupe communiste estime 
qu'il est nettement insuffisant et qu'il ne correspond pas à ce 
que lon doit secorder à ceux qui ont sauvé le pays et qui ont 
consenti des sacrifices 1mmenses pour que fa France vive, 

C'est pour manifester notre opposition aux erédits insnffi- 
sants alloués aux victimes de guerre que nous votérons contre 
le budget que vous nous présentez. 

Les anciens combattants ne sont pas dupes de vos marchan- 
dages en ce qui concerne le financement du projet gouverne- 
mental que vous allez Voter, Is savent que les 3 milliards de 
crédits affectés à ce financement sont récupérés sur les contri- 
buables français en faveur desquels un allégement de Ja sur- 
laxe progressive était prévu à T'article 29 de la loi des voies 
el moyens que, d'ailleurs, le Gouvernement à décidé de retirer. 

Is n'oublient pas non plus qu'ils sont contribuables et que, 
par cette décision, ils re verront pas leurs impôts allégés. 

En définitive, quand ils feront leurs calculs, ils s'apercevront 
que vous leur donnez d'une main pour leur retirer de l’autre. 
Voilà la vérité, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Hs jugent par là toute votre politique. Dimanche dernier, 
23 juillet, au cours de la réunion du conseil d'administration 
de FU. F, A. C., à laquelle assistaient les délégués de toutes 
les associations de vicuines de la guerre, ils ont voté une réso- 
Jution où, après avoir rendu hommage à l'action des anciens 
combattants, « protestent contre l'insuflisance des crédits 
proposés par le Gouvernement et l'exploitation démagogique 
qu'il en fait pour justifier de nouvelles et importantes charges 
fiscales », 

L'U. F, A. C. « décide de protester dès maintenant contre la 
reconduction pure et simple du budget de 1950 en ce qui con- 
cerne les anciens combattants et victimes de guerre, de pour- 
suivre la réalisation intégrale de l'ensemble des revendications 
du monde des anciens combattants : revalorisation de Ja 
relraile, rétablissement de Ja parité, maintien du rapport cons- 
tant, pensions des veuves, ascendants et orphelins, droit des 
déportés et résistants, abwogation des lois de Vichy, droit priof- 
taire et absolu au travail des anciens combattants et victimes 
de guerre, 


« Donne mandat à son bureau de poursuivre Faction do 
l'U. F, A. C. par tous les moyens appropriés, et notamment hp 
l'organisation de manifestalions départementales, éouronnes: 
par une manifestation nationale, dont les dates et les modalites 
d'exécution seront arrêtées par lui, compte tenu des circons- 
lances, » 

C'est pourquoi le groupe communiste votera contre ce bit 
get. 
© Je tiens à ajouter que notre camarade André Tourné, à ceite 
tribune, à démontré à plusieurs reprises que les crédits affec- 
tés aux anciens combattants et Victimes de la guerre ont été 
gonflés de 43 p. 100. De ce fait, en 1947, 5 milliards de francs 
sont restés dans les caisses de FEtat. En 18, 95.300 malhions de 
franes ont connu le même sort, En 1949, ce n'est pas cinq niil- 
liards qui sont restés dans les caisses de l'Etat, mais dou: 
milliards. Au total, cela représente vingt-deux mibiards de 
francs, et vous donnez péniblement à peine trois milliards ! 

Ces sommes euraient dû revenir aux victimes de la guerre, 
être consacrées à améliorer leur sort, En fait, elles ont ete 
détovrnées de teur destination et sont allées au budget de li 

réparation à la guerre, qui représente plus de 23 p. 100 du 
udget national, tandis que 2,4 p. 100 seulement sont ociroyes 
aux anciens combattants et aux ayants cause des combattants 
morts pour la France. 
. Nous savons sussi que la parité entre les pensions d'invali- 
dité et les traitements des fonctionnaires ne sera pus rélabiie 
en 1921, Les veuves de guerre, les orphelins, les ascendants 
ne touchent pas ce que leur donnent les lois en viguur. 

Vous n'avez rien fait pour réparer les injustices qui frappent 
les enfants des veuves de guerre, La retraite du combattant 
n'a pas été augmentée en faveur de tous les bénéticiaires. Le 
nue aux anciens prisonniers de guerre est seulèment 
amorcé, Le remboursement des marks n'est pas fait. Les dé- 
portés de la résistance et les déportés politiques attendent 
encore leur dû. Les lois de Vichy ne sont pas abrogées, ni 
aménagées. Le droit au travail des anciens combattants 
n'est pas assuré. 

Vous ne voulez pas donner entière satisfaction aux victimes 
de la guerre parce que vous préparez une troisiéme guerre 
mondiale qui serait plus atroce que les deux dernières. 

Pas de crédit pour les pensions, ni pour les 400 francs por 
mois de caplivilé aux prisonniers de guerre, ni pour revälo- 
r.ser la retraite du combattant, Mais vous augmentez VOS cré- 
dits de guerre, sur l'ordre de M. Truman et des milliardaires 
américains, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Vous allez demander 25 milliards supplémentaires pour la 
poursuite de votre sale guerre au Viet-Nam et M. le président 
du conseil nous a dit qu'il demanderait bientôt 80 milliards 
de plus pour les crédits de guerre. 

Pendant ce temps-là, les victimes de Ja guerre meurent de 
faim et songent au suicide. Je pourrais, si j'en avais le temps, 
vous citer des cas d'anciens combattants, de victimes de là 
guerre qui se sont suicidés il n'y a pas bien longtemps. 

Voilà, messieurs du Gouvernement, toute votre politique ! 

On est allé plus loin. Les victimes de la guerre sont enfer- 
mées dans le cadre de la loi des maxima que la majorité de 
cette Assemblée à votée, Seuls les communistes ont voté contre 
cette loi. Et maintenant, les victimes de la guerre, tous les 
anciens combattants S'aperçoivent de la nocivité de cette loi 
de: maxima. 

La loi des maxima a tout simplement pour objet de dessai- 
sir le Parlement de son droit de contrôle, et la majorité à 
donné ur blanc-seing au Gouvernement 

Je pourrais Vous citer des exemples Mon camarade Adrien 
Mouton à rappelé qu'on nous à oppose la loi des maxima et 
l'article 17 de la Constitution, On n'a pas osé nous opposer 
l'article 4 du réglement, ce qu eût été un combhie. Mais, à 
chaque 1stant, quand nous demandons une améliciation du 
sort des Victimes de la guerre, on nous oppese la loi des 
Maxima où Particle 17 de la Constitution. 

Eh ! bien, les mutilés de guerre, les veuves, les orphelins, les 
ascendarts, Les anciens les anciens prisonniers 
de guerre, imontrent par leurs manifestations répétées qu'ils 
sont mecontents, [ls occupent les carrefours de la capitale. 
Leur protestation s'élève jusque dans cette enceinte où elle 
se traduit par le lancemeut de tracts. Sur leurs pancartes, ils 
insçrivent: « Pour que la France vive, faut-il que crèvent ceux 
qui ont combattu pour elle ? » 

Si vous leur donniez satisfaction, ces victimes de Ja guerr 
n'inscriraient pas, sur leurs pancartes, la phrase que je viens 
de vous citer, 

En définitive. votre budget ne leur donne pas satisfaction. 
Us n'obliennent pas la juste <atisfaction de leurs droits, Vous 
leur distribuez seulement quelques miettes. 

Pour manifester son opposition, le groupe 
volera contre votre budget. 

Et à l'occasion de ce 


communiste 


vole, nons demandons un scrutin. 


(Applaudissements à Uertrème qauche.) 
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Mme la présidente. Personne ne demande plus a parole AR 

Je mmeis aux voix l'article unique du projet de loi. 

Je suis saisie d'une demande de serulin présentée au noms 
du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recneillis.) 


Mme la présidente. l'er-onne ne demande plus à voter 
Le scrutin est clos, 
(UM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes) 


Mme la présidente, Voisi le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Pour l'adoption 410 


L'\ssemblée nationale à adopté, 


ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à viugt et une heures et 
demie, séance publique 

Discussion du projet de loi modifiant l'article 12 de ja loi 
n° 46-2383 du 27 octobre 1936 sur la composition et Felectios 
de l'Assemblée de FÜnion française  (n°s 10430, 10676. — 
M. Minjoz, rapporteur). 

Suite de la discussion: 1° du projet de loi fixant le régime 
électoral, composition et là compétence d'une assemblée 
représentative territoriale à Côte francaise des Somalie: 
2° de la proposition de loi de M. Martine et plusieurs de ses 
colleégues tendant à fixer le régime électoral, composition 
le fonctionnement et la coimpétence du conseil général de la 
Côte française des Somalis (n°s 1426, 72S, 7099, 9190, 10694 
— M, Juglas; rapporteur). 

Discussion du projet de loi tendant à facdder l'équipement 
des entreprises par le recours au crédit 9397, 10116. 
— M. Wasmer, rapporieur). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de doi instituant 
une aide financière au profit de cerlaius locataires où occu- 
pants, en vue de leur permettre de couvrir certaines dépen- 
ses de déménagement de répnstalation — 
M. Gilerne, rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de Tai relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonr- 
tionnement des services civils pour lexeéreice (justice, 
(n° 10922, 10678. — M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Rapporteur spécial: M. Paul Coste-Floret, 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de 
au dévelopement des crédits affectés aux dépenses de Ton 
tionnement des services civils pour l'exereiee 4930 10556, 
10700 (reconstruction et urbanisme), — M. Charles Barange, 
rapporteur général). Rapporteur spécial: M. Joseph Laniel 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de oi relitit 
au dévelopement des crédits affectés aux dépenses de fone- 
tionnement des services civils pour l'exerciéæe 1950  (agrieult- 
ture) (n° 10637, 10702. — M, Charles Barangé, rapporteur 
général). Rapporteur spécial: M. Abelin. 

Discussion du projet de Joi tendant à fixer les modaltés de 
Ja réalisation complète du reclassement de la fonction 
que et à améliorer la <ituation de eerlaines calégories des 
perconne:s de L'Etat 10733). 

Discussion de la wroposition de loi de M. Robert Bichet ten- 

dant à la nullité de certains actes déclaralifs de propriété ie 
tervenus pendant loécupation au profit d'étrangers 
929. — M. Roques, rapporteur). 
. Discussion de la proposition de loi de M. Louis Rollin ayant 
pour objet d'abroger les dispositions qui. en ma 
lière de droit commun, suppriment où Hinitent Le droit qui 
äppartient juges d'accorder le SUrSIS peines 
sonnement qu'ils prononeent et de faire bénélicier Le conpa- 
ble de circonstances atlénuantes 9407, — M. Moni- 
don, rapporteur). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à die-neuf heures quarante-cing 
tes.) 
Le Chef du Service de lu sténographie 

de L'Assemblée nationale, 
Laissy. 


ANNEXES 


AU PROCES-VERBAL 


Dr LA 


2 séance du mercredi 26 juillet 1958. 


L'As-emb 


Abel. 
Aku 
Altlonneau 
Atniol {Uclave). 
André (lierre). 
Anber 
ANXIONNAZ, 
Apiihis 
Archidice. 
Arna. 
ASSCra y, 
Aubame. 
Aubari 
AUDrY 
Audeguit. 
Augarde. 
Aujoulat 
Bachelier. 


Baranuzé {Charles}, 
Maine-et-Loire, 


Barrachin, 

Jarrot 

Bas 

Pau! Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Bavlet 

B'auquier, 

Bèche 

ecquet, 

Bégouin 

Ben Chérit. 

Benchennounf 

Béné Maurice). 

Bentaieb 

ranger (André). 

Bergeret, 

Bes:ac 

Bélo'aud 

hianchini, 

Bichet 

rdautt (Georges). 

Binot 

Biondi 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra 

Bouhie-y (Jean). 

Bour 

Bouret ‘flenri), 

Rourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, 
{lle-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cotlereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Bru:set Max), 

Bruvneel. 

Buriot. 

Burn. 

Caillavet 

Capdeville. 
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Latrice 
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Guitton 
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Lapie ‘Pierre-Olivier) 
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Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la lisle de serulirn ci-dessus, 
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Nombre des 
Majorité 


Pour 
Contre 


Sur l'article unique 


SCRUTIN (N' 2670) 


L'Assemblée naionale a adopté. 
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Elain, 

Errecart 

Evrard 

Fabre 

” 


Farine (Philippe). 


iGrimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

üuesdon. 

Guilbert. 

Guillant 
uille 
Hiuillonu (Louis), 

Finistère. 
Guissoy Henri). 
‘Guitton 
(Guyormard 
Guyon (Jean- 
| Raymond), 
fHenault 
{Henneguelle 
‘Horma Ould Babana. 
(Jean). 
Hugues (Emile), 
| Alpes-Maritimes. 
(Hugues (Joseph 
| André), Seine. 
Hulin, 

Hiuss <e, 
Hutin- Dosgrèes. 

1el 

Jaquet. 

Moreau. 
[Jeanmot 
‘Joubert 

Jouve (Géraud). 

Jules-Julien, Rhône. 

kKir 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lale 
 Lamarque-Cando. 

Doubs 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guéye, 
IL aniel (Joseph) 

'Lapie (Pierre-Olivier) 
(Laurel 


(André), 


Gironde. 


Laurens 
Cantal 
Laurent 
Nord 
Le Bail 
Lecourt 
Le Couta 
Leenbardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 
Lefevre-Pontahs. 
Lejeune (Max),Somme 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour, 
Lescorat 
Letournean 
Le T'oquer 
Levindrey, 
Loustau. 
Louvel 
Lucas 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maliez 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marie (André) 
Marin (Louis), 
Maroselli 
Martel (Louis). 
Martin? 
Martineau 
Masson Jean, 
Haute-Marne. 
Maureltet 
Maurice-fetsche. 
Mauroux 
Maver (Daniel, 
René Marver, 
Constantine, 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Médecin. 
Mohagi,crie. 
Meokki 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Mélaver 
Jean Meunier, 
el-Loire. 
Michaud 
Vendée. 
Miajoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 


{Camille}, 


(Augustin). 


ler 


(André). 


Seine. 


Indre- 


(Louis), 


Monin, 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arlhaud. 
Astier de LaVigeric(d’).. 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Monjaret. 


Mont 
Monteil (André) 
Finistère. 


Montel (Pierre). 
Montllot 

Mocice 
Moro-Giafferri (de). 


Mouchet. 
Moussu 
Mousticr (de). 
Movnet 

Muller (André). 
Nazi Boul. 
Ninine. 


Noël (André), Puy-de 
Dome 

Noguèëres. 

Oopa Pouvanad. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

(Guy), 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Pevroles 

Pflimlin 

Pnilip (André). 

Pinay 

Pineau 

(René). 

Poimbæurf, 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirol {Maurice). 

Poulain 

Pourlier. 

Mile Prevezt 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille., 

Quilici. 

Kabier 

Rrmadier. 

Ramarony. 

Rarnonel. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révilon. 

Ribeyre (Paul). 

R'cou 

Rigat (Eugène), Seine 

Rincer. 


Basses 


Ont voté contre: 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Castle: "a 
Cermolacce. 
Cé-oire 
C_ambeiron. 
Charebrun 


{Mme Charbonnel 


Barel 
Barthélémy. “uerrier 
Bartolini. Mme Chevrin. 
Mme Bastide (Denise), 

Loire. Claeys. 
Benoist (Chaïles). Cognlot. 
Berger. Costes (A:fred), Seine 
Bessel, Pierre Cot. 
Bilal. Cculibaly Ouezzin. 
Billoux. Cristofol. 
Biscar'el Croizat 
Bissol. Mine Darras. 
Blanchet. Dassonville. 
Boccagny. Denis (Alphonse), 
Bot te (Florimond). flaute-Vienne. 
Bourbon. 
Bboutard Mme Douteau 
houtavant. Drevfus-Schmidt 
Brault | Duclos (Jacques). 
Mme Madeleine Braun | Seine. 
Britlouel. | Duclos (Jean), Seine 
Cachin (Marcel). et-Oise. 
Calas Dufour 
Camphin. Dumet (Jean-Louis). 
Cance. Dupral (Gérard), 


Rollin 
jhoque s 

Mohamed Cheikh. 
{Saravane Lambert, 


(Louis). 


[sauder 

schaf 

Uharles), 
|s ‘herer (Marc) 

bhemidt (Robert), 


| tlaute-Vienne. 
Ischmilt (Albert), Bas- 

Rhin 
tschmitt 


Manche. 
| 


tené), 


‘“hneiter. 
schuman 

Moselle. 
Schumann (Maurice}, 
Nord 


(Robert}, 


Senghor 
sestmasons (de). 
stefridt. 

|Sigrist. 
{Silvandre. 
{Simonnet 


(Filv-Dabo), 


|Sissoko 

isourbet. 

|[Taillade. 

[Teilgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

le 

Terpend. 

Thibault. 

Thirict 
lhomas 
lhora! 

Tinaud (Jean-Louis), 
linguy (de). 
loublanc. 

friboulet. 

Valay 

Valentino. 

|[Vée 

Verneyras 

Very 

Viard 

Viaite 

Viollelite {Maurice}, 

Vuillauime. 

Wagner 

Wasimer 

Mlle Weber, 

Yvon. 


(Eugène). 


Dupuy (Gironde). 


|Dulara 
Mine Duvernois. 
Fajon (Elicnne), 
Félix-Tehicaya. 
lFievez. 
Mme Francois. 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
(Garcia 
Gautier. 
|Genest. 
| 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
| Girard. 
Gosnat. 
| 
| 
fier 
nier 
Guérin (Lucia), 
| Scine-Inléricure 
Mr ne Uuérin (Rose), 
seine 
(Guiguen 
Guillon (Jean), Indr 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 


(Fernand). 
(Jacques), 


1 
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Jlomani | Meur (Pierre), Mme Revraud 
Hamon (Marcel) |: Côte-d'Or kigal (Albert), Loire 
Mine fHertzog-Cachin Michaut (Victor), RiveL. « 
Houphouet-Boigny. | Seinc-Inférieure. Mine Roca Sur l'article unique du buwlget des affaires étrangères Comimissarat 
| Michel, Hochet (Waldceck). eh. Sarre). 
Joinvir'e | Midol Rosenblait. 
Julian (Gaston), | Moguel Roucaute (Roger), Pour l'adoption... 
| Morand. huge. | | 
Lambert (Lucien), | Mile Rumeau. L'A-simbiée nationale a adopté, 
Mine Lambert Marie}, | me Nautré serre. Ont voté pour: : É 
j Finisière | Mme Nedetec Servin. 
[Noël (Marcel), Aube. TSignor Darou Laurens (Camille), 
| Patinau Mine Sportisse. Aku David (Jean-Paul), Cantal. 
Pa (Gabriel, lharmier Allonneau. Seine t-Oise. Laurent (Augustin), 
Le) | Finistère, horez (Maurice). Andre (Pierre). David (Marcél}, ‘Nord. 
SA Verdon (Hilaire). lillon (Charles). ANXxionnaz, Defferre Le Coutaller. 
| l'éron (Yves). louchard. Apithy Degoutie Leenhardt® (Francis), 
epe anche (de). | Pelit (Albert), Seine |Foujas. Archidice. Mme Degrond. ‘[Lefévre-Pontalis. 
L'Huillier .(Wadeck}: Peyzat lourne Arnal Deixonne. Legerire 
Lisette ficrrard. Fourtaud. Aubame. Delachenal. Lejeune (Max), Somme. 
Llante Pirot. lricart. Auban. Delbos (Yvon). Mie 
Maillochean Poumadére, Mine Vaillant- Aubry Delcos Lescoral. 
Mamadou honate. Pourtalet. A Couturier, AudeguiL FDenais (Joseph) ‘| Lespès 
Manceau | Pouvet. Vedrines Aujoulat. Depreux (Edouard). Lelourneau. 
Marly (André) l'ronteau. Vergès Auineran. Deshors ‘Le Troquer (André). 
Mäa=son (Albert), Pret, Mme Vermeersch. Rabet (Raphaël). De:jardins. ‘[Levindrey. . 
loire, Mine Rabaté, Pierre Vil:on. Bacheiet. Desson. Liquard. 
Müton | Rarmette. Zunine, Bacon. Dezarnaulds Livry-Level. 
Audrs Mercier (Oise) Badie Diallo (Yacine). Loustau. 
Badiou. Dixmier. Louvel. 4 
Harbicr. Doutrellot. Charles Lussy. 
N'ont pas pris part au vote Barrachin. Draveny. ‘| Mabrut. 
Paut Bastid. Dupuy (Marceau), Malbrant. à 
MM. Devinat. Livry-Level. Baudry d'Asson !de). Gironde. Mallez. 
Aragon (d'). Furaud Malbrant. Baurens. Durroux. Mamba Sano. 14 
Autnéran Godin Mezerna, Bayl!et. Dusseauix. Marce:lin. 
Bay ou. Kauffmann. Michelet, Bayrou. Evrard. Marie (André). 
Ben fFounes. Kkhider. Mondon. Bèche. Fabre. Marin (Louis). 
houkadour. krieger (Alfred). Nisse Becquet. Faraud Maroselli. 
Boulet (Paul). kuehin (René), Palewski. Bégouin Faure (Edgar). Martine. 
Capilant (Kené). Lamine Debaghine. Picrre-Grouès. Ben Aly Chérif. Félix. Masson (Jean), Haute- 
Castellani Laribi solinhae. Benchennouf. Forcinal. Marne. 
Chaban-Delmas Lécrivain-Servoz. le:renoire. Béne (Maurice). Frédéric-Dupont. Maurellet. 
Chevallier (Jacques), | Legendre. lheelten. Bergasse. Frédet (Maurice). Maurice-Petsche. 
Alger, Lespès Vendroux. Béiolaud Froment. 4Mayer (Daniel), Seine, 
Derdour. | Liquard. Wolff. Rianchini. Furaud. René Mayer, Cons- 
Billères, Gäaborit. tantine. 
Pinot Gaillard. Mazel. 
Ne peuvent prendre part au vote: Biondi Galy-Gasparrou. ‘[Mazier 4 
Elouard Bonnefous. | Garavel. Mazuez (Pierre- 
Bouhey dean). Casier. 
: t ngé : Bourgès-Maunoury. Geoffre (de). endès-France. 
et-Vilaine. fervolino, ean Meunier, Indre 
Coste-Floret_ (Alfred), [Naegeien {Marcel). Bouvier - O'Cottereau, Giacobbi. et-Loire. 
Ilaulte-Garonne. Reynaud (Paul). ave Godi Michelet 
PBardoux (Jacque s). Coste-Floret (Paul) Roclore, Mayenne. a 
Col F itlarc Bruyneel. Gouin (Félix). Mitterrand. 
A Buron. Gourdon. Moch (Jules). 
Cadi (Abdelkader). (Gilles). (Guy). 
N'ont pas pris part au vote: Capdeville. Guillant (André). ue. Fe 
"apit: Monteil (André). 
M. Edouard Herriol pr'sident de Assemblée nationale, et (René). (Henri). : : Finistère, 
Mine Maihilde Péri, qui présidail Ja séance. Cartier (Marcel), ‘uitton. .[Montet (Pierre). 
Drôme. Guyon (Jean-Ray: Montillot 3 
Castellani. mond), Gironde. Morice 
Catoire. Hénautt Moro-Giafferri (de). 
Cerclier. flenneguelle.  Moustier (ue). 
Les nombres annonce(s en séance avaient élé de: Chaban-Delmas. Horma Ould Babana |MoyneL % 
Chamant. Hugues (Emile}, Mutter (André). 
Nombre des votants... es vase Charlot (Jean). Alpes-Marilimes. Boni, 
300 Chaze ITussel. Noguères. 
CORNE 182 Alger. Jacquet. Pouvanaa. 
Chevallier (Jacques). !|Jean-Moreau. Ouedraogo Mamadou. 
Mais, anrès vérilicalion, ces nombres ont été rechiliés conformé- Alger. Jeanrut Palewski 
ment à la listé de serutin ci-dessus, Chevailier (Louis), soubert Pantaloni 
indre. Jouve (Géraud Petit (Eugène-Clau- 
Chevallier !Pierre), {Jules-Jullien, RhônP ditis). 
Loiret. July. Petit (Guy), Basses- 
Dans le présent serulin: Chrisliaens. -|Kauffmann. Pyrénées, 
MM, Bavrou, René Capitant, Castellani, Kanffmann, Alfred Krieger, Clemenceau (Michel). Kir peylel 
René Kuehn, Legendre, Liquard, Livrvy-Level, Malbrant, Mondon Coffin Krieger (Alfred} 
Nisse, Theellen, -Vendroux, Wollé, Furaud, Lespes, | Kuehn (René). Philip (André). 
déclarent avoir voulu vole Crouzier. Lamarque-Cando. ‘hPleven (René). 
M. Quilici, porté comme avant velé « pour », déclare avoir voulu Dagain Lamine-Guèye. Poirot (Maurice). 
« sapslenir ». Daladier {Edouard}. Laniel (Joseph) Poulain. 
® +- Damas. Lapie :Pierr2-Olivier) : Pourtier. 


| 

| 

| 

à 
4 
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brigent {Tanguy}, Rollin (Louis). Smaïl Bouxom. Grimaud. Orvoen 
nistè Koulon be! né 
Finistère. Burlot, Guérin Maurice) Penoy 
Ouvuille. Rousseau. Temple Cartier ‘Gilhert) Rhône Germaine 
labier. Theelten. atrice Guillon (Louis), Pierre Grouès. 
Ramadier. xhauffler (Charles). [Thuriet Cayeux Jean), Finistère oimbœut. 
Schmitt (Rene), Thomas (Eugène). Guyomara, Mine l'oinso-Chapuls, 
Manche. loublan: Charpentier. Mile Frevert 
Raul boureur (de) | Schneiter Triboulet. Charpin. Hubert (Joan). Prigent (Robert 
segelle. de). Desgrees. Raymond Laurent. 
Rbeyre Sesimaisons (de). Viard Defos du Rau. Khider. 
Silvandre. (Maurice). Delahoutre Labrosse. hat 
Rza! Eugène), Seine | Sion "agner. Denis André), Dor-!lavaze (Henri) 
Rincent. Sissoko (Fily-Dabo). IWolif. dogne Lambert Emile Louis) À Robert) 
Derdour. Doubs. "Haute-Vienne. 
Ont voté contre : Deve Mile Larmb'in 
pe Lamine bebaghine Schmilt {Albert}, Bas- 
MM. Marc Dupuy (Gironde). Meunier (Pierre), Larbi Rhin 
iroldi utar te-d'Or. ‘aurel!i Maurice 
Ma - ch Dominjon Lecourt. Non. 
Mie Archimède. Fajon (Etienne), Douala Lécrivain-Servoz Siefridt. 
Artnaud. Fayet. Miche! Duforest Mme Lelebvre (Fran 
La V'igerie Félix-Tchicaya. Midoi cine), Seine. sitnonnet. 
Auzael, Fievez. Mokhlari L» S'iellour. Sotinhae. 
‘rançois. Monlagnier. upraz (J0annes). "as Taillade. 
Balanger Mobert), Mme François à Lucas. 
seine-et-Oise. Mme Galicier, Môquet. mit (os), {Louis). Teilgen (Henri), 
perèl. Garaudy. Mora. Martineau Gironde 
Earlhétémy. Garcia. Morand. Puquesne. Mauroux. Teilgen (Pierre), 
ctolni Gaulier. Mouion. Duveau, Meck ile-et-Vilaine. 
B (Denise) Hencst. Mudry. Mehaiznerie. Terpend 
Mine e Gineslet. Ecrecart Menthon (de) Thibault. 
Charles) Mme Ginolin. Mme Naulré. | Fagon (Yves). Mercier (anüré. Fran |lhoral, 
Benois ( Giovoni. Mme Nedelec. Farine (Philippe). çois), Deux-Sèvres [Tinaud (Jean Louis). 
Girard. Noël (Marcel), Aube. Farinez. Mezerna linguv (de). 
Des Girardot. Patinaud Fauvei. Michaud (Louis), Teutaut 
Gosnat. Paul (Gabriel), Finis- Fine. Vendée. Valay. 
| Goudoux. tère Fonlupt-Esperaber. Moisan. Verneyras, 
iscar! uouge, Paumier Fouyel. Monjaret. Viatle, 
Greffer. Perdon (Hilaire). Gabelle. Mont Vuiltaurne. 
Blanc Grenier (Fernand). Péron !Yves). Gallet. Mouchet. 
Uresa (Jacques). Petit {Alberti, Seine. Gau. Moussu Mlie Weber. 
hi bon. Gros. Peyral Gay (Francisque). Noël (André), Puy-de |Yvon. 
ourbo Mm” Guérin (Lucie), | lierrard Gosset, Dôme. 
Mme Seine- nféricure. Firot 
Mme Guérin (Rose), pr Ne peuvent prendre part au vote: 
Mine Madeleine Braun. Pouvel MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el Récy (de). 
krillouet. Pronteau. 
Cachin (Marcel). Indre hot Excusés ou absents par congé : 
Guyot !Raymond), Mme Rabaté. MM. Coste-Floret (Marcel). 
amphin. Rarelle. Haute-Garonne Revaau (Paul) 
Cance, Diori Renard Bardoux ‘Jacques) Coste-Floret (Pau!) Roctore 
Hamon (Marcel) Mine Reyrand. Ciosterrmana. Hérault. 
lLertzog- Cachin Rigal {Albert}, Loiret. Colin. Macouin. | 
Houphouet-Boigny. ‘ont pas pri 
Cermo!acce. Husonnier. Rochel Waldeck) 
Césaire. Joinville (Alfred M. Edouard Herriot, président de FA\Assemblée nalionale, et 
) Roucaute (Gabriel), Mme Péri, qui préisidail la séance. 
.hambrun (de). Gard 


Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mine Chevrin. 

Ciivrne, 

Mine Claeys. 

Cogniot, 

Cosies (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mine Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Drevfus-Schmidt, 

(Jacques). 

Duclos (Jean). Seine- 
et-Oise. 

Dulour. 

Dumet (lean- Louis). 

Dupral (térard). 


Julian (Gaston), Havu- 


tes-Alpes. 
Kriegei-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du Rhône. 


ard. 
Roucaule (Roger), 
Ardèche. 
Rule. 
Mlle Rumeau. 
savard 


Mme Lambert Schell. 


Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 


Mme Le Jeune (Hé- 


lène), Côt:s-du-Xcrd 
Leaormand. 
Lepervanche (de). 
L'fluillier (Walïdeck) 
Liselle. 
Llante 
Maillochean, 
Mamadou Konale. 
Manceau. 
Marly (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton 


André Mercier (Oise). 


serre 
servin 
signor. 
Mine Sportisse. 
Thamier 
iThorez (Maurice). 
Thuillier. 
(Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Touriaud. 
Tricart. 
Mine Vaillant 

Coulurier. 

ergès 
Vermeersch. 
Pierre Villon, 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Abelin. 
Arniot (Octave). 
— (d’). 
ssera 
Augarde 

Barange (Charles), 
Maine-el-Loire, 
Barrot. 


Bas. 

Beauquier. 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret. 

Ressac. 

Beugniez. 

Bichet. 


Bidault (Georges). 
Biocquauzx. 
hacquet. 

Boganda. 

Bonnet. 
Boukadourn. 
Roulel 


Bour. 
Bouret (Henri). 


Les normbres annoncés en séance avaient été de: 


Mais, a: vérification. 
ent à 


ces nombres ont été recliliés confarmé. 
liste de ci-dessus, 


Dan: le présent scrulin: MM. Abelir, Octave 
Augarde, Charles Barang®, Rarrit, Bas, Beauquer, 
Béranger, Bergerel, Bessae, Reugniez. Bichel, Georges Bidaull, Bloc: 
quaux, Bocquet, Boganda Bonnet, Bour, Henri Bourel, Bouxom, 
Burlot, Gilbert Catrice. Jean Cayenux, Cayol, Charpentier, 
Charpin, Chautard, de Chevigné, Coudray, Couston, Defos du Rau, 
Delahouire, André Denis, Dovemv, Dhers, Dienesch, MM. Dormir.- 
jen, Doua'a, Duforest, Joseph Dumas, Joapnnés Dupraz, Mlle 
Dupuis, MM. Dudguesne, Duveau, Elain, Errecart, Yves Fagon, 
Philippe Farine, Farinez, Fauvel, Finel, Fonlupt-Esperaber, Fouvet, 
Gabelle, Gaïllel, Gau, Franvisque Gay. Gossel, Grimaud, Maurice 
Guérin, Guilbert, Lous Goillou, Guyormard, Jean Hubert, 
Huïin, Hutin-Desgrèes Jug'as, Labrosse, Licaze, Emile Luis 
Lambert, Mie MM. Laurelli, Lecourt, Mine Froncir.s 
Lefebvre, MM, Le S:iel'our, Lucas, Lou:s Martel, Martineau, Mauroux, 
Meck, Méhaignerie, de Menthon, And'é-Franctois Mercer. Louis 
Michaud, Moisson, Monjaret, Mont, Mouchet, Monssn, André Noël, 
Orvoen, P Mine Germaine Pevroles, M, Poi bœuf, Mine Poinso. 
Chapuis, Mlle Prevert, MM. Roberl Prigent, Rasmond-Laurent, Rei!le- 
Soul, ioques, Sauder, schalf, Marc Sc herer, Robert Schmidt. Albert 

Schmitt, Maurice Schumann, Siefridt, Sigrist, Simonnet, Taillade, 
Teitgen, Pierre Teilgen, Terpend, Thibault Thoral, 
de Tinguv, Truffaut, Valav, Vernevras, Viaite, Vuillaurne, Wasme: 
Mie Weber, M. Yvon portés comme « N'ayant pas pris part au 
vole », déclarent avoir voulu voler « piur », 


+0 


Benlaieb, And'é 


Auniot, Asserar, 


à 
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Gau 
Gaultier 
SCAUTIN (N 2672) Gavin. 
Sur de M. Genest au du des 
anciens combattants (Bros des F. F. 1. ef des déportés. — Réduc- Geotlre (de). 
tion inadirative de crédit), Gerhez. 
Gineslet 
Mme Ginollin. 
Girardut, 
l'adoptio Godin. 
Gosset, 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard ,Gilles). 
Ont voié pour: Greffler 
Grenier (Fernand). 
Gresa ‘Jarques), 
MM. Bour. Darou Grimaud 
Abelin. Bourbon, Mine Darras. Gros 
Airoldi, Bouret i(llenri). Dassonvitte Mine Gucrin Lueie), 
Aku Mine Boularu, tMarcel, sSeine-Inférieure. 
Alliot. Boutavant Landes. Gutrin {Maurice}, 
Allonneau, Xavier Bouvir Ileet jDelus du Rau. Rhône. 
Allul ;Uvtave}. Vilaine, Mme begrond. Mine Gucrin Rose), 
André (Pierre). O'Cotlereau, Deixonpe. Seine. 
Anter. Mayenne. Belachenal. Guesdon. 
Apithy Bouxur belahoutre. Guiguen. 
Aragon (d'). Brauil. Denrals Joseph). Guilbert, 
Mine Madeleine Braun Denis (Alphonse), Guille. 


Archidice. 

Mile Archimède. 

Arnal. 

Arihaud. 

Asseray, 

Acier de La Vigerie (d”7. 

Aubame, 

Auban 

Aubry. 

Audeguil. 

Auzarie, 

Ausuet, 

Hachelet. 

Baliou. 

Ballanger (Robert), 

Barangé Charles}, 
Maime-el-Loire. 

Barbier. 

hHare!. 

Barrachin. 

Barrot 

BarUiélémy. 

Bartoli. 

Mine Bastide 
Loire. 

Baudry d'AS:on 

haurens 

Fa yrou 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet 

Ben Ah Chérif, 

henchenouf 

Benoist (Charles), 

Bentateb. 

Léranger 

Beryas-e, 

Berseret. 

LRessac, 

Hescet. 

Hélolaud. 

Beugniez. 

Hichet 

Bidault (Georges). 

Billoux. 

Biondi 

Hiseurlet, 

Hissol. 

Hlansbet. 

Lio quaux. 

boceagny, 

l'ocquet. 
Boganda. 

Ronmet 
honte 
Borra 

Mile squier. 
Houhex Jean). 

Loulel Paul). 


(Denise), 


(de). 


(André). 


Florimond). 


Brillouet. 
Brouvneel. 
Burlot. 
Cachin Marcel). 
Calas, 
€amphin. 
lance. 
Capdeville. 
Capilant René). 
Caron, 
Cartier Gilbert), 
seine-et-Ojse. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castellant. 
Caslera. 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cayel, 
Cercher. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-De}mas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun def, 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
CUharpin. 
Cha:te;lain, 
Chauseon 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 
Alyer. 
Chevalller ‘Jacques) 
A F 


Cherallier (Louis), 
Indre. 
Chevigné de). 
Mine Chevrirn 
Chrisliaens 
Chterue. 
Mme Claevs 
Clemenceau Michel). 
Cogniaot. 
Condat-Mahaman. 
Cordounier 


Max). 


Pierre 

Coulibaly Ouezzin. 
Courant 

Couston. 

Crislefot, 

Croizal. 

Crouzier, 

Pagam. 


Düines, 


Costes tAllred}, Seine 


Haute Vienne. 
Denis (André), 
Dorcogne. 
Depreux Edouard). 
Deshorse, 
Desjardins. 
Desso. 
Devemy. 
Dhrers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle bienesch. 
Dixmier. 
Domimjon. 
Douala. 
Mine Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny 
Breyfus-Schmidt, 
Ducios (Jacques), 
seine. 
Duet@s Jean), Seine- 
et-Oise. 
DPuferest, 
Dufour. 
Dumas Joseph}, 
Dumet ‘Jean Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz 'Joannès), 
Mile Dupuis José), 
seine 
Mare Dupuy, Gironde. 
Duquesne. 
burroux. 
Dussesulx. 
Putard 
Duveau. 
Mme buvernois. 
Errecaïrt. 
Evrard. 
Fagon (Yves). 
Fajon ‘Elienne). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 


Félix 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 
Mme François. 
Frédérkc-Dupent. 
Frèdet tMaurice). 
Froment, 
Furaud. 

Gabelle. 

Mie Galicier. 
Gabet. 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet, 


Guillon ‘Jean), Imôâre- 
et-Loire 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou Henri). 

Guitton 

Guxomard. 

Guvon 
Raymond), Gironde. 

Guyot Raymond), 
seine. 

Ha!bout 

Hamani 

Hamon 

Hénauit. 

Henneguelle 

Mme Hlertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hubert Jean). 

Hazonnier, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joinville (4Aifred 
Malleret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

juge 

Juglas. 

Julian (Gaston), 
Iautes-Alpes. 

Juiy 

Kaulfmann. 

Kir. 

Kriegel-Valrimont. 

Kuchn (René). 


Diori. 
Marcel}. 


Labrosse. 

Lacaze !Henri). 
Lacoste. 

Lalle. 
Lamarque-Cande. 
Lambert (Emile. 


Louis), Pouhe 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Maric). 
Finistère. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Gueye. 
Lamps. 
Laniel ‘Joseph). 
Lä 


Laurent (Augustin}, 
Nord 


Lavergne. 

Le Baïl. 
Lecœur. 
Lecourt. 

Le Coutaller. 


Lécrivain-servoz 

Leenhardt (Frames). 

Mme Lelebvre 
{Francine}, eine. 

Lefèvre Ponta:is. 

Legendre. 

Mine Le Jeune 

Mime Lempereur. 

Leuormand 

Lepervanrhe ‘de. 

Le scivtliour 

Lescoral. 

Lespès 

Le Troquer (Angré}. 

Levindrey. 

L'Hoillier (Waldeck). 

Lijuard. 

Lisette 

Livry Level. 

Llan'e 

Louslau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Ma brut. 

Ma brant, 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Nano. 

Manceau. 

Marceilin. 

Marin (Louis). 

Mart:1 (Louis). 

Martine. 

Martineau 

Marly (André) 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

Maurellet, 

Maur:ux. 

Mayer ,Danie})}, Seine 

MazeL 

Marzier. 

Mazuez t(Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mepthon 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, tndre 
et-Loire 

Meunier Pierre}, 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Miehaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Michelet. 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mokhtari. 

Monden. 

Menin. 

Monjaret. 

Mont 

Montagnier. 

Monte: Pierre). 

Montillot. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moulon. 

Moynet. 

Mudry. 

Musm*aux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré, 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 


Nisse. 
Noël (André), Puy-de 


Dôme. 
Noël Marcel}, Aube. 
Noguères. 
Porivanaa. 
Orvoer. 
Oucdraogo Mamadou 
Polewski. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 


Paumier. 

renoy. 

Perdon Hilaire). 

Péron ,\ves) 

Pelit (Albert). Seine. 

(GUV), Basses 
l'yrénées. 

Peyrat. 

Germaine 
Pevyroles, 

Phhip (André). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pirot. 

Peymbœutf. 

Mme Poinso-Cha;u:s, 

Poirot {Maurice,. 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent dHiobert\, 
Nord. 

Prigent (Tanguy }), 
Finistère. 

Fronleau. 

Prot 

Quuiei 

Mme Rabaté, 
Pier 

Ramadier. 

Ramäarony. 

Ramet'e. 

Ravmond-Laurent 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Renard 

Mme Revraud. 

Ribevre Paul). 

Riou 

Rigal (Albert), Loiret. 

Riga! (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Rora. 

Rochet (Waldeck). 

Robin (Louis). 

fkoques 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
rard. 
Roucaute 

Ardèche. 
koulon. 
kousseau. 
Rufre. 
Mile Rumeau. 
Saravane Lambert. 
Sauder. 

Savard. 

Sehoff. 

Séhauffler (Charles) 
Mme Schell 
Secherer (Mare). 
Schmidt (Robert). 

Haute-Vienne. 
{Albert}, Ras 


in. 
Schuitt (René). 
Manche. 
Schumann ‘Maurice}, 
Nerd. 
Segelle. 
Senghor. 
Serre. 
Servin. de 
Sesmaisons 
Siefridt. 
Signor. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 

Sieseko (Fily-Dabo). 

Sourbet 

Mme Sportisse, 

faillade. 

leitgen ( Henri }, 
Gir"nde. 

Teitgen (Pierre), Ille 
el-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theelten. 

Thibault. 


(Roger), 


| 
| 
| 
| 
| 4 
4 
| 1 
| 4 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
Laurens (Camfl'e}, 
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Thiriet. 

Ttoral 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tin {Chartesi. 


Tinaud (Jean-Louis). 


Tiuguy 
Toublanc. 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne 
Tourlaud. 


MM 

ABxionnaz, 
AujJoutal 
babct Raphaël). 
Badie. 
Pau. Bastid, 
Bayiet 
bésoun 
Maurice}. 
Ben Founes. 
Bilièôres 
Ronnefcus 
Bouka toum. 
Bo 
Furon 
Abdg'kader). 
Calo'e 
Cha<saing. 
Chevallier Mrrre), 

Lo rel. 
Cofiin 


Daladier Edouard. 


David (Jean-Pauÿ, 

Defferre. 

Degoutte. 

Delhos (Yvon). 

Delcos 

Derdour. 

bevinat 

Dezarnauids 

Dupuy Marceau}, 
Gironde. 


Triboutet. 

Tricar! 

Truffau!. 

Coulurrer. 


Vendraux. 


Vergès. 
Mie 


Fabre. 

Faure Edgar. 

Forcinat. 

Labor. 

Gatilard. 

Galy Gasnarrou. 

Garavel. 

Gazier. 

ferrolino 

Giacobbt 

Guillant (André) 

Horina Ould Hahana 

Hugues 

Huguez  Josepn- 
andré:, Seine. 

Jasquinot. 

Jeanmat. 

Jules Juin, Rhône. 

K'uder 

Krieger 

Debagtnne. 

Lapie Pierre-Ohvier). 

Laribi 

Lejeune ‘Max},Somme 

Leteurneau, 

Louvel. 

Marie (André), 

Maroselli 

Masson Jean), Haute 
Marre. 

Maurice-Petsche. 

René Maver, 
Constantine, 


Verneyras 
Very 
Viard 

Viatte. 

Pierre Villon. 
Vutllaume. 
Wagner. 
Wasimner. 
Mlle Weber. 
Wafft. 

Yvon 
Zuuinoa. 


N'ont pas pris part au vote: 


Médecin. 

Mekki 

Mendés-France. 

Mélayer. 

Mezerna. 

Mitterrand. 

M)och Jules). 

Molet (Guyi. 

Monte { André }, 
Finistére. 

Morice 

Moro-Giafterri (de). 
im 

Panta'oni. 

Petit Eugône- 
Claudius), 

Pfumln. 

Picay. 

Pleven René). 

Pourlier. 

Queuille. 

hamonet. 

(de). 

RencureL 

Révilton. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

schneiter. 

Schuman Robert), 
Moselle 

Smail 

soinhac. 

Thomas (Eugène). 

Violletle (Maurice). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemanarjara, 


Kaséla, Ravoahangy el Récy (de), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


Bardoux Jacques). 
Clostermann. 
Colin, 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Fioret Paul), 
Hérault, 

Macouir 


Naegelen Marcel), 
Keynaud Paul). 
Rociore, 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot. 


Mme Péri, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncé: en séarte avaient 


Nombre des 


président de l'Assemblée 


nationale, et 


élé de: 


599 


Majorité absolue... 263 


Pour 
Conire 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


SCRUTIN 2673) 


Sur fe chapitre 60% du hudact des anciens comhatiants 
Pecule des pnsonniers. 


LA 
L'Assemliée nationale à adopté 


MM. 
Abelin. 
\irotdi. 
Aku 
Aittot 
Allonneau. 
Amio! 
André ‘fierre). 
Antie” 
AnxIonnaz. 
Apithy 
Aragon 
Archidice. 
Mlle Archimède. 
Arlhaud. 
Asseray 
\ster de la Vigerie (d') 
Auibame. 
Auban 
Aubry 
Audeguit. 
Augarde, 
AuguelL 
Aujoudat, 
Aumeran. 
Babet ‘Raphaët), 
Bachelet. 
Bacon 
Badie 
Badiou 
Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 
Barangé (Charlest, 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Barei 
Rarracnin. 
Barrot. 
Barthélémy. 
Bartotini. 
Bas 
Paut Bastd 
Mine Bastide (Denise) 
Loire. 
Bardrv d'Asson (de). 
Baurens. 
Baytet 
Bavrou 
Beauquier, 
Bèche. 
Becquet 
Bégou n 
Ben Chérit 
Benchenneut 
Béné {Mauricet. 
Benoist (Charlest. 
Bentaieb. 
Léranger (André), 
Bergas:e, 
Berger. 
Bergeret, 
Bessac. 
Besset 
Bétoiaud. 
Beuzniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges\, 
iffat 


L 


Billères. 
Billoux. 
Binot. 
Biondi. 
Biscarlet. 
Bissol 
Blanchet. 


Blocquaux. 


Ont vote pour : 


Boccagny. 

BocqueL. 

boganda 

Edouard bLonnefous 

Bonnet. 

Bonle (Florimoend). 

Borra 

Mhe Bosyquier 

Bauhey (Jean). 

Boutet {Paul}. 

Bour 

bon 

Bouret (Menri). 

Baurgos-Maunoury. 

Mine houtard. 

Boutavant 

\avier Bouvier, 
et-Vilaine 

Bouvier O'Collereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brautt 

Mme Madeleine Braun 

BrilloueL. 

Brusset {Max}. 

Rruyneel, 

Burlot. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Capdevilie. 

Capitant (KRené}, 

Caron 

Carter (Gilbert, 
Seine-et-(use. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

Castera 

Catoire, 

Catrice 

Cayeux (lean), 

Ca yol. 

Cerclier 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Deimas. 

Chaman! 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mine Charbonoel, 

Charlot (Jean, 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing 

Chastellain. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze 

Cherrier. 

Chevaber {Fernamd), 
Alger. 

Chevaflier (Jacques), 
Alger 


Chevailer (Louis), 
Indre. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (des, 

Mme Chevrin. 

Chritiaens, 


Mme Claves, 

Clemenceau {Michel}, 

Coftin 

Cogniot 

Cordonnier. 

Lestes (Allred). Ssine 

Pierre Lot. 

Coudray 

Coutibaly Ouezzian. 

Courant 

ouston 

Cristolol. 

Crorzat, 

Grouz'er, 

Dagaiu. 

Batadier (Fdouard). 

Darnais 

Barou. 

Mine Darras. 

Dassonvitle. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David {Marcet}, 
Landes 

Deferre 

Defos du Rau. 

Descoutte 

Mme begrond. 

be xonne 

Delachenat 

belahoutre 

Delbos (Yvon). 

Delcos 


Denas Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouart 

Deshors. 

besjardins. 

Desson 

be vera y. 

Dezarnautds 

Dhers 

Biatto (Yacine). 

Mie Dienesch, 

bixmier. 

Djemad 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douleau. 

Doutreltet. 

Draveny 

Dre yfus-Schinidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Josephy, 

bumet (Jean-Louis). 

Doupral (Gérard). 

Dupraz (Joannésy. 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde, 

(Marceau), 
ironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Duvean. 

Mine Duvernois, 


| 


À 


se. 


à 


V'ateotina. d 
Vedrines. 
Vée. 
| 
‘4 | 
1 | | 
4 | | | 
À | | 
1 | | 
1 | | 
1 | | | 
| | | 
4 | | 
| | 
| 
| | 
1 | | 
| 
4 | 
| 
| EE | | 
| | 
— | | 
| 
| 
| 
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Elain. Huln. Maurive-Pelsche. Poulain Roulon. Terpend. 
Frrecart, Hussel, Poumadère. Housseau. Ferrenotre, 
Hulin-Des<grècs. Mayer {Daniel}, Seine. Pourlalet. kKulfe. er, 
Fobre Maver, lourtier. Mile Rumeau. Fheellten. 
Pagon (Yves) Jacquinot. Constaultine. Pouyet. Saïd Mohamed 
Fijon (Etienne). Jaquel. Mazei, Mie Prevert. Saravane Lambert. Thiriet. 
Paraud. Jeun-Moreau. Paigent Nord, | Sauder. (Eugène). 
Farine (Philippe). Jeanmot. Maznez (Pizrre- Prigent (Tanguy), savard. Fhoral. 
Farinez Joinville (Alfred Fernati). Finistère, Sehafr. lhorez (Maurice). 
Fiure (Edgar), Meck. lrronteau. S:hau’fler !Charles), {Thuillier. 
Fauvel Joubert Médecin. [ret. Mine Sche!l. Tillon (Charles). 
Favet. Jouve (Géraud). Mehaignerie, oucuille. Scherer (Marc). linaud {Jean-Lou 
Felix. lu ge Mekki Güiliei. Schmidt (Robert, finguy (de), 
Félix-Tchicaya. Juglas Mendès France. Mrue Rabaté. Haute-Vienne. Toublanr. 
Fievez. Jules Julien, Rhône. [Menthon (de). tabier. Schmitt (Albert), 
Julian (Gaston), andré Mercier, Oise. Ramadier. Rhin. Toujas. 
Fonlupt-Esperaber, Hautes-Alpes Mercier {André - Fran- Ramarony. Schinitt (René), Tourne, 
Forcinal. July cois), Deux-Sèvres, Ramelle. Manche. lourlaud. 
Fouvel, Ramonet. Sschneiler friboulet, 
Mine François Kir Meunier, indre- Raulin-Laboureur (de). S‘human (Robert), |Fricart. 
Frédéric-Dupont Kriegel-Valrimont, el-Loire. Raymond-Laurent, Moselle. Truffaut. 

Meunie” (Pierre), Revh. Schumann (Maurice), [Mme Vaillint- 


Fré et (Maurice). 

Froment, 

Furaud 

aubpelle, 

Mine Galicier. 

Gallet 

Galy-Gasparrou, 

Gariudy 

Garavel, 

Garcia, 

Garet. 

Giutiæ, 

Gavin 

Gay (Francisque). 

Geutfre 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobhi, 

Ginestet, 

Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Godin 

{,orse, 

Gosnat. 

tosset, 

Goudoux, 

Gouge 

Gouin (FéBx), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffler. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Grimaud 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mine Guérin (Rose), 
seine. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André), 

Guille 

Guillon (Jean), Indre- 
elt-Loire, 

Guillon (Louis), 
Finistéie 

Guissou (Henri), 

Guitlon. 

Guyomard 

Guyon (lean-Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Jalbout 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henault 

lenneguelte 

Mme Hertozg-Cachin. 

Oul3 Babana, 
ouphouet-Boigny. 
Hubert Jean!. 
Huyonnier 

Hugues Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Scine. 


(de). 


Krieger (Altred). 


kuehn (Reré). 

Labrosse 

Livaze (Henri) 

Lacoste, 

Lal'e 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis Doubs. 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mine Lambert (WMurie), 


Finistère 
Mile Lambln, 
Larmine-Gueye. 
Lamps. 
Lanie, 
Lapie 
Lareppe. 
Laurell 
Laurens 

Cantal. 
Laurent (Augustin), 

Nord 
Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Lécrwain-servoz 
Leenbhardt (Francis). 
Mine Lefobhire 

(Francine), 
Lefèvre Pontalis. 
Legendre 
Mine Le Jeune (Hé- 

lène), Côtes-du-Nord 
Lejeune (Maxi, 

somme. 
Mme Lemperecr. 
Lenormand 
Lepervanche ïde). 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneanu, 
Le Troquer André). 
Levindrey. 
L'Huillier (Waïldeck). 
Liquard. 
Liselle, 
Livry-Level. 
Liante 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas 
Charies Lussy, 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Malbrant. 
Mailez 
Mamadou Konatle. 
Mainba Sand. 
Manceau., 
Marcellin. 
Marie (André), 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martine. 
Martineau. 
Marly (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 


(Joseph) 


{Camille}, 


Masson (Jean), Haute- 


Marne, 
Malon. 
Maurellet, 


(Pierre-Oiivier). 


Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut Victor), 

Micheiel. 

M dot. 

Mit 04. 

Milierrand. 

Moch ‘Ju'es), 

Moisan. 

Mokhltari. 

Mollel (Guy). 

Mondon. 

Monjaret, 

Mont 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monter (Pierre). 

Monltillot, 

Môque. 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Moro-Giaffer:i de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynel. 

Mudry 

Mutier tAndré). 

Mme Nautré. 

Nazi Boni, 

\edelec, 

Ninine, 

Nisse 

Noël (André), Puy-de- 
Done. 

Noël Marcel), Aube. 

Nogyuères, 

Pouvanaa. 

Orvoen. 

Oudraogo Mamadou, 

Palewski 

Pantaloni. 

Patinaud 

Pau! (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon Hilaire). 

Péron (Yves). 

Petit {Alberl', Seine. 

Petit (Eugère- 
Claudiu<). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Pe ytel. 

Pfhimlin. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Prrot 

Fleven (René), 

Foimbœut. 

Mine Poinso-Chapuis, 

l'oirot (Mauri:e), 


tegaudie. 

Reille-Souit. 

Renard. 

tencurel. 

Tony Résilon. 

Mme Reyraud, 
hibevre (Pau:i). 

Ricou. 

Rigal Albert}, Loiret. 

Rigal (Eugène), 
seine. 

Rincent. 

RiveL. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rollin (Louis). 
toques,. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Reucaute Roger), 
Ardèche. 


Nord. 
Segelle. 
Senghor, 
serre, 
Ser\in. 
Sesmaisons (de). 
Sefridt, 
signor. 
Sigrist. 
Silvandre. 
simonnet. 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
smañl. 
sourbet 
Mine portisse. 
Faillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), Ille- 
eit-Vi'aine. 
Temple. 


Couturier, 
Valay. 
Valentino, 
Vedrines. 
Vée 
Vendroux. 
Vergés. 


Vernevras. 


Viaite, 
Viard. 


Vuillauime. 
Wagner. 
Wasiner. 


Wobr. 
Yvon. 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Ben TFounes. 
Boukadouin. 
Derdour. 


Devinat. 
khider. 
Lainine Debaghine. 


Laribi. 
Mezerna. 
Sol nhaë, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseia, Ravoahangy et Réey (de), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


PBardoux (Jacques). 
Clostermann. 
Colin, 


Coste Floret (Alfred), 
Haute Garonne. 
Cos'e-Floret (Paül, 

Hérault, 


Macouin. 


Naegelen (Marcel). 
(Paul). 


Roclore, 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdiuard 


Les 


Normbre 
Majorité 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclififs conformé- 


Herriot. 
Nine Péri, qui présidait Ja 


nombres annoncés en stanre 


des votants... 


président de 
séance, 


l'Assemblée 


avaient él de: 


590 


ment à !a liste de scrutin ei-dessus, 


Mme Vermeersch. 


Very (Emmanuel). 


Perre Villon, 
Viollelte (Maurice). 


Mile Weber. 


nationale, 
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Pour 


L'Assemblée ualionale à 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Alonneau. 
Ammiot (Octave), 


Audré (Pierre): 
Antier 
Arvhidice. 

Arnul 


ASseray. 

Auban 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël), 
Bachelel. 

Bacon. 

Badie. 

badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Barbier 

Barrachin. 

Barrol. 

Bas. 

Baslid. 

Baudry d'Asson: (dc). 
baurens. 

Bavlet. 

Bayrou. 

‘eauquier. 

heche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 
Beutaie h. 

Beranger (André). 
Bergasse. 

Bergeret. 

Pessac. 

Bélolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

bichet. 

Pidault 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux, 

hocquet. 

Boganda. 

Edouard Bennelous. 

Bonnet, 

Borra. 

Mile Bosquier. 

houhey Jean). 

hour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

uvier-O'Collereau, 
Mavenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Capdeviile, 


(Georges). 


SCRUTIN (N° 2674) 


Ont vote pour : 


Capitant (René). 

Caron, 

Carbier  {Gilbert, 

Cartier (Marcel), 
brome 

Castellani. 

Caltoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cavol 

Cercler 

Chaban-Delmas. 

Charmant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing 

ChasteHarn. 

Chautard 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier 
Aiger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier” {Pierre}, 
Loiret 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Clemenceau 

Coifin. 

Condat-Mahiaman. 

Cordonnier. 

Coudray. 

Courank 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas 

Däron 

bavid {Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

David (Marcel, Lan- 
des 

Defferre 


(Jacques), 


(Michel). 


Defos du Räu. 
begoutte 
Mie Degrond, 
beixonne 


Pelachenal. 
Delihouue. 

Delbos Yvon), 
bDelcos 

benais (Joseph). 
Denis (André), 
Dorcogne. 
Depreux (Edcuard). 
Deshors. 
Desjardins. 

Des<on, 

Devemy 
Dezarnautlds. 

Dhers 

Diallo {Yacine). 
Mile Diencsch. 
Dixmier. 
Dominjon. 

Douala. 

Doutrel at, 

Draveny. 
Duforest. 
Dumas 
Dupraz 
Dupuis 
Seine. 


(Joseph). 
(Joannès). 
(José), 
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Dupuy (Marceau), 


Uironde. 
buque-ne, 


Dusscauls. 
buveau 

Elan 

Errecaurt 
Evrard 

Fabre 

Fagon (Yves) 
Faraud 

Farine {Phifinpe). 
Farinez 

lFaure {Edgar}. 
Fauvol 

Finet. 


Fontupt-Esperaber. 

Fouvct. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Eromnent. 

Furand. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaiilard. 

Garavel. 

Garet 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Gaziet 

Geottre 

Gervolino. 

Giacobbi, 

God n. 

[PRET 

Gouin (Félix). 

Gourd 

[Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhone. 

Guesdon, 

Guilbert 

Guillant 


(ae). 


André). 


Guille 
Guillou {Louis}, Finis- 
tère. 


Guissou (Henri). 

Guitton 

Guvon (Jean-Rav- 
mond), Gironde, 

fHalbout. 

Henauit 

Henneguelle. 

Horma Ouki Babana, 

Hubert Jean. 

Hugues (Emule), 
Alpes Marilunes. 

Hugues (Joseph. 
André;, Seine. 

fuiin 

Hussel 

Hulin-besgrèes. 

thueL 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 


Juglas 

Jules-Julien, Rhôue. 
July. 

hauffimann 

hi! 

+ 


Alfred). 
huelin {René}, 


Labross 

La 

Larmarque-Cindo, 
Lambert Kmude-Louis), 


Doubs, 
Mile Laumbtin 
Lamine Gueye, 
Lantet (Joseph. 
Lipie 
Laurel 
Laurens 
Cantal 
Laurent 
Nord 
Le Bail. 
Lecourt, 
Le Coulaller. 
Leenhardt (Francis) 
Mine Lefebvre (Fran- 
cine), seine 
Lefèévre-Pontalis 
Legendre. 
Lejeunc(Max) 
Mine Lempereur, 
Le Sciel'our. 
Lescorat, 
Lespès,. 
Lelourneat. 
Le Troquer (André), 
Levindrey. 
Liquard 
Livrs-Level. 
Louslau. 
Lousel. 
Lucas, 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Malbrant. 
Mallez 
Matmba Sano 
Marceltin. 
Marie {André}, 
Marin ‘Louis), 
Maäaroselli. 
Martel Louis), 
Narline. 
Marlincau 
Masson Mean), Iaute- 
Marne 
Maurellet, 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (baniel}, Seine. 
Kené Mayer, Coustan- 


(Camille), 


(AugusUn), 


Mazel. 
Mazier, 
Mazuez (Piecrre- 
Fernand). 
Meck. 
Mehaignerie. 
Mekk: 


Mendès-France, 
Menthon (de). 


MM. 
Atroldi. 
Alliot. 
Atason 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de LaVigerie{d’) 
Auguel. 
Ballanger (Robert, 
Seine-et-0se, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bariolini. 
Mine Bastide (Denise), 
Loire 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Biscariet. 


Mercier (André - Fran 
cos), Deux-Sèvres. 
laser 

Jcan Meunier, 
et-Lore. 


Michaud (louis), 
Vendée 

he;el. 

Marti nd 

Moch Jules). 

Moisun 


Motlet UY). 

Moi lon. 

Monin 

Monjaret, 

Mont 

Monteii (André) 
Finistère. 

Moutet (Pierre). 

Morice, 

Moro-Giaforri de). 

Mouchet, 

Meus-u 

de), 

Ms net. 

Luliter (André). 
Nazi Boni. 

Ninine. 


lory Révillon, 
Kibeyre (Paul. 

Raigal :Fugène), 
seine, 
L 
Can 

Mohamed Cheikhe 


Louis). 


saravane Lambert 

saudet 

schalt 

schauffier (Charles). 

scheter (Mare). 

schoidt (Robert, 
Haute-Vienne 

(Albert, Bag 

(René), 
Manche 


Schuman (Robert), 
\usel'e 

Schumann (Maurice) 
Nord 

Seselle 

senshor 


Sesmaisons (de). 


ATEETCA 

Noël (André), 

Nogiuères 

Copa Pouvanaa. 

Ouedra000 

Paleuw -K1. 

Pantatoni, 

Penoy, 

Petit Eucèie- 
Clau 

Petit Guy), Basses- 
Prrénées 

Germaine Pey- 
role s 

Pevlel 

Philip {André). 

Pleven René). 

‘puis. 

Porrut Maurice). 

loutarn 

Mile Prevert 

Prigent (Kobert), 
Nord 

Prigent 
Fini-lère. 

Oueurile. 

Räbier 

Rainadier. 

INA TOIY, 

Raimonet, 

tasin-Laboureur ‘de) 

Ravimond-Laureuit 

Recb 

Regaudie, 

Reille-Souitt, 


Pus-de- 


Marnadou 


Tanguy) 


Ont voté contre : 


:issol 

Blanchet. 
Boccagny 

Bonte {Florimond). 

Boulet {l'aul}. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boultavanl. 

Braut 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Caruphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire, 


sigrist 
suvattire. 


[Simonnet, 


ko (Fiiy Daho), 

Soutbet 

Toitlade 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Teilgen (Pierre), 
et-Viaine. 

Temple 

Terrend. 

Terrenoire, 

fheetten. 

Thibault 

Thiriet 

Thotoas (Et 
lhoral 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de), 

Toublan: 

Eriboulet, 

Truffaut 

Valas 

Valentino. 

Vendroux 

Vernevris 

Very {tinmanuel)}. 

Viard 

Viatte 

Viollelte (Maurice), 

Voillaume, 

Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Wolft. 


gène). 


Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson, 

Cherrier 

Mine Chevrin. 

Citerne 

Mine Cleys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cor. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Dyrras, 

Dassonville. 

Depis (Alphonse), 
Haute-Vienue. 

Djemad 

Mine bDbouteau. 


Dreytu:-Schmidt. 


4 | 
| | 
| | 
| | | 
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| | 
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| | 
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| | | 
| | | | 
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Duslos {Jacques), Julian (Gaston), Pendon 1 
Su ne les-Alpes déron Yves), SCR o 
Du'los (Jean), Seine- | hr ezel-\atrimont Petit ‘Albert), Scire \ 
et Latnbert (Lucien), Sur l'ensemble du projet de budyel des anciens combaliants de j 
Dufou Bouches-du Rhône Perrard 
Durnet Mine LarmberttMarie), 
Mare Dupuy, Gironde | Larmnps |Poumadère. Majorité 297 
bu'ard | Lareppe Pourtalet, 
Mine buvernois Livergne, lPouyel, Pour : . 407 | 
Fajon ;Elténne) Lecœur Contre 186 
Félix Fechicava. Mine Le Rabaté, 
Uotes-du- Nord iRammette, L'Asscmblee nationale a adopté. 
Force Letormand nard 
Mine Galivier, L'Huitlier (Wälderk). [Rigal ‘Albertj, Loiret. Ont voté pour: j 
Lisetle, 
Garilier, Maillocheau IRochet (Waldeck). MM. Carter (Marcel), Evrard. | 
Genret Mamadou kKonale | tosenblatt Abelin. Drôme Fabre. 
Ginvesiet Manceuu. Roucaute Gabriel), AkU Castellani. Fagon (Yves). 
Ginoln. Marty André} | Gard Allonneau. Uatoire. Faraud. 
Giuvoni, Masson :Aîbcrt) Roucaute Roger), Amiot (0ctave). Catrice. Farine Philippe). 
Girard Loire | srdéche André (Pierre). Cayeux (Jean). Farinez. | 
Girardot atuer Faure Edgar), 
Médecin Rumeau. AnxIonnaz. Cerclier, Fauvel | 
Goudoux andré Mercier, Oise,  fsavard Apithy. Chaban-Delmas. Félix. 
Gouse ‘Pierre; [Mine sche!l. Archiice. Chamant. Finet. 
Grelier Côte-d'Or |serre. Arnal Charlot Jean). Fonlupt-Esperaber. 
Grenier (Fernand. Michaut (Victor), servin Asseray. Charpentier, Fouyet. 
Gre-a (Jacques) seine-Anférieure [signer Aubarme. Charpin. Frédéric-Pupont. 
Cros \ichel. [Mine sportisse. Auban. Frédet (Maurice), 
Aime Guérin (Lucie,, | Midol loamier Aubry. Chastellain Froment. 
Mokhiari lhorcz (Maurice). Audeguit Chaulard. Furaud. 
Miue Guérn (Rose), |! Montagnier lhuillier. Augarde. Chaze Gabelle. 
seine Môquer. lillon (Charles). Aujoutat. Chevalier (Fernand), 
Gu'yuen \Mora louchard \umcran Alger. Gaillard. 
Guillon Jean), Indre Morand loujas Rabet (Raphaël). Chevallier (Jacques), [Gallet. 
et-Loire Mouton lourne Bachelet Alger. Galy-Gasparrou. 
Guyot Raymond}, Mudry. Tourtaud Bacon. Chevailier (Louis), Garavel 
sé ne Musmeaux Bidie Indre GareL 
Dior Mine Nautré, Mine Vailiant-Coulu- Badiou Chevallier (Pierre), [Gau. 
lamon Marvel) Mme Nedelce "er Barangé (Charles), Loiret. Gavim. 
Mine Herizog-Cachn {Noël Marcel, Aube Vedrines Maine-et-Loire. Chevigné (de). ay ‘Francisque). 
Vergés Barbier. Chritiaens. Gazier. 
Huzonner Patinuud \Mine Vermecrséh. Barrachin. Clemenceau (Michel).[Geoffre de). 
Joinville {Alfred (Gabriel), Finie. | Pierre Villon Parrot. Coffin Gernez 
lerel) |Zunino Ras Condat-Mahaman. niervolino. 
| Paul Bastid Cor lonnier. UiäacobDE 
Baudry d'Asson (de).} Coudray. Godin 
Baurens, Courant. 
: BayleL. Couston. 
N'ont pas pris part au vote: Bayrou Crouzier. Gouin Félix). 
beauquier. Dagain. Gourdon 
MM | Bèche Daladier Edouard).  {Gozard (Gilles). 
Ben Tounes | Devinat. {Laribi Damas. Grimaud. 
Boukadoum Mezerna Bégouin Darou Guérin (Maurice), 
Lerdour. Lamine Debighine |solinhae. Ben Chérif. David ‘Jean-Paul, Rhône 
Benchennouf. seine-et-Oise. Gucsdon. 
Biné {Maurice). David {Marcel}, Guilbert. 
Ne peuvent prendre part au vote : Bentaieb. Landes. Guillant (André). 
Béranger (André). Defferre. Guille | 
MAL Raseta, Ravoshanzy et Réey (de). Rau. (Louis), Finis 
bo:sac Mine Degrond. JGuissou (Henri). 
Bétolaud Derxonne. Suitton 
Excusés ou absents par congé : Beugniez Delachenal, Guyomard 
Bianchini. Delahoutre Guyon (Jean -Ray- 
Coste-Floret_ {Alfred}, /Macouin. Bichet (Yvon). Gironde. 
.Caronné \aezelen (Marcel), Hidault (Georges). eicos. alDouL. 
Bardoux (Jacques). laulte-Garonne. Paul} ) Bilières. ges) Denais Joseph). Henault 
Clostermann Coste-Floret (Paul), Binot Denis ‘André), Dor-|tlenneguelle 
Colin Hérault. Biondi dogne. tlorma Ould Babana. 
Blocquaux. Depreux Edouard). {Hubert (Jean). 
, i Baganda esjardins. Alpes-Maritimes. 
N'ont pas pris part au vole : Edouard Bonnetous. Desson. Hugues (Joseph- 
Bonnel. Devemy. André), Seine. 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et Borr2. Dezarnaulds. Hulin 
Péri, qui grésidait la séance Mile Bosquier. Dhers. 
Bouhey (Jean). Diallo {Yacine). Hutin-Desgrèes. 
L annonce ane avaent Fourgès-Mannoury. Dominjon. Jaquet. 
Xavier Bouvier, Douala Jean-Moreau. 
ombre des 09 lle-et-Vilaine. Doutrehot. Jeanmot. 
Majorilé absolue......,.. Bouvier O'‘Cottereau, |Draveny. Joubert. 
Pour l'adoption 110 Mayenne. Duforest. Jouve {Géraud}, 
189 Bouxom Dumas {Joseph}. Jugias. 
ns Brusset (Max). Dupraz (Joannès,. Juies-Julien, Rhône. 
Bruyneel. Mile Dupuis ‘José). July 
Mais, après vérification, nombres ont été rectififs conformé- Burlot. Seine. KaulImann. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, Buron. Dupuy Marceau), «is 
Cadi (Abdelkader). Gironde. Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Dans le présent scrutin, MM. Coulibaly Ouezzin, Hamari ri Labrosse. 
Houphouet Liselle, Mamadou Konäte, Félix : René). (Henri). 
« contre » ‘clare avoir voi ar . acosle. 
€ vol contre avoir voulu voler « pour ». Cartier (Gilbert), Elaip. Lalle 
+- Seine -<et-Oise, Errevart, Lamarque-Cando, 
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rt «Emile-Louis), | Minjoz. Ricou. Mme Galicier. Lecœur Pirot. 
Rigal (Fugène), Garaudy. Lecrivain-Servoz | Poumadère. 
Lambin. Mcch ‘Jules). seine Garcia, M: ne ,/'PourtaleL 
1mine-Guéye. Moisan Rncent Gautier. Côtes-du-Nord. Pouyel. 
| ‘Joseph}). Mailet (Guy). Louis). Genest L:normand |Pronteau. 
Lapie Pierre-Olivier) Ginestet Lepervanche (de). |Prot 

Monin. Ginolli L'Huillier «Walde ki Rabat 
aut rens (Camille). Monjaret. Rousseau Mme Ginollin. Man 

Cantai Mont Saïd Mohame:! Cheikh GlovonL. Ramette. 
Laurent çAugu:tin), Monteil (André), saravane Läainberl. Girard Renard 

Nord F nisière. Sauder Girardot. Matilocheau. Mme Reyraud 
Le Bail Montel (Pierre). Schafl L Gosnat. Mamadou konate Rigal (Albert), Loiret, 
Lecourt Monti:lot. schauftier (Charles). \Manceau Rivel 
Le Coutafler. Morice. seherer (Marc). Gouge Marly {André}. \ime Ro-a 
Lecnhardt (Francis). |'Maro-Giafferri (ce). |Schmidt {Robert}, Masson (Albert) Rochet _{Waïdeck) 
cine, Seine. Moussu. Schmitt ‘Aibert), Ras- Grenier {Fernand). Rosenblatt 
Lefèvre Pontalis. Moustier tde). bin Gresa ‘Jarques). rs Roucaute (Gabriel), 
Legendre Moynet René), Gros André Me (Oise Gard 
Lejeune Max}, SCMME | Multer (André). Manche Guérin Lucie). Meunier (Pierre), Roucoute (Roger). 
Mine Lempereur. Nazi Boni. Schneiler Seine-inférieure Côte-d'Or \rdèche 
L2 s-lellour. Ninine. Schuman {Robert}. \ime Guérin (Rose) Michäut Victor), Rufte 
Lescoral Nisse, . Moselle Seine Seine-lnférieure Mle Rumeau. 
Noë! Puy-de Schumann (Maurice), Michel Savard 

e urne Dôme Nord Guiguen, Midol 
(André). | Nouuères Segelte Guillon (Jeam, Indre Mme Schell 
Levindrey. Pouvanaa. Senghor. et-Loire Serre 
Liquard Orvoen. Sezmai<ons (de). Guyot Raymond) Servin 
LivrY Ouedraogo Mamadou. |Siefridt. Seine. Môquet, Signor 
Lo Palewski Sigrest Haman: Diori Mora Mme Sporlisse. 
Lo Pantaloni. Silvardre. Hamon {Marcel). Morand. Thamier 
Lucas | Mme Hertzog-Cachin. Thorez Maurice). 
Cheries Lussy. (Eugène- Mudry. Th: 
Guy), Basses |Smai L 
Sourbet. Joinville (Alfred- Mme Nautré. Touchard 
Sano. Mine Germaine Malleret). Mme Nedelec. Toujas. 
Marcelhn Peyroles. Feitsgen t(ienri}, Juge Noël tMarcel}. Aube Tourne. 
Mare (André). Peytel Gironde Julian ’Gaston), Hau- | Patinaud [Tourtaud. 
Marin LOUIS}. Ptimlin leitgen (Pierre), Ille- tes-Alpes Paul Gabriel), Finis |Tricart 
Mar: selli Philip (André). et-Vilaine. Kriegei-Valrimont. tère Mme Vaillant Coutu- 
Marte! (Louis). Pinay Lambert Lucien) Paumier 
Martine. Pineau erpend. 3e ! 
\iartineau. Pleven (René). lerrenoire. Bouches-du Rhône. Pardon Vedrines. 
Masson (Jean), Haute fheetten. Mme Lambert (Marie), | Péron (Yves).  [Vergès. 

Marne Mine Poinso-Chapuis. [Thibault Finistère. Pelit tA'bert), Seine [Mme Vermeersch. 
Maurellet Poirot (Maurice). Thiriet Lamps. Peyrat Pierre Villon. 

Mayer {Daniel}, Seine Tinaud ‘Jean Louis). 
Mayer, Cous- Prigent Robert}, Tinguy ‘de). 

tartine. Nord loublanc. 
ae N'ont pas pris part au vote : 
Mazier Prigent 
Mauzuez (Pierre- Valav 

Mock Quiitei Vée Ben Tounes. Forcinal. Médecin. 
Rabier. Vendroux. Boukadoum, Khider. Mezerna. 
Mekki Rarmadier Verneyras. Derdour. Lamine Debaghine O!mi 
\ondès-France. Ramarony. Very (Emmanuel). Devinat Laribi, solinhac, 


Menthon (do). 
Mercier (André-Fran: 
çois), Deux Sèvres. 
Métaver. 


Jean Meunier, Indre 
L@ire. 
Michaud (Louis), 


Vendée. 
Michelet. 


MM. 
Airolci, 
Alliot. 
Aragon (d”}. 
Ml'e Archimède. 
Arthav i. 
AslierJe La Vigerie 
Auguet. 
Bal'anger (Robert), 
Seine-elt-Oise. 
Parel 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet, 
Bouccagny. 
Bonte 
Boulet (Paul), 


Ramonet 
Raulin-Laboureur(de) 

Laurent. 
Reeb 

Règaudie 

Reil:e-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon 

Ribeyre (Paul). 


Ont voté contre : 


Bourbon. 

Mme Bourard. 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 


Cartier Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermo!acce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun ‘'de). 
Mme. Charbonnel. 
Chau:son 
Cherrier. 
Mine chevrin. 
Citerne. 
Mine Claeys. 


Cogniot. 
Costes Alfred), Seine. 


Via’d 

Viatle 

Viol'ette Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Wolft. 


Yvon. 


Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin 
üristufol. 

croizat. 

Mine Darras. 
Dassonville. 

Denis {Alphonce), 
Haute-Vienne 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet Jean-Louis). 
Daprat (hérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard, 

Mme Duvernois. 

Fajon Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 


Seine- 


Mme François. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemanarjai 


a, Rasela, 


Ravoahangy 


et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Ciostermann. 
Colin, 


Coste-Floret (Alfred), 
#Haute-Garonne. 

Coste-Floret Paui), 
Hérault. 

Macou:n. 


Naegelen (Marcel). 
Reynaud (Paul). 
Roclore, 

Vil'ard, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herri 


Mine Maihitde Péri, 


if, préside nt de 


l'Assemblée 
qui présilait la séance, 


nationale, e? 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Majorité absolue...... : 298 
Pour l’adoplion..,.. 
108 


Mais, après vérifica 


ment à la liste de sc 


lion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


rutin ci-dessus, 


LE 
LA 

LA 


| | 
| | 
Cance. 
| 
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| SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 204° SEANCE 


5:35 Séance du Mereredi 26 Juillet 1950, 


Sur l'amendement de M. Daveau: MM. Duvean, Malbrant, 
Reirait de 


SOMMAIRE 

1. — Procés-verbal. sur l'amendement de M. Senghor: MM. le rapporteur, Senior, 
: » ininisire a France -Inêr, silvandre, — Scruin. — 

2. — Composition et élection de l'Assemblée de l'Union française. re de da France d'outre-mer, silvandre 
Discussion Renvoi de la suile de la discussion à une séance uliéricure 

MM. Minjoz, rapporteur; Silvandre, rapporteur pour avis de 
, scriotion © sous tréserre ] v ail 
la commission des terriloires d'outre-mer. d'iuscæiplion d'une aflaire, sous réserve qu'il n'y ai 

us 


Sur l'article anique: MM. Malbrant, Sissoko. 


. — De de € utorisatic 
Adoption, au scrutin, de l'article unique du projet de loi. 7 Demande en aulorisation de poursuilés, 


8. — Renvois pour avi: 


3. — Assemblée représentalive territoriale de la Côte française des - 

somalis. 8. — Décisions du Conseil économique. 
Suite de la discussion d'un projet-de Jai. 10. — Dépôt de projets de loi. 
M. Juglas, président de la commission des terriloires d'outre- 11. — Dépôt d'une proposition de li. 

22. — Dépot de proposilions de résolution. 
IMcision de réserver les articles 2 à #4 
43. de rapports, 
\mendement de M, Juze: MM, Juge, le rapporteur, Félix- — Dépot 

Tchicaysa, — Adoption, au scrutin. 15. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil é:cn2mique. 
jre section du tableau, 16. — Ordre du jour, 
Trois amendements de M. Senghor, de MM. Castellani et Mal. 

brant et de M, Duveau, soumis à discussjon commune: MM, Sen- PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 


ghor, Castellani, Duveau, le rapporteur, le président, Maibrant, 
— l'rovisoirement réserves, 


vice-président. 


2 section du tableau, 

Deux amendements de M. Duveau et de M. Senghor, ayant Île 
mène objet, tendant à supprimer le dernier alinéa du tableau 
inséré À l'article: MM. Duveau, Silvandre, Senghor, Malbrant, le 
rapporteur, Konaté, Mitterrand, ministre de la France d'outre-mer; 

Martine, — Adoption. PROCES-VERBAL 

\menderment de MM. Castellani et Malbrant, — Devenu sans 

\atre ormendement de M, Duveau: MM, Caïtellani, le rappor- 
leur, — — Pointage, 

Propesihon de discuter le projet suivant figurant à l'ordre du jour, 
en allendant lé résultat du pointage: MM, Chaulard, le prési- 


a séance est ouverte à vingt et une heures et demie, 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à été affiché et distribué, 

a pas d'observation? 

Le procès-verbal est adopté, 


uent, le rapporteur, — Adoption. — 2 — 
4. Equipement des entreprises par le recours au crédit. 
COMPOSITIO 
MM, VWasmer, rapporteur; Jules-Julien, rapporteur pour avis NÇ 
de la cominission des affares économiques. Discussion d'un projet de loi. 
Discussion générale: MM. Toujas, Julian, — Clôture. 
Passage à la discussion des articles. M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
Renvoi de la suite de la discussion À une séance ultérieure projet de loi modiliant l'article 12 de la loi n° 46-2385 du ?7 
octobre 1936 sur la composition et l'élection de l'Assemblée 
6. — ice roprésentalive lerriltoriale de la Côte française des de l'Union française. (N°* 10450 10676.) 
Roses de la. discussion d'un projet de ‘ei La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission du 
ire, 5 (ouite s suffrage universel, du règlement et des pétitions. 
Résullat du serulin soumis à pointage sur le second amen- M. Jean Minjoz, rapporteur de la commission du sufffruac 
ceinent de M buveau:. adoption de. universel, du règlement el des pétitions. Mesdames, messieur:, 
tre section: suite l'article 12 de la loi du 27 octobre 1946 sur la composition ct 
l'élection de l’Assemblée de l'Union française établit une di- 
tinction, en ce qui concerne le remplacement des 
CUT latmendement de M, Senghor: M. Senghor. de cette Assemblée, entre, d'ure part, les élus des territores 
sur l'arnendement de M, Castellani: M, Castellani, d'outre-mer et d'autre part, les élus métropolitains, 


a 
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ceux-ci sont en effet élus pour six ans et renouvelés en bloe, 
mème jour, un mois avant l'expiration de celte période. 
cette disposition résulte de la loi du 27 août 1947, qui à 
modifié l'article 10 de la loi du 27 octobre 1946. 

En effet, aux termes de cet article 10 modifié, il est stipulé 
que Îles représentants métropolitains à l'Assemblée de Union 
francaise, élus par l'Assemblée nationale où, par le Conseil 
de la République, sont élus pour six ans, né 1 

Au contraire, les membres élus par les territoires d'outre- 
mer doivent être remplacés par moitié tous les trois ans. 

comme le spécifie avee raison le projet de loi, celle diffé- 
vence de traitement ne saurait étre maintenue. 

L'argument mis en avant, selon lequel le renouvellement par 
moitié tous les trois ans éviterait des variations trop krusques 
Jans la composition de l'Assemblée de l'Union francaise, ne 
résiste pas à l'examen. En effet, <ur les 210 membres que 
compte cette Assemblée. 


M. René Malbrant. |°!. 


. le rapporteur. Actuellement, mon cher collègue, mais 20 
«nu maximum en vertu de la loi du 27 octobre 196. 

. seulement aù maximum sout soumis au remplacement 
{rieunal. 

Les autres conseillers, où bien sont élus pour six ans par 
pAssemiblée nationale et le Conseil de la République, suivant 
des modalités que nous avons eu à examiner à plusieurs repri- 
«es, où bien sont désignés par les Etats associés, selon des 
modalités propres à leur législation interne, + 

Dans ces conditions, et avec raison, la commission du suf- 
frage universel à estimé — et le projet de loi que je rapporte 
en fait état — qu'il n'y avail aucune raison de maïulenir la 
distinetion arbitraire établie entr: les différents metnbres ds 
j Assemblée de l'Union française, 

J'ajoute d’ailleurs que si l'on veut, face à la représentation 
des États associés, que la représentation de la République fran- 
caise tradu%e fidèlement la pensée politique de là nation, eéette 
représentation doit être renouvelée dans son ensemble, el non 
tous les trois ans pour une infime fraction de ses membres, 
puisqu'il s'agit de 37 sièges au 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter le texta 
couvernemental, qui prévoit que les membres de l'Assemblée 
de l'Union française visés à Farticle 4 de la ioi du 27 oclo- 
bre 1946, c'est-à-dire les 73 membres représentant les départe- 
ments et terriloires d'outre-mer, seront élus pour six äns et 
que le renouvellement aura lieu un mois avant Fexpiration 
e cette période. 

le précise, em terminant, que le point de départ de la pre- 
mière période de six ans est le 10 décembre 1947, date de l'élec- 
tion de la première Assemb'ée de l'Union française. 

C'est dans ces conditions, mes chers collègues, que je vous 
demande d'adopter le texte que vous propose la commission 
du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 


le 


* M. le président. La parole est à M. Silvandre, rapporteur pour 
avis de la commission des territoires d'outre-mer, 


M. Jean Silvandre, rapporteur pour avis de la commission des 
terriloires d'outre-mer. Mesdames, messieurs, F Assemblée natio- 
nale est appe'ée à se prononcer sur un projet de loi qui con- 
cerne l’un des organes centraux de FUnion française, 

Ceux-ci, je le rappelle, sont, aux termes de la Constitution, 
la Présidence, p'acée sous l'autorite du Président de la Répu- 
hlique, qui eu représente les intérêts permaneots, le Haut Con- 
seil, qui assiste le Gouvernement dans la conduite générale de 
l'Union, et dont nous avons été heureux d'entendre faire men- 
tion, dans sa récente déclaration, par M. le président Pleven, 
qui à affirmé Ja nécessité de son prompt fonctionnement, et 
enfin l’Assemblée de l'Union française, composée de représen- 
tants de la France métropolitaine, des départements et des terri- 
toires d'outre-mer et des Etats associés, chargée de donner 
ses avis à l'Assemblée nationale, au Gouvernement de la Répu- 
blique et aux gouvernements des Etats associés, 

Comme vous le savez, un certain nombre des membres de 
l'Assemblée de l'Union francaise sont élus par l'Assemblée na- 
lionale et le Conseil de la République, d'autres sont désignés 
par les Etats associés, ainsi que le rappelait M. Minjoz. 

Sur le nombre prévu des membres de cette assemblée, fixé 
au maxiroum à 240, 79 seulement représentent les départements 
et les territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle du 
Cameroum et du Togo. 

La répartition de ces 75 membres est réglée par les disposi- 
tions de l'article 4 de ja loi du 27 octobre 1946 sur la composi- 
et l'élection de l'Assemblée de l'Union francaise. 

M. Minjoz à rappelé les dispositions de l'article 12 de cette 
loi du 27 octobre 1946, qui spécifie que les membres de l’Assem- 
blée de l'Union francaise visés à l’article 4 sont élus pour six 
ans, que leur remp'acement s'effectue par moitié tous les trois 


ans et que les départements et territoires d'outre-mer sont 
divisés en deux catégories, où les élections ont lieu alternati- 
vement. 

La date et les conditions de renouvellement de l'Assemblée 
de frineaise doivent ètre fixées en fonction de la duie 
e' des conditions prévues pour le renouvellement du Conseil 
de la République, 

Le 23 juin dernier, le Gouvernement à déposé sur le barean 
de l'Assemblée nationale un projet de loi modifiant larticle 12 
que Je viens d'évoquer. 

L'exposé des motifs de ce projet de loi fait ressortir les 
inconvénients de ce texte, inconvénients que rappelait lhona- 
rob'e rapporteur de la commission du suffrage universel, du 
reglement et des pétitions: d'une part, les interprétations eon- 
tradictoires que peut entrainer le troisième alinéa de l'article 12, 
qui ne permet pas de déterminer sans discussion possible la 
date et les conditions de renouvellement des T5 membres repré- 
sentant les départements et territoires d'outre-mer et territoires 
sous lutelle du Camerourm et du Togo; d'autre part, la regret- 
table différence de traitement qui existe entre les elus des terri- 
toires d'outre-mer et les représentants métropolilains qui, eux, 
sont élus pour SX ans et renouvelés en bloc le même jour, un 
mois avant l'expiration de cette période, 

Le rapporteur de la commission du suffrage universel a fait 
ressortir Qu'il avait aucune raison de maintenir la diseri- 
mination arbitraire établie entre les membres de l'Assemblée 
de l'Union francaise. 

La commission des territoires d'outre-mer, à la majorité, a 
adopté les conelusions de ja commission du suffrage universel. 

M. Malbrant, l'un des membres de la minorité qui s'est mani- 
festée au sein de notre commission, faisait valoir qu'il conve- 
nait de he pas toucher à une loi organique. 

Je pense que cet argument ne résiste pas à l'examen. 

Celle Joi à fait l'objet d'une modification, le 27 1947, 
comme le rappelait M. Minjoz. D'autre part, il <'agit d'amé- 
liorer, par une nouvelle loi organique, la loi du 27 octobre 1946. 

Dans ces conditions, votre commission des territoires d'outre- 
mer, adoplant les conelnsions de la commission du suffrige 
universel, Vous propose d'adopter le texte du Gouvernement. 


M. le président. ne demande la parole dans la 
cussion générale 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. | 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique. 

« Article unique. — L'article 12 de da loi n° 46-2585 du 
2% octobre 1946 sur la composition et l'élection de FAssemble 
de l'Union francaise est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 12, — Les membres de l'Assemblée de Union fran 
çuise visés à l'article 4 sont élus pour six ans. 

« Le renouvellement intégral de lensemble des membres 
visés audit article à lieu au moins un mois avant Fexpiration 
de chaque période de six ans à compter du 10 décembre 1917. » 

La paroie est à M. Malb'ant, sur l'artic'e unique. 


M. René Malbrant. Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
nous est Soumis à pour unique chjet de substituer, au renon- 
veilement par moitié des membres de l'Assemblée de l'Union 
française élus par les territoires et les départements d'outre- 
mer et l'Algérie, un mode de renouvellement qui permette à 
cerlains de ces élus, dont le mandat expire en décerabre pro- 
chain, de rester en fonctions pendant trois ans de pins. 

L'article 12 de la loi organique du 27 cetobre 196 prévot 
en effet les dispositions suivantes : 

« Les départements et territoires d'outre-mer sont divisés 
en deux catégories, dont les élections ont lien alternativement. 
La date et les conditions de renouvellement de l'Assemblée de 
l'Union française doivent être fixées en fonction de li date et 
des conditions prévues pour le renouvellement du Conseil de 
la République. » 

On comprend, certes, qu'un certain nombre d'élus qui tome 
bent sous le coup de cette disposition et qui sont, de ca fait, 
appelés à retourner devant leurs électeurs en décembre pro- 
chain, en soient ennuyés. Mais ce que Fon comprend moms 
bien, c'est que le Gouvernement ait pu reprendre à son compte 
leurs inquiétudes et leurs doléances, en présentant le projet 
de loi dont nous sommes saisis. 

En effet, Ja loi organique du 27 octobre 1946 quon nons 
propose de modifier reflète l'esprit de la Constitution. Si elle 
a entendu faire procéder au renouvellement de l'Assemblée de 
l'Union francaise par moitié tous les trois ans, il y avait évi- 
demment des raisons, et ces raisons sont exactement ls mêmes 
que celles qui ont joué et qui continuent de jouer pour Je 
Conseil de la République. 
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Lounme les conseulers de la République, les conseilers de 


francaise sou es élus des collectivités locales. fi 
dou pas Leu de pmocéder autrement pour les uns que pour 
les autres où, Simon, 1 he restera plus, à céux qui voleront 


de dx, qu'a decider dans quelques mais que les 
de la République en fomelions seront, 
pour six «ms et que le renouvellement prévu 
en novembre 191 n'aura pus heu. 


M. Jules 


M. René Malbrant invoque-lo pou justiier 
la suppression du reneuvellement iennal ? Que les membres 


Ce 
TN 


eux 


bien! 


de de TUnion francaise cooptfs par FAssembiéte 
et le Conseil de la République somt élus pour Six ans 
depius le vote d'une certaine loi modifiaut l'article 19 de la loi 
du 27 octobre 1946 et qu'il y a uee regrettable différence 
de 

Je 1egielle, pour ina part, que Particle 10 de fa du 
27 wclobre 1946 modifié, Cor qu. à 


apportée ne permet pas aux inetubres cooplés pur Par- 
lement de refleler exactement les tendances poliliques des deux 


Mais quoi qu'ii ee pour ceux-ci, est mexact de dire 
v ait difference de trotement gitre fes uns et les autres 


pu-que, excepllon pour ceux doat ke veuouvellement est 
prevu en decvinbue 1430, cest-a-dire pour une d'entre 
eux, tous les conseilers d'outre-mer sont élus pour ans, 
à certainement tout avantage pour lAssenmddée de 
francaise comine pour de Conseil de Va République à étre 
éclairée Tous des trois ans sur a facon dont le travail et 
l'acuvité des élus sont jugés par la monté des terriloires et 
des départements d'outre-mer et à connalire les courants poli- 
biques qui S'Y manlfesteut. 

Méme si le renouveïñement ne doit jouer que pour une partie 
des conee llers. qui représente lout de méme 73 parlementaires 
su: les que comprend actuellement lAssembiée de 
francaise, 11 apporterx une indication fort ulile à celle Assem- 
blee, en uétue temps qu'un dont elle à grand 
besoin. 

b'atileurs, 

que tous 


tend à oublier —— et M, Mimjoz ne Fa pas dit 
les conseillers de FUnion française ne sont pas 
élus pour ans. Les conseillers désignes par le Viel-Naim, 
par exemple, ne sogt actuellement mandalés que pour un an, 
en application de l'ordonnance du 3 janvier 1950, qui porte Ja 
signature du président Bao Pat. 


o1) 


M. le rapporteur. Selon la leuilalion interne de leur pays. 


M. René Malbrant. Alone dites pas que tous les conseillers 
soul élus pour six ans. 

Entin, le renouvellement qui doit s'effectuer en décembre 
h'affecte que la moitié des clus d'outre-mer. Ce sera peut-être 
mauvais inoiment à passer pour quelques-uns d'entre eux, 
mails, après cela, le inandal de tous durera six ans et la ques- 
ne se posera plus. 

Adopler le présent projet de loi présenterait, à mon sens, 
beaucoup plus d'inconvémients qu'en me le croit. Malgré son 
caractère apparemment anodin, ce serait pent-être la porte 
ouverte à toutes prorogations de mandats, 

M. Jules Castellani. bien! 

M. René Malbrant. Ce serait aussi, et j'y insiste, trahir l'esprit 
de Ia Constitution, car la loi du 27 octobre est une Hoi 
constitutionnelle. 

Ce serait enfin donner à ceux qui tombent sons le coup de 
l'article 12 de cette loi une crainte de l'électeur qui risquerait 
de leur valoir beaucoup d'ennuis trois ans plus tard. 

L'Assemblée de l'Union française et les terriloires d'outre- 
mer n'ont certainement rien à gagner À cette innovalion. 

Cest pour cela et pour les raisons que j'ai précédemment 
fait valoir que je vous demande de ne pas retenir le projet 
de loi qui nous est soumis, 


M. Jules Castellani, Tres 
M. le président. La parole est à M. sis<uko, 


M. Fily-Dabo Sissoko, Je désire apporter une légère contra- 
diction à M. Malbraut, qui vient de dire que le renouvellement 
ineumal de l'Assemblée de l'Union française permettrait de 
se rendre compte de l'etat d'esprit des électeurs dans les ter- 
diloires d'outre-mer, 

Je lui rétorque se 4 ce renouvellement triennal permettrait 
suilout de se rendre compte de l'état d'esprit des électeurs 
de la métropole qua, veulent aller apporter 
une perturbation supplementaire dans nos régions, pour des 

out aucun rapport avec nos intérêts, 


bien! 


lins électorales qui n 


pourquoi nous nous à la conclusig de 
brant el nous dematnious à l'Assemblée nationale d'adoples 
projet de Loi qui est soumis. 


M. le president. J: vais mettre aux voix l'article unique. 
M. René Malbrant, Je demamde là parole pour expliquec à 


vole. 
M. le président, Li parue est à M. Maibrant, pour expliquer 
son vote, 


M. René Malbrant. Von de vole sela 
veux dire à mon M. Sioko que les perturbations 
raies qu'il peut concernait des élections qui pourrait 
avoir lieu dans trois où quatre mois seront réduites au minimurn 
comme chacun le sait, les elections sont 
par les généraux et les assemblées représentitives 
d'oulre-tuer, dont Le nombre des membres Varie de quinre à 

M. le rapporteur pour avis, | ne donc pas de 
festation d'un courant d'opin on. 


M. Reué Malbrant. Ajors, qu'on ne vienne pas nous de 
qu'un terriloire comme Île Soudan sera perturbé parce qu'une 
trentaine de membres auront voté. Je regrette de ne pas cle 
d'accord sur ce point avee mon FHy-bo Sissoko, 

Je maintens done ma posilion et déchire que amis ct 
moi nous \oterons coûtre Particle unique, pour lequel 
dermandors un scrutin. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Vous serez battu. 

M. René Matbrant. Cela n'a pas d'importance, La vétité 
quelquefois longue à percer, mais parvient loujours à 
jour. 

M. Fily-Daho Sissoko. Le Nehiu a dit: La vérité 
triomphe. (Sourires.) 

M. le président. l'ersonne ne plus parole 

Je mets aux voix l’article unique du projet de li 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, présentée au nom do 
groupe d'action démocratique et sociale, 

Le scrutin est ouvert, 

{Les voles sont recuerilrs 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrélæires Jont le déponilement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 00 
Majorité absolue..... 255 
Pour Fadoplion ...,...... #4 


L'Assemblée nationale adopté. 


ASSEMBLEE REPRESENTATIVE 
DE LA COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi fixant le régime électoral, la composition et J3 compétence 
d'une assetublée représentative territoriale de la Côte française 
des Somalis (N°s 1426, 728, 7099, 91%), 10694). 

Nous reprenons la discussion des articles 2 
réservés dans la première séance du 2% juillet, 

M. Jean Juglas, président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, rapporteur. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est À M. le président de la com 
imission des territoires d'outre-mer, rapporteur. 

M. le . I serait préférable, avant d'aborder l'ar- 
ticle 2, de régler les deux ? èmes dont la solution détermi- 
nera le choix du nombre des membres de l’Assemblée. 

L'adoption de certains des amendements déposés à l'article 5 
pourrait donner à la discussion de l’article 2 une orientation 
différente. 

En conséquence, je propose de réserver les articles 2, 3 et 
et d'aborder fa discussion de l’article 5, qui pose deux problt- 
mes essentiels. 


M. le président. À la demande de la commission, les articles 
2, 3 et 4 sont réservés, 
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[Artivle 3.] 
w. le président. Je donne lecture de l'article 5: 


« Art. . — Les circonscriptions électorales Sont ainsi fixées : 


tre section. — collège: 
Circonscription unique: treize conseillers à élire, 
2e section, — 2 collège: 


je cireonseriphion: Djiboulr, — 1% quartier (dit bankah) : 
un conseiller à élire. 


circonscription: — Quartier (dit européen) et 
o quartier (dit arabe): deux conseillers à élire. 

crconseriplion: Pyibouti, — quartier (#it Aberaoual- 
et autres Issake) deux conseillers à ékire. 

4 circonscription: Djibouti. — 5° quartier (dit Gadabourcy) : 
ur conseiller à élire. 

Djibouti, — 4° et 6° quartiers{ dite Issas) : 


deux conseillers à élire, 

 circonseription: Ali-Sabieh : un conseiller à élire. 

7e Obock: un conseiller à élire. 

& circonscription: DikKhil-Nord: un conseiller à élire. 

circonscription: Pikhil-Sud: un conseiller à élire. 

crconsériplion: Tadjourah: un conseiller à élire. 

{te circonscription: tirailleurs sénégalais autres que ceux de 
ctatut francais où originaires du territoire : un conseiller à élire. 

« Les électeurs du deuxième collège des cinq circonseriptions 
de sont obligatoirement inserits sur Ja Este électorale 
de la circonscriplion dont les quartiers portent là dénomination 
correspondant à leur groupe ethnique, même s'ils résident darts 
une antre circonscription. 

« Les militaires résidant en Côte francaise des Somalis, non 
originaires du territoire, avant conservé leur statut personnel 
et réunissant les conditions névessaires pour être inscrits sur 
une liste électorale du terriloire sont inserite, soit sur la liste 
électorale du premier collège S'ils ont qualité pour v être com- 
pois, soit dans la circonscription du deuxième collège. 

« Des arrêtés gouverneur délimitent les cirennseriptions 
électorales, » 

M. Juge a déposé un amendement tendant à rédiger ainsi 
l'article 5: 

Les circonscriptions électorales sont ainsi fixées: Djibouti 
\ille; région Nord (Obock); région Quest-Sud (Tadjourah). 

« Les sièges sont répartis proportionnellement à la population 
par arrèlés gouvernementaux, Dans chaque circonscription les 
tlections ont lieu au scrutin de liste. » 

la parole est à M. Juge. 


M. Pierre Juge. Je ne veux pas retenir trop longtemps l’atten- 
de FAssemblée et reviendrai rapidement sur les arguments 
que j'ai développés, au nom du groupe communiste, dans la 
discussion générale où des premiers articles. 

Nous avons indiqué que l'ensemble de ce projet de loi est 
ehlaché à la base de discrituination raciale. Nous en lrouvons 
un exermple frappant dans l'article 5. 

En effet, on ne nous propose pas moins de 10 circonscriplions, 
délerminées, non par la géographie, mais par les races, Les 
Danaki devront voter dans une même circonscription, les 
Arabes dans uné autre, quel que soit leur domicile; les Issaks, 
les Gadaboucys de mème, les Obocks et les tirailleurs sénéga- 
lais également, puisqu'on nous propose pour eux une onzième 
circonscription. 

Nous voyons là une manifestation de discrimination raciale. 
c'est pourquoi nous préférons de beaucoup la circonscription 
céographique. 

Tenant comaie de l’ensemble de la situation dans la Côte 
française des Somalis, nous demandons à l’Assemblée de voter 
l'aticle 5 dans la rédaction que nous proposons, afin qne snient 
respectées les conditions d'équité et de justice sociale qui ani- 
ment notre rapporteur, à en juger tout au moins par ses décla- 


rations, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. a parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Au nom de la commission, je demande à 
l'Assemblée de repousser l'amendement de M. duge, de me 
reviendrai pas sur le probléme que vient de soulever notre 
collègue, et dont nous avons déjà amplement débattu. J'ai 
indiqué dans mon rapport éerit, et j'ai repris dans mon rap- 
port oral, les arguments qui pouvaient être opposés aux pro- 
positions de M. Juge. 

Dans ces conditions, vn Fheure tardive, je ne crois pas ntile 
de faire perdre du temps à l'Assemblée, et je lui demande pure- 
inent el simplement de repousser l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. François Mitterrand, ministre de la France d'outre-mer. Le 
Gouvernement se range à l'avis de la commission et repousse 
l'amendement. 


M. le président. [1 parole à M. 
M. Jean Félix-Tchicaya. Je -ui< élonné, monsieur Île 


ministre, que vous ayez cru devoir vous rallier à Favis de 
M. le président de la commission sur un amendement d'une 
telle importance, 

Nous étions nombreux X penser qu'un certain sentiment de 
justice vous animait et vous aménerait à adopter amendement 
soutenu par notre ami M. Juge. 

Une fois de plus, je me permets, au nom de mes amis du 
rassemblement démocratique africain, de constater que vous ne 
voulez faire aueun effort pour réaliser cetle union francaise dont 
parle beancoup, sans doute pour endormi des esprits, 
que vous ne voulez pas tenir le moindre compte de cet amende- 
ment, 

La protestation que j'élève ce soir, c'est la protestation de 
tous les membres de l'Union francaise, 


M. René Maïlbrant, | ? 

M. Jean Félix-Tchicaya. \ou:. 

M. René Malbrant. ne représentez pas toute l'Union faune 
caise. 

M. Jean Félix-Tchicaya. Vous he représenlez, monsieur Mal- 
brant, qu'une partie de française, est déjà 
suffisamment représentée sur le plan métropolilant pour que 
VOUS H'avez pas le front de parler en son nom. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. René Matbrant. Allez dire cela à vos électeurs. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Juge, 

M. René Malbrant. Nous dernandons le scrutin. 

M. le président. Je <uis -aisi d'une demande de pré 
sentée au nom du groupe d'action démocratique et sociale, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à votes 7... 
Le scrutin est clos, 
(MM. les Secrélarres [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du  depoullement du 
scrutin: 


Pour l’adoption.......... 


L'Assemblée hnalionale n'a pis adopté, 

Je suis saisi de trois armendements pouvant ètre sonrmis à 
une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Senghor, tend, dans le tableau 
annexé, à remplacer poue la premiere section, premier collège, 
le chiffre: « 13 » par le <hnffre: « 10 ». 

Le deuxième, présenté par MM. Castellani et Malbrant tend, 
dans le tableau Inclus dans cet article, à modifier comme <uil 
la composition de la première section, ee collège: « eir- 
conecription unique: 14 conseillers à élire ». 

Le troisième, déposé par M. Duvean tend, dans le tibleau 
annexé, à remplacer pour la première section le chiffre de 
« 13 » par celui de « 12 ». 

la parole est à M. Senghor. 


M. Léopold-Sedar Senghor. Mesdames, messieurs, je 
ciser que mon amendement aboutit, non seulement à snppri- 
ner le dernier alinéa, mais encore à modifier le nombre de 
conseillers à élire dans la première circonseriplion. Ce chiffre 
serait e 10 au lieu de 13. 

Nous restons fidèles, nan éeulement au principe du collège 
uniqne, mais encore à celui du suffrage universel. Nous pen- 
sons qu'il ne peut pas y avoir d'élections démocratique: si, 
seule, une certaine bourgeoeie, une iminoité, a le droit de 
vole. 

Mais nous avons été battus plusieurs fois <wr la question du 
collège unique et du suffrage mniversel. None reprendrons 
d'ailieure la lulte sur les autres projets. Mais cela étant, nous 
nous trouvons devant un texte qui donne antant de con<eillers 
à la première section qu'à la deuxieme. 

Or. la première section repréente une infime minorité d'ha- 
bitants par rapport à la masse des amtochlones, C'est pour- 
quoi nous avons Voulu diminuer le nombre des conseliers 
dane là preuuère section, 

Evidenument, ja démoecrale ne sera pas lout à fait respetée 
si notre amendement est mais, encore une fois, nous 
avons été batlue et nous voulons éviter le pire. Nons à 
donner à la majorité de la population le plus grand nomlre 
de représentants possible, (Très bien! très bien! à gauche.) 
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M. le président. parois est à M. Caslellani. 


M. Jules Castellani. M:-dimes, messieurs, il est évident que, 
pour me permettre de défendre mon amendement dans des 
conditions raisomnables, il faudrait tout d'abord que lAssem- 
blee décide du nombre de sièges à attribuer à la deuxième 
section, En effet, mon amendement à pour but de sauvegarder 
la parité des deux sections devant composer l'assemblée repré- 
sentaltive de Djibouti, 

Je dois ajouter que je rejoins 1h, sinon à la lettre, tout an 
‘inoins dans son esprit, le projet gouvernemental, qui avait 
prévu Ja parité des deux sections à l'assembiée représentative 
de Djibouti. 


M. Mamadou Konate. 


Constitution, 


M. Jules Castellani. Nous ne parlons pas actuellement de Ja 

Je serai ob'igé, monsieur le président, de vous demander à 
nouveau fa paroie quand le nombre des membres éus par la 
deuxieme section aura été détinitivement fixé par l'Assemblée. 
Je pense en effet que l'Assembite devrait examiner en premier 
heu l'amendement de M. Senghor et celui de M. Duveau, qui 
me paraissent plus éloignés que le mien du texte gouverne- 

M. le président. Là piroie et à M. Duveau. 


M. Roger Duveau. partise le sentiment de M. Caste'lani. 
Je ponse en effet qu'il conviendrait de faire statuer ‘d'abord 
sur l'amendement de M. Senghor, Le mien concerne seulement 
vote des tirailleurs sénégalais. C'est seulement quand l'As- 
semblée aura pris position sur le nombre des circonscriptions 
que mon ameudement pourra, me semble-t-il, venir en discus- 
sion, 


M. le président. là parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne partige pas l'opinion de M. Duveau. 
Jestine que FAssemblée devrait d'abord statuer sur son 
deuxieme amendement, eur, en définitive, c'est dans la mesure 
ou l'Assemblée aura réglé d'une facon ou d'une autre le sort 
électoral des müitaires non originaires de la Côte française des 
Sotmalis que les amendements sur le nombre des conseillers 
prendront toute leur valeur et que nous pourrons voter en 
toute connaissance de cause, 


M. le président. Mansieur le président de Ja commission, le 
premier amendement de M. Dnveau tend seulement à rempla- 
cer dans là première section le chiffre de treize par celui de 
douze, 

Dans un second amendement, M, Duveau prévoit la suppres- 
sion du dernier alinéa du tableau, 

La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Je rejoins l'opinion de M. le président de 
la commission. 

Mon collégue Castellini et moi-mème demandons en effet la 
parie de représentation, c'est-à-dire 14 membres au premier 
collège et 14 membres au second collège. 

Maïs comment pourrions-nous décider de cette parité si nous 
avions au préalable statué sur l'amendement tendant à ré- 
duire la composition de la deuxième section ? 

Cest la décision que nous prendrons sur cet amendement qui 
délerminera le reste, d'estime done qu'il convient d'abord de 
se d'accord sur la composition du dénxième collège 
avant de se prononcer sur l'amendement que M. Castellani et 
avous déposé, 


M. le président. Je propose à l'Assemblée de réserver les 
#imendements relatifs à la composition de la premiére section 
et de discuter maintenant ceux qui se rapportent à la 
deuxieme section. (Assentiment.) 


M. le rapporteur ct M. Malbrant. Nous sommes d'accord, 
» 


M. Paul Cermolaoce. L'amendement de M. Senghor 
donne saUsfaction, 


M. le président. Te: amendements de MM. Malbrant et Cus- 
til, de M. Senghor et de M. Duveau sont done réservés. 

Nous abordons la deuxième série d'amendements, qui con- 
cernent la deuxième section, 

Je suis saisi de deux amendements avant le même objet : 
Lun, de M. Duveau, l'autre, de M. Senghor, qui tendent, dans 
le lableau annexé, à supprimer le deriter alinéa, 

La parole est à M. Duveau. 


Vous vous éloignez de l'esprit de la 


vous 


M. Roger Duveau. Mesdames, messieurs, cet amendement a 
pour objet de tenter de résoudre le problème délicat que pose 
sut le plan électoral la présence à Djibouti d'un bataillon de 
liïuilleurs africains, 


Plusieurs solutions ont été proposées. Notre éminent la ppor. 
teur, notamment, à proposé de comprendre les tirailleurs 
cains dans le premier collège français. 

Cette solution a été rejetée par la commission, Elie par 
sait illogique, En effet, on ne voit pas très bien un coll. 
européen comprenant, à concurrence des deux cinquiémes |. 
Airicains. 

M. Jean Félix-Tohikaya. les Africains ne sont plus 
Français, d'aprés vous ? C'est du séparalisme ! 

M. Roger Duveau. Je <ais que vous êtes un chaud parti. 
du collège unique. Mais nous avons statué l'autre jour 
c'est la solution du double collège qui a été admise, Essais ons 
alors, autant que possible, de faire des collèges homogènes 


M. Jean Félix-Tchikaya. Selon vous, les tirailleurs africains 
he sont pas français ? 

M. Roger Duveau. Je n'ai jamais dit ou pensé que les tir 
leurs africains n'étaient pas français. Mais je ne concois pie 
qu'on puisse placer au sein d'un collège de statut francais des 
tirailleurs africains, car, encore une fois, il faut savoir ce que 
l'on veut, et du moment que notre Assemblée s'est prononcés 
pour le double collège, essavons si possible de constiluer des 
collèges homogénes, 

M. Jean Silvandre. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 

M. Roger Duveau. Yolontiers. 


M. Jean Silvandre. Mon cher collègue, je m'excuse que voux 
souteniez une discrimination en ce qui concerne ce college, 
élant donné que vous appartenez à un groupe qui, si Je ne tm 
trompe, s'est prononcé, dans un de ses congrès, en faveur du 
collège unique. (Très bien! très bien! Sur certains bancs à 
l'ertrème gauche.) 


M. Roger Duveau. le collège unique a été repoussé Fautre 
jour. Si l'on avait admis le collège unique, je n'aurais aucune 
raison d'intervenir, 

Mais l’Assemblée a admis le principe des deux collèges, Par 
conséquent, ne faites pas dire à l'Assemblée le contraire de ce 
qu'elle à voté. 

M. Pierre Juge. Grâce au vote de votre groupe d'ailleurs. 


M. Roger Duveau. C'est exact et je m'en félicite, mais le 
problème n'est pus là. I s'agit de savoir comment des tirailleur: 
africains, en stationnement à Djibouti, vont être appelés à voter. 
Ur, je pense que la solution proposée est non seufement illo- 
gique, inais dangereuse, et je crois que, sur ce point, j'aurai 
l'approbation de la majorité de mes collègues. Elle est dange- 
reuse parce que, Sur un collège comprenant 1.200 Européens. 
800 militaires, savamment encadrés, pourront très facilement 
ètre les maitres des élections du premier collège. 


M. Fily-Dabo Sissoko. C'est la quadrature du cercle. 


M. Roger Duveau. C'est la raison pour laquelle votre commis. 
sion des territoires d'outre-mer à repoussé la solution proposée 
par M. le président rapporteur, 

Une deuxième solution à été proposée par notre collègue 
M. Malbrant, qu tend à instituer une circonscriplion de vote 
spéciale pour le bataillon de Sénégalais. 

Sur ce point encore, nous ne sommes pas d'accord, Cette solu- 
tion ne me paraît pas pus rationnelle que la précédente. Elle 
ne peut qu'accroitre les divisions dans un pays déjà trop divisé. 
Je reprends ie: l'expression très pertinente de M. Martine, qui 
ajoutait avee humour: « Pourquoi ne pas créer également une 
circonscription pour les bÜrailisurs malgaches ? » 

J'ai donc déposé un amendement qui tend à faire voler les 
niilitaires non originaires de la Côte française des Somali: 
dans leur circonscription d'origine. 


M. le président. Ceci est l'objet d'un autre amendement que 
vous avez déposé, 

Vous pouvez toutefois dès maintenant le défendre si vous 
le jugez utile. 


M. Roger Duveau. C'était précisément mon intention, 


M. le rapporteur. 11 esi préférable, en eflet, de bloquer les 
eXplicalions sur les deux amendements, 


M. Roger Duveau. les militaires doivent voter — c'est certain 
—- cormine les autres ciluyens. Hi ne s'agit donc pas de les empé- 
cher de voter, 

Mais il n'y a aucune raison Valab'e de les faire voter dans 
un territoire où ils ne font que passer, où ils n'ont pas d'intérêts 
et dont ils ignorent les problèmes. 

Je raisonne par analogie avec les marins, Ceux-ci séjournent 
parfois peadant de longs mois dans certains territoires d'outre- 
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et cepéndant ils votent par correspondance dans ieur cir- 


mer, < 
d'origine. 
dépo-é un amendement tendant à faire voter les 


Jai donc Se à 
militaires non originaires de la Côle française des Somalis dans 


Jeur circonseription d'origine, selon les modalités du voie par 
wrrespondante ou, à defaut, selon les modalités du vote par 
pro 

M. le président. La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold-Sedar Senghor. Je pense quil faut on compléter 
ou formuler autrement le dernier alinéa, ou le suppruner. 
En effet, ce dernier alinéa ne vise qu'une catégorie de mii- 
les tirailieurs sénégalais. Mais y à des autres 


que des tirailleurs sénégalais: des Marocains, des Algériens où 
Matgaches. De quel collège ferontils partie ? 


Vous reprochons déjà à ce texte d'avoir une leneanee quelque 

peu raciste c'est peus qu'une temdance. C'est pourquoi je 
la Suppression pure el simpie de ce dernier alinéa. Si 
nous avait éroutés, ei l'on avait les collèges uniques 
le suffrage universel, il ent été possible, en créant des cir- 
conceriplions géographiques, de faire représenter en fait les 
duiérents groupements techniques et linguistiques. Fon 
pas voulu nous suivre et lon aboutit à des contradic 
tous dout on ne peut sorur. 

Hans ces conditions, meileure solution est de suppeimer 
ee dernier alinéa, | 

M: te président. [a parole est à M. Malbrant, coutre les 
amendements. 

M. René Malbrant. question <oiuevée pur les amendermeets 
qui ous sont présentés à été longuement débaltue par 
mission des territoires d'outre-mer, qui S'est finalement raflice 
au texte du rapport qui nons €6st soumis. ' 

En réaiité, le diemme le Suivant: où bien militaires 
venant de l'extérieur, en service dans la Côte francaise des Ko- 
jualis, ne Seront pas admis à voter, pour ménager de 
représentation de ceux qui réstdent et qui ent des imuicrèts dans 
ce territoire. 

Cette Situation aboutirait à priver ces militaires de lenrs 
druits de citovene. Et je me refuse pour ma part à ladmettre. 
Nous n'en avons. d'ailleurs pas le droit, puisque la loi en a 
autrement. 

Où bien ces militaires seront admis à voter, et il faut, dans ce 
tas, S'attacher à ce qu'ils ne faussent pas la représentation des 
résidants du territoire, ni dans le premier collège ni dans le 
second, 

La solution qui à élé retenue par la commission des terri- 
tuires d'outre-mer répond à ce dernier Souci. 

Partant du principe que tout en étant mineurs les intérèts des 
militaires ne sont pas moins engagés par les décisions au comité 
reppésentatif loral, et que si ceux de ces mililaires qui Seronl 
appelés à voler en octobre ne sont que de passage dans le 
territoire, n'en auront pas moins des stecesseurs, lui est 
apparu nécessaire de leur. accorder une représentation dis- 
ünete et réduite organisée de telle manitre qu'elle ne puisse 
fausser Ja représentation d'aucune circonscriphon électorale. 

Je ne prétends pas que cette solution soit parfaite; elle est 
du moins la meilleure et elle à l'avantage de ménager les inté- 
rels de tous, 

Quant à la qui nous est maintenam£ proposée, elle 
aboulirait, si elle était retenue, à priver de leur droit de voté 
tous les militaires servant outre-mer hors de leur pays d'ori- 
sine, et ceia. ni mon cobègnue M. Caslellaai, cosignalaire de 
l'amendement que j'ai déposé, mi moi-même, ne ponvons lac- 
copier. 

En etfet. le vote par correspondagce, en raison de Féloigne- 
ment des territoires et des délais qu'il exige, ne pourra prati- 
quement jamais ètre réalisé, car la campagne électorale, ne 


l'ouhlions.pas. dure quinze jours, el il v a loin du Niger, Je la 
Guinée et du Tchad à la Côte francaikke des Somaiis. 

Les militaires .ont le droit de vote: il faut leur permettre de 
l'exercer effectivement. Nous n'avons pas le droit de modifier 
une Joi générale par des dispositions parbculières comme 00 
nous le propose, Sur ce point, j'en appelle an Gouvernement, 

En conséquence, je demande à l'Assemblée de we pas retenir 
l'amendement qui nous est proposé et de een tegir au texte 
proposé par la commission. | 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. lé rapporteur. Je comprends très bien les réaclions de 
M. Senghor et de mes collègues africains. 

Cependant, que nous le régreéttions non, un fail demeure: 
ce sont les votes inlervenus, Aussi, je ne pense pas quil soil 
utile de revenir maintenant sur le probléme puisque, de loute 
ianièére, ne pourrions modifier le 

Dans ces conditions, et tout remerciant déjà M. Senghor — 
je le ferai de nouveun tout à Fheure — de l'effort de conpré- 


her,sion qu'il a consenti en déposant un autre de ses aihelule- 
ments, je suis obligé de lui dire que si son aimendemnent étut 
adopté, la suppression du dernier alinéa poserait un probleme 
impossible à résoudre, Où ferions-nous alors voter ces tirail- 
leurs que Vous avez appelés « sénégalais » ? 

Je souligne au passage que Famendement de M. Duveau 
vise non seulement les tirailleurs dits « sénégalais », mais tous 
les militaires non originaires de Ja Côte française des Somals, 
quel que soit le pays d'où ils Viennent, fussentils métropole 
lains, Ces citoyens métropolitains, sénégalais, soudanais, 


le droit de vote, Où allons-nous les faire voter ? 


M. Jean Félix-Tchicaya, pour eux que vous avez le 
troisieme collège. 

M. le rapporteur Je souhaiterais ne pas étre interrompu et 
pouvoir exposer librement mes vues, conne nous Favons fait 

J'ai cherché avec application et diffienlté une solution vala- 
kle au problème en présence duquel nous nous trouvons, 
J'ai exposé pour quelles raisons j'avais présenté ur projet dont 
l'économie est celle que vous connaissez el qui ne s'inspirait 
que d'une situation locale complexe, 

C'est dans ces conditions que j'avais proposé dans mon rap- 
port de faire voter les tirailleurs avee le premier coilège. Le 
propre de ma position est justement de Le pas tenir compie 
de vues présentées 4 priori ét de tenter de résoudre les pro: 
hlémes en se placant sur un terrain pratique. 

La commission né nra pas sui, Elle à voté un autre texte, 
M. Malbrant l'avant défendu, je n'y reviens pas. 

Quart à l'amendement de M. Puveau, il présente, à mon sens, 
d'incontestables inconvénients et ne résout pas le probléme de 
facon satisfaisante. 

Ainsi, monsieur Senghor, vous êtes à même de voir la posi- 
tion de la question. I n°v a pas, en Fétat actuel des choses, de 
solution idéale, La commission ayant adopté une formule qui 
présente, elle aussi, des imperfections, mais qui à été votée, 
je suis dans lFobligation de repousser en son nom et votre 
amendement et celui de M. Duveau qui, je le répète, me parait 
d'une application difficile. 


M le président. La parole e<t à M. Mamadou Konate. 


M. Mamadou Konate. que-tion des militaires à été large. 
ment debattue en commission et lorsque M. Malbrant dit que là 
commis on à pris une décision, notre collègue devrait indiquer 
dans quelles condilions celle-cr à été prise. 


M. René Malbrant. Par 23 voix contre 20, 


M. Mamadou Konate, crée une circonseriplion électorale 
pour les Gratleurs senégalais que Fon divise en trois catego- 

La premiere est celle des tirailleurs avant conservé leur sta- 
lat personnel, mais qui ont qualité pour voter dans le premier 
college, La comprend les Grailleurs qui seratent 
orighrires du territoire et qui voteraient obligatoirement dans 
le quartier où l'on parle leur langue. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Byzance ! 


M. Mamadou Konate. troi-iéime catégorie serait formée des 
originaires du Soudan, de la Côte d'Ivoire... 


M. Jean Félix-Tchicaya. Du Congo. 


M. Mamadou Konate. rarnassés chez eux pour 
les amener à la Côte francaise des Somalis, 

Où voudrait done que ces tirailleurs fussent encadrés par le 
colonel où le capitaine et conduits au bureau de vote afin de 
voter pour le candidat choisi par certains. . * \ 

Nous ne voukons pas de cela, Les tirailleurs ne Sont pas des 
machines à voter en faveur de tel candidat présenté par le eolo- 
nel ou je capitaine : ils doivent voter parce que c'est leur 
droit. 

Dans ce cas, il faut leur assurér la liberté ‘entière de 
vole. On he doit pas leur imposer une cireonseription. déterse 
miinée dans un camp militaire. 

Quel est le candidat qui pourrait se rendre dans un camp 
militaire pour présenter son programme à ses électeurs 
en à point, le réglement militaire s'opposant formellement 
à loute propagande dans un Heu de re genre. 

M. Malbrant nous dit que, bien qu'étant renouvelés souvent, 
les lirailieurse ont le droit d'être représentés an sein du conseil 
général. Quel sera le candinat qui viendra les voir dans la 
onzième circonscription et comment constitnera-t-on le bureau 
de vote 

M. Jean rélix-Tchicaya. L'adjudant de quartier! 

M. Mamadou Konate. serait sage, puisque les tirailleurs 
ont pas le droit de voter dans la premicre circonseription, de 
leur laisser la liberté de le faire dans la circonscription la pins 
poche du carmip militaire. Ce serait la justice. 


| 
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Il serai: alors nécessaire de prévoir une disposition particu- 
liére alias que, le jour du vote, on ne « chambre » pas Îles 
Urailleur< et on ne les conduise pas en rangs au bureau de vote 
pour voter suivant la consigne qui leur à été donnée, (Applau- 
dissements à l'ertréme gauche.) 


M. Jean Félix-Tchicaya, Voili democratie! 


M. le président. La paroke est à M, le ministre de la France 
d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement, 
contrairement à a commission, accepte l'amendement de 
M. Duveau, En revanche, il adopte pas Ja même attitude à 
l'égart de l'amendement de M. Senghor qui ne prévoit aucune 
disposition à compter du moment où l'on n'autorise pas les 
africains à voter dans une circonscription. 

Les ob ervations faites par les orateurs sont entièrement jus- 
tifices, à l'encontre de celles présentées par M. Malbrant et 
M. Mamadou Konale qui, Jui, n'a sûrement jamais pensé à enré- 
gimenter quiconque au moment des élections! 


M. Mamadou Konate, Je ne l'ai jamais lait. 
M. le président. La parole el à M, Mariine, 


M. Jean Martine. Je suis d'accord avec M. Duveau, 

Jusqu'à présent, les dispositions spéciales qui ont été rete- 
nues ont eu pour objet d'assurer une représentation, par avance 
connue en tant que chiffres, à chacune des communautés, SI 
l'on crée un collège spécial pour les tirailleurs, on risque de 
détruire qui a été recherché au départ raison 
d'un état de fait et d'une situation particuhére à ces terrHot- 
res, car des autochtones contestest la présence, au sein d'une 
assemblée, de eitovens francais plus nouvellement venus dans 
le territoire, Celle contestation à déjà valu à Djibouti des inei- 
dents tres graves, 

Comment concevoir que lorsqu'il s'agit de discuter de Ja 
situation de femmes gadaboureys mariées avee des Issas, Îles 
autochtones acceptent Fintervention de représentants de batail- 
lous de tratlleurs de P'Afrique noire ? Ces derniers sont là pour 
assurer la police et faire respecter Fordre: ils n'ont rien à voir 
avec les problèmes traités par lFassemblée locale, 

Pour toutes ces raisons, Je demande à FAssemblée de voter 
amendements de M. Duveau et de M. Senghor qui, en quel- 
que sorte, compétent celui qui à été déposé en premier lieu. 


M. le président. Je vais appeler l'Assembiée à se prononcer 
sur la premiere parte de l'amendement de M. Duvean qui pro- 
pose de supprimer le dernier alinéa du tableau, et sur Famen- 
dement de M. Senghor qui vise également à supprimer ce der- 
hier alinéa. 


M. Jules Castellani. Je demande à expliquer mon vote, 


M. le président. Il n'y à pas d'explications de vote sur les 
amendements, 

Je mets aux voix le texte commun des amendements de 
M. Duveau et de M. Senghor, 

(Le texte commun de ces amendements, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. L'amendement de MM. Gastellant et 
qui tendait à modifier Le dermer alinéa du tableau devient done 
sans objet 

Reste à examiner la deuxième partie de l'amendement de 
M. Duveau qui tend à remplacer le troisième alinéa de Farti- 
cle 5 par les dispositions suivantes: 

« Les militaires non originaires de Ja Côte francaise des Soma- 
lis ne pourront voter que dans leur circonscription d'origine, 
selon les modalités du vote par correspondance où par procu- 
ration, » 

M. Duvean a déjà défendu ce texte, 

La parole est à M. Castelani, contre l'amendement, 


M. Jules Castellani. Mon M. à exposé notre posi- 
tion dans la question du vole des mililaires, Aussi n'intervien- 
drai-;e pas longuement, 

Je considere que nous venons de créer un précédent dan- 


M. Mamadou Konate. 1! nv à pas de précédent, 


M. Jules Cassellani. empéchant les mililaires en ser- 
vice dans la Côte des Somalis d'exprimer librement, par leur 
suffrage, leurs epinions. 

Aussi bien, la deuxième partie de l'amendement de M. Du- 
veau me parait-elle difficilement applicable en période élec- 
lorale où, en raison des distances considérables, les militaires 
en service à Djibouti devront surmonter bien des obstacles pour 
voler dans leurs circonseriplions respectives, 


D'autre part, je crois aussi qu'on ne peut inclure 4 
texte législatif destiné à réglementer les condilion< 
tonnement de l'assemblée représentative de Djibouti 
par correspondance qui doit faire l'objet d'une étude 2, 
de la commission du suffrage universel. Ce serait porter à 
aux prérogatives d'une autre commission que d'abor: 
question d'ordre plus général que celle visée par Le pri 
discussion, 

Cest pourquoi nous voterons contre la deuxième parts 
l'amendement de M. Duveau, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je ne puis accepter un texte que Li 
pas voté. 
M. le président. à commission laisse l'Assemblée jug 
L'amendement est accepté par le Gouvernement ? 


le ministre de la France d'outre-mer. Oui, monsieur 
sident, 


.M. le président. Je mets aux Voix la deuxieme parts 
l'amendement de M. Duveau, acceplée par le Gouvernement 


M. Roger Duveau. Nous demandons le scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de serut pie 
sentée au nom du groupe du mouvement républicain popu- 
lire. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le prési-ent. l'ersonne ne demande plus à voter 
Le scrutin est clos, 


(MM. les s°crélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent va 
lieu de faire le pointage des votes, | 

I va y être procédé, 

L'Assemblée avant précédemment décidé de réserver Le 
urticies 2,3 et 4 Jusqu'au vote de l'article 5, je vais être wblige 
de suspendre la Séance pendant l'opération du pointage, 


Bertrand Chautard. Je demande la parole contre la 
Sion de Ja séance, 


M. le président. Monsieur Chautard, en vertu de Particle | 
du reglement, le président peut à tout moment lever où su 
pendre la séance, 


M. Bertrand Chautard. Monsieur le président, deux autre 
affaires sont inscrites à l’ordre du jour de la présente ste, 
Nous pourrions aborder immédiatement Fexamen de Fu 
d'elles au lieu de suspendre Ja séance. 


M. le président. À l'ordre du jour figure, après la discussion 
que nous venons d'interrompre, celle du projet de loi tendant 
à faciliter l'équipement des entreprises par le recours au erclit, 
L'Assemblée pourrait commencer celte discussion, mais sans 
espoir de l'achever ce soir, puisque quarante amendemets 
ont été déposés sur ce projet de loi. 


M. Bertrand Chautard. À l'ordre du jour est également inscrite 
la discussion, en deuxieme lecture, du projet de loi sur les 
primes de déménagement, dont M. Cilerne est le rapporteur. 
Ce projet pourrait ètre disculé et adopté sans difficulté. 

M. le président. L'ordre du jour ne peut être modifié au-:i 
facilement que vous paraissez le penser, monsieur Chautard. 
Vous savez qu'aux termes du règlement, l’Assemblée ne peut 
moditier son ordre du jour que sur l'initiative, soit du Gon- 
vernement, soit de la commission intéressée, soit sur une 
demande signée par trente membres appartenant au moins À 
trois groupes organisés, dont la présence doit être constalée pair 
üppel norminar. 

A l'ertrême gauche, EC en fin de séance! 

M. Bertrand Chautard. Je le ais parfaitement. 


M. le président. Dans ce< conditions, monsieur Chautard, tin 
que l'Assemblée ne perde pas de temps, je ne pourris 
qu'appeler la discussion du projet de loi tendant à faciliter 
l'équipement des entreprises par le recours au crédit. 

Nous pourrions commencer cette discussion en attendant !e 
résultat du pointage en cours. 

M. Bertrand Chautard, D'accord 


M. le président. Je propose done à l'Assemblée de commet 
cér la discussion de ce projet de loi, 
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M. le rapporteur. À quel mornent, monsieur le président, 
an a discussion du projet de joi sur l'assembite 


cpatative de la Cote des Somalis ? 


M, le président. Nous la reprendrons dès que nous aurons 
uissance du résultat du pointage, Mas d'ores et déjà 
l'Assemblée que la séance sera levée à minuit, 


EQUIPEMENT DES ENTREPRISES PAR LE RECOURS AU CREDIT 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle discussion 
set de loi tendant à faciliter l'équipement des entreprises 
le recours au crédit (n°5 | 

1 parole est à M, Wasmer, rapporteur Ge la commission de 
ja justice et de législation. 


M. Joseph Wasmer, s4pporteur. Mesdumes, messieurs, pout 
sons diverses, il est impossible à de nombreuses entre- 
de financer elles-mèémes leur équipement ou leur rééqui- 

ment, Sans compromettre gravement leur trésorerie courante. 
Les exigences de la modernisation les obligent, notamment, 
en cas d'installations nouvelles, à absorber tunt le crédit dont 
cles pourraient jouir en grevant leurs immeubles d'hypothe- 
ques où donnant leurs fonds en nantissement. 

Ge fait a obligé de nombreuses entreprises à ajourner leurs 
projets, compromettant ainsi la politique d'équipement et de 
requpement absolument indispensable pour le relévement de 

Le projet qui vous est présente à le mérite d'essayer d'intro- 
duire une nouvelle forme de erédit affecté d'un privilège 
spécial, ea permettant à l'entreprise d'obtenir des 
earaates, non pas par luniversalité de <on fonds, mais pur 
les installations nouvelles elles-mêmes qu'elle va acquérir 
Quelques traits essentiels se dégagent du texte que nous 
proposons 

Création d'un privilège spécial dort Fassiette serait le 
materiel même acquis grâce au crédit garanti; 
Efficacité maximum du privilége grâce à son rang, à 
l'extension de son assiette, aux facilités de réalisation du gage, 
aux facilités fiscales: 
30 Limitation du privilège an crédit destiné à Pacquis tion 
de matériel de rééquipement: extension à toutes les profes- 


des 


Inème non comtneéiciales: à 

4° Adoption, dans la mesure du possible, des règles posées 
par la loi déjà familière du 17 mars 1909, quant à la procédure 
et à l'organisation de Ja protection des Hicrs 

L'ensemble de ces solutions certes, est nouvean dans notre 
droit, mais seules elles permettent l'efficacité totale d'un gage 
tel que nous le concevons, 

H s'agissait d'assurer concurremment avec les facilités de 
crédit de rééquipement, la protection des liers, pensée domi- 
ninte de l'interprétation jurisprudencieile qui a posé des règles 
detinitives en la matière, en écartuut la solution des ventes 
conditionnelles, ou de réserve de propriété. 

Nous pensons que l'expérience permellra rapidement de faire 
les retouches qui se réveleront indispensables dans Pappheation 
d'un texte qui bouleverse les principes essentiels de notre droit 
et commercial 

Dans l'ensembie, le projet constitue un instrument juridique 
dont les formes et ja procédure en grande partie déjà fami- 
liéres facilileront le financement du rééqui- 
pement, notamment industriel et artisanal de Lotre pays. 

C'est ainsi que votre commission vous propose d'adopter Je 
texte que j'ai Fhonneur de rapporter, (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M. le président. La parole est à M. Jules-Julien, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires économiques. 


M. Jules-Julien, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
il s'agit d'un projet dont l'examen, de l'avis unanime de Ja com- 
hissior. des affaires économiques, à été trop longtemps retardé, 
répond non seulement à des nécessités d'ordre économique, 
liais aussi à des nécessités d'intérêt général. 

La commission des affaires économiques l'a adopté, à Funani- 
mité de ses membres. 

J'ai à peine besoin de rappeler ici que l'outillage de nos indus- 
triels et des professionnels, en général, méme de ceux de l'agri- 
culture est, à cette heure, au-dessous du niveau des industries 
et de l’agriculture concurrentes. 

Comment le renouveler ? Les prêis bancaires sont trop oné- 
reux, le concours de l'Etat ne peut plus être espéré : il est même 
permis de dire, sans animer le débat, que dans les années à 
Mn:-$ il faudra de moins en moins compter sur le glan Mar- 
shu 


Enfin, les trésoreries sont asséchées, et il faut bier ajouter 
que, dans beaucoup d'industries mojeunes et petites, n'y 
d de réserves, 

Dans ces conditions, mmesdaines, messieurs, la commission 
des affaires économiques insiste pour que soit adopté ce projet 
sous la réserve évidemment de quelques amendemeLts dont la 
discussion, J'en suis sûr, sera facile. 

sera permis d'ajouter et je m'excuse d'être sur 
point en légère contradiction avee mon excellent collégue M, 
Wasmer — que parellle legislation m'est pas nouvelle, 

En 154 déja, des dispositions analogues ont élé adoptées 
pour la vente à crédit des voitures automobiles, Si l'on consi- 
dére que les Voitures automobiles correspondent souvent à une 
nécessité, on est obligé de reconnaitre qu'elles constituent ets 
un instrument d'agrément et de luxe. 

Comment, dans ces conditions, ne viendrait-on pas, par un 
moyen qui ne coûle rien à personne, au secours des indus- 
tries, des commerces el des professions en général qui sont en 
proie aux pires difficultés ? 

C'est pourquoi là commission des affaires économiques vous 
demande instaniment de \ouloir bien adopter le projet de loi, 


M. le président l'iris là discussion générale, Fa parole est À 
M. loujas. 


M. Jean Toujas. le ‘apport de M. Wasimer sur le projet 
gouvernemental qui tend à faciliter léquipement des entre- 
prises par le recours au crédit n'apporte que très partielle- 
ment Satisfaction aux petites et moyennes entreprises, 

est vrai que le nouveau systéme permet à l'entreprise 
d'avoir une trésorerie qui he sera pas entièrement grevée par 
lé hantissement du fonts où lhypothéque de <es immeubles, 
le crédit étant garantit par de nantissement du bien acquis, 
Mais le projet n'alteiat qu'un but bien limité, I permet sim- 
plement Pachat à ercdit de matériel d'équipement, I ne met 
pas à Ja des petites et moyennes entreprises les 
crédits qui leur <eraient nécessaires. n'allège pas leurs 
charges en mettant fin à la supettiscalité qui les écrase. 

La €. G. T. a déposé sur le bureau du Conseil économique 
une proposition de tendant au desserrement du eré- 
dit en faveur des artisans et des petites et moyennes entre- 
prises de Fiadustrie, du commerce et de Fagriculture, 

Celle proposition de résontion à été adoptée par le Conseil 
économique par 116 Voix coûtre L'Assemblée nationale devrait 
s'inspirer de Favis du Conseil économique et reprenidtre la dis- 
position préconisée par G, si elle voulut réellement 
accorder une aide efficace aux peliles et movennes entreprises, 

Celles-ci connaissent une Situation de plus en plus difficile 
à imesure que Île pars s'engage dans la crise et politique 
de guerre, Pour mettre fin à ces difficultés, un changement 
de la politique gouvernementale serait nécessaire. 

Artisans et comtmereuits Verraient leur situation s'améliorer 
rapidement par Faugmentation des salaires, qui aceroitrait le 
pouvoir d'achat des masses itborieuses: par le dépeloppement 
des investissements produetifs: par là Hhération de la tutelle 
américaine: par le rétablissement des contingeuts dans les see- 
teurs les plus gravement touchés par la crise et le chômage. 

est en ellet inadinis-cible d'importer des produits que lon 
fabrique en France et qu'on ne parvient pas à écouler dans 
notre pays, Enfin situation des intéressés serait améliorée 
par le développement des re'ations économiques avec les pavs 
de FEst européen. 

Ces mesures permettraient aux artisans et aux commerçants 
français de Voir leurs affaires prospérer, Sur le plan financier, 
uné politique raisounake de desse:rement des crédits s'im- 
poserait, I faudrait, pour cela, la réduction massive des dé- 
penses militaires et une réforme fiscale démocratique. 

Mais votre Gouvernement s'intéresse davantage aux grosses 
sociétés capitalistes qu'aux petites et moyennes entreprises. 

Vous consentez un crédit de 200 millions de francs au rafri- 
néries Say et un crédit de 400 millions de francs à la société 
américaine Mac Cormick. 

Mais le. Crédit populaire ne dispose que de 250 millions de 
francs pour l'artisanat, et le prèt est limité à 300.000 francs, 
alors que Hi moindre machine à travailler le bois coûte de 
450.00) à 200.000 francs, 

Le crédit hôtelier n'a pu disposer que de 300 millions de 
francs de crédit pour les petites et moyennes entreprises, en 
1949, et de 450 millions de francs en 1990, Les crédits de trois 
millions doivent étre remboursés en cinq ans, ce qui est nelle- 
ment insuffisant, 

Une somme de milliards setait nécessaire pour l'équipe- 
ment de l'fndustrie hôtehère et louristique: mais les crédits dis- 
tribués à ce jour ne s'élevent qu'à 1.400 millions de francs, 
“lors que cette industrie est nellement bénéficiaire et permet. 
Wait au budget français de fuire des recettes 
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Pour les coopératives ouvrières de production, à et le licenciement de centaines de milliers de travailleurs 
de francs sersient nécessaires ; or, 126 de francs | au chomage. Ce serait la misère pour les travailleurs. les ‘arti. 
seulement sont prévus | sans, les petites et moyennes entreprises qui succombert déjy 
Les coopératives artisanales sont encore plus mal partagéss. | seus le poids d'une fiscalité insupportable, Ce serait pour eux 


textile de la région 


disposer que de 15 mis 


pour l'exportation ne peuvent 


Hoi le de credit: or. ua moderne coûte deux 
et le crédit n'est consenti que pour trots äLs. 

envuon, n'ont que millions de francs de pour 140 


halutier coût de francs. H fan- 
pour rep AUIX soins des 


Or. un moteur de 
droit de frames 
marilimes, 

Pour le de 
ose ni de fonds ni de 
la situation de plusieurs 
mercants et d'artisans et ce n'est gas la loi que vous allez woter 
qui permettra de mettie à leur disposition les crédiis nétes- 
pou leur venir en alde. 
Considérons maintenant a situalion de 


Ja isse de crédit 


l'Etat. 


catécories de com- 


Co) ralif ‘dt intie 


Voilà quelle es 


‘ 


Bulles 
l'agriculture. 


La caisse nationale de crédit agricole cousent aux agriru'- 
teurs des prèts pour l'achat du matériel, mais sont rembovr- 
sables en cinq ans ce qui constitue uu delai nettement insuti- 
sant. 

Pour le remboursement d'un tracteur Renault, de 
frans, 1.000) houres de travail par an sont névessaires, Or, de 


norniteux acteurs ne travaillent que de 400 à 600 heures par 
an. serait done indispensable que le remboursement puisse 
s'etlectuer en dix ans et en ans. 

En résume, le projet de loi qui nous et soumis offre des pos- 
siulités de crédit et de modernisation à certaines entreprises 
qui éprouvent des difficultés de trésorerie mais il n'apporte pas 
de solution réelle aux difficaftés il va entrainer la sujétion 
partielle de petites entreprises à de grosses sociétés, Ce ne peut 
être qu'ur. pis aller, 

Pour notre part, alors que vous plongez les classes movennes 
la eri<e par vole politique de guerre, nous ferons Île 
maximum pour faire ahoatir une autre lot donnant aux artisans 
et commercants des facihités de crédit beaucoup plus larges, qui 
leur permettront de pallier certaines de leurs difficultés, (Ap- 
plaudissements à L'estrémie he.) 

M. le président. La parole à M Julan. 


l'ertrème quuche.) 


{pplaudissements 


M. Gaston Julian. Mesdurc., messieurs, dans sa séance du 
2 dermer, notre Assemblée à déjà eu à se préoccuper de 
question de poltique de restriction du crédit. 

s'agissait alors d'examiner une proposition de résolution 
invitant le Gouvernement à @eccorder des facilités de trésorerie 
aux entreprises 

Pour notre part, intervenant dans le débat, nous demandicns 
que seuls bénelicient de mesures de desserrement de crédit Les 
artists elles entreprises de petite e{ moyenne importance. 

En d'autres oceasions, au cours d'autres débats, il nous à été 
donné de montrer que les mesures de restriction du crédit 
pri-es en seplerbhre S'insenivaient dans le cadre d'une 
lune politique dont le-point de départ se situe en mai 1947. 

Dés ce momertdà, en effet, un cours nouveau — et malheu- 
FEUX était donné à la politique francaise, aussi sur 
plan économique et financier que sur le glan de la politique 
ctrangere el de nos relations avec d'autres pays. 

Les effets de ces mesures de restriction ‘du crédit furent 
principalement ressentis, et le sont de plus en plus durement, 
gr les artisans et par les petites et moyennes entreprises de 
ilustrie, du commerce et de l'agriculture. 

les protestations contre ces mesures se font chaque jour 
plus nombreuses et plus véhémentes, Nous sommes saisis les 
uns et les autres d'ordres du jour, de motions et de résolutions 
que nous adressent les organisations syndicales d'artisans, les 
chambres de métiers, 

Nous partageons linquiélude manifestée par les artisans, par 
les petits et moyens industriels et comimercants devant le 
developpement de la erise économique dans notre pays. 

Une très grave mévente se manifeste par suite, notamment, 
de l'insuffisance du pouvoir d'achat, conséquence à la fois des 
bas salaires et du chômage qui se développe d'une manière 
inquiclante. 

Le débat qui s'est déroulé dans cette enceinte et qui a pris 
fin il y a quelques heures à peine, sur le pool charbon-acier, 
Cestä-dire sur le plan dit « Schuman », n'est pas de nature 
äü apaiser l'inquiétude des honnètes gens de France et, parti- 
culivrement, celle des artisans et commercants, | 

En effet, au cours de ce débat il a été clairement montré 
Combien seraient désastreuses pour notre pavs les consé- 


guences du plan Schuman: la fermeture de mines et d'usines 


avec le marasrne accru, la fañilite où la liquidalion judieiiire 

Autrement dit, le plan Schuman correspond, notamment, à 
l'accélération du processus de dégradation de l'économie et de 
concentration industrielle par l'élimination des entreprises de 
petite et movenne importance, I rejoint ainsi les objectifs fin 
par politique marshallienne suivie depuis mai 1447. 

Dans le très intéressant rapport qu'il présénte au Cons 
économique sur une proposition de résolution émanant du 
groupe des travailleurs G. T., proposition tendant au déscer. 
rement du erédit en faveur de lartisanat et des pétites 
imovennes entreprises de l'industrie, du commerce et de | 
culture, M. André Foulot éerit: 

« Depuis quelques mois, la siluation économique s'est fait 
préoccupante, Certains signes de ralentissement dans li pro. 
gression observée depuis la Hibération retiennent l'attention 
des divers milieux économiques et ne laissent pas de faire 
hailre une certaine inquiétude, » 

Le méme rapporteur rappelle que, récemment, M. le minidre 
des finances et des affaires économiques devait reconnaitre, 
devant la commission des finances de notre Assemblée, une 
certaine stagnation de la production industrielle, Faugier. 
tation du nombre des faillites et des liquidations judiciires, 
l'accroissement du chômage, une stabilisation des exportations 
une diminution de certaines rentrées fiscales, ete, 

Contrairement à ce que semble penser le ministre des 
finances, selon lequel « ke simple ralentissement ainsi cons. 
taté n'est, en aucune facon, avant-coureur de la crise », les 
intéressés se plaignent, eux, atmèrement, de la situation écona- 
imique actuelle et demandent au Gouvernement de prendre des 
mesures pour mettre fin à la crise. 

Voici du reste quelques-uns dés chiffres et indices puisés dans 
des documents édités par Flastitut national de Ta statistique 
et qui sont cités par M. Foulot dans son rapport. Ces chiflres 
permettent d'apprécier l'évolution de la situation économique, 

En ce qui concerne Ja production industrielle, en partant de 
la buse en 1988, les indites pour les mois de mars, avril 
et mai 1949 sont respectivement de 127, 12X, 131. Pour les mois 
correspondants de 1050, is sont de 112, 124, 127. 

Pour les prix de gros, en mars 1949, l'indice était de 1872: 
en tnars 4490, de 2102: de 1846 en avril 1949 il 
passé à 2005 en avril 19%. Le même indice était de 1890 pour 
1949211 éfait de 20K{ pour mai 19%. 

Le nombre des chômeurs secourus en fin de mois dans là 
France entire était de 95.100 en mars 1949 contre 64.600 en 
mars 1950; il était de 39.200 en avril 1949 contre 60.4 en 
avril 1950: de 99.800 en mai 1949 contre 58.S00 en mai 144. 

Encore ferai-je remarquer qu'il s'agit là des chiffres 
relatifs aux chômeurs secourus, Jes chiffres réels élant boan- 
coup plas élevés, compte tenu de ce qu'il n'existe partout 
des fonds de chômage et qu'if faudrait également tenir comple 
des chômeurs 

Quant aux faillites et liquidations judiciaires, voiei les chif- 
fres cités par le rapporteur: en mars 1919, 374 contre 654 en 
mars 1490: en avril 1949, 370 contre 466 en avril 1990: en 
mai 1949, 313 contre 601 en mai 1950, 

IL est évident que les conséquences de cette situalion 
économique ne sont pas ressenties de Ja même facon pui 
toutes les entreprises. i est évident aussi que les grandes entre- 
prises ne souffrent pas des restrictions de crédits : au cCon- 
taire, elles en bénéticient dans la mesure où ces restrictions 

oussent à la concentration capitaliste par l'élimination où 
des entreprises de petiles et movennes dimer- 
SIOns,. 

Hi suilit d'examiner les chiffres des bénéfices avoués de quel- 
ques-unes de ces g'andes entreprises pour s'en convainere: 

Péchinev, 308 millions de francs de bénéfices nets en fais, 
auxquels il convient d'ajouter 1.250 millions de réserves; Saint- 
Gobain, 301 millions de bénélices nets en 1948, plus 1.590 mil 
lions de réserves; la régie Renault, 762 millions de bénélices 
nets pour 1948, contre 69 millions en 1947. 

Et, dans le rapport auquel je me référais, son auteur note : 
« L'artisanat, les petites et moyennes entreprises de l'iuli-- 
trie, du commerce et de l'agriculture semblent particulièrement 
touchés, » 

Tel est également notre avis. C'est pourquoi nous sommes 
partisans des mesures proposées par le groupe des travailleurs 
C. G. T. et adoptées par le Conseil économique, en vue du 
desserrement des restrictions de crédits en faveur de ces entre- 
prises. 

Ces propositions marquent la volonté d'une redistribution 
plus équitable des ressources existantes en matière de crédits, 
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vous n'avons pas l'intention de demander une extension 
gencrale de crédits, qui risquerait de conduire à une aggrava- 
on de l'inflation, Nous considérons, en effet, que le volume 
Luibhal des crédits mis à la disposition des grandes entreprises 
cuflisant et ne justifie 4 l'extension en leur faveur de 
es pour l'artisanat, les pelites et 


glob 


mesures qui sont souhaitah 


movennes entreprises. | 
que nous des rons, c'est le transfert à ces derniers 
rte des facihtés de crédit dont disposent actuelleinent les 
“aides entreprises. 
“pans <a déclaration ministérielle, M. Pleven à parlé de 
suillivrds de francs de dépenses militaires suoplementaires. 
pour faire face aux nécessités de sa politique de guerre le 


ouvernement semble vouloir s'engager dans la Voie de l'in- 


atton. 

récent numéro du journal l'£poque earactérisait en ter- 
mes trés Sévères telle politique. On v disait notimment: 
celte politique de cavalerie sent Ja liquidation ». 

n'est pas lFesoin de dire que cette politique de cavalerie 
ne =.urat être Ja nôtre et si nous sommes soucieux de defen- 
due des travailleurs contre crise, nous entendons aussi 
defendre contre un retour offensif de l'inflation. 

ce SOUCI que nous &vons des finances publiques, 
desrons que Soient retenues fes propositions faites par le Con- 
«il économique, 

Le projet de loi aujourd'hui <oumis à nos délibérations à 
un objet plus limité et, de ce fait, ne peut pleinement nous 
silisfaire, 

ceites Fadoption de ce projet permettra aux entreprises, 
«ous certaines conditions de nantissement, de pourvoir à Ja 
molernisation de leur équipement en recourant à Fulilisation 
de credits à moyen terme. 

Mus, quel que soit Fintérét de ce projet, 11 ne saurait appor- 
ter un reinéde suffisant pour pallier les graves difficultés que 
connaissent les entreprises artisanales et les entreprises de 
petites movennes dimensions. 

Mon M. Toujas indiqué des mesnres 
qui, selon nous, seraient susceptibles de mettre tin à ces diffi- 
cultes, Je ne Veux pas les énumérer de nouveau. 

J'indique simplement qu: toutes ces mesures figurent, pour 
l'essentiel dans le programme de salut! national adopté par 
noie parti communiste, lors de son deuxième vougrès, tenu 
en avril deriier, à Gennevilliers. 

Ce  piogrammimme et les mesures qu'il propose ne peuvent 
qu'être approuvés dans les couches les plus larges de notre 
pays, qu'il s'agisse des travailleurs salariés, * des classes 
où des masses paysannes. 

L'appÜcation d'un tel programme suppose nn changement 
complet de la politique <uiVie depuis trois ans et, en parti- 
culier, Fabandon de votre politique d: guerre, qui est une 
source d'inflation, de misère et de ruine. (Applaudissements à 
l'erltrème gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole dans 
la discussion générale ?... 

La discussion générale est elose. 

Je consulte l'Assemblée sur le passige à la discussion des 
urticles, 

(L'Assemblée consultée, décile de passer à a discussion des 
arlicies.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à une pro- 
chaine séance, 


— 5 — 


ASSEMBLEE REPRESENTATIVE FRANÇAISE DE LA COTE 
DES SOMALIS 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nou< reprenons la discussion du projet de 
loi fixart le régime électoral, la composition et la compétence 
d'une assemblée représentative terrilortile à la Côte française 
des Somalis, 


= [Article 5 {suile).] 


M. le président. Voi:i, Après vérification, le récutat du 
dépouillement du scrutin snr la deuxième partie de l'amende- 
ment de M. Duveau à l'article 5. 


Nombre des votants... 28 
Majorité absolue 
lour l'adoption. ......... 373 


L'Assemblée nationaie à adopté. 


Nous reprenons Ja discussion commnne des trois amende. 
ments qui avaient été réservés, à la premiere section 
du tableau annexé. 

J'en rappeile les termes : 

Le premier, de M. Senghor, est ainsi coneu: 

« Dans le tableau annexe, remplacer pour Ja 1" section, 
{% collège, le chiffre 13 par le chiffre 10 » 

Le deuxième, de MM. Castellani et Malbrant. tend, dons le 
tibleau inclus dans Particle à modifier comme suit la com- 
position de la 1° section, collège : « Circonseription unique : 
conseillers à élire ». 

Le troisième, de M. Puveau, est ainsi rédigé: 

« Dans le tableau annexé: 

« Remplacer, pour la 1 section, le chiffre de 13 par celul 
de 142,» 

La parole est à M. Senghor, pour soutenir son amendement. 


M. Léopold-Sedar Senghor. les partisans du double college 
reconnaissent volontiers que, Sur le plan des principes, leur 
argumentation n'est pas Valab'e. HS expliquent que c'est uni- 
quement pour des 1oisons de pratique qu'ils préconisent le 
co lège. 

Le double collège, dissntils permet. dans des pays à majo- 
rité d'analphabètes, d'avoir à Fassemblée territoriide, des con- 
scillers possédant culture et technicité. 

Mais mème si l'on admet ces raisons ils conviendront avec 
moi que ces gens eullives dont aurait besoin Fassemblee terri- 
toriale doivent étre des conseillers et ne pas 
imposer leurs décisions selon leurs intéréts de classe. 

C'est pourquoi il n'est pas possible d'admettre a parité de 
représentation entre les deux collèges car, pratiquement, ce 
serait soumettre Li majorité à la volonté de la minorité. 

Je propose donc de remplacer, dans Falinéa premier de Far- 
ticle 3, le chiffre 13 pour la première section, par le chiffre 10. 

Les raisons invoquées par les partisans du double collège 
peuvent être soutenues dans une certaine mesure, ici, Ja 
parité n'est pus défendable Encore nne fois, c'est soumettre 
à Ja volonté de l'a minorité les intérèls de Ja majorité et cela 
s'est démocratique en aucun pays. 


M. le président. La parole est à M. Castelant, pour soutenir 
son amendement, 


M. Jules Castellani. Monseur le préeident, mon amende- 
ment doit èlre modifié: au lieu de 1% conseillers pour Fa pre- 
mière section et de 14 poue la deuxième, il convient de porter 
ces deux nombres à 13 en raison du vote qui vient d'étre 
acquis sur l'amendement présenté pat M. Duveau. En etfet, la 
parité des deux collège: l'exige. 

J'ai déjà dit tont à l'heure qu'en soutenant cet amendement 
je défendais en somme la posUon pree par le Gouvernement 
qui. lors de la présentation du projet de loi, avait prévu une 
parité des deux sections à raison de 12 coneiliers dans chacun 
des deux collèges, 

Je pense que le Gonvernement avait étudié à fond son projet 
et que s'il à prévu celte parité c'est pour des raisons lHopor- 
tantes, 

Je répondrai à notre ami M. Senghor que les raisons qu'il à 
données aux *parlisans du double collège pour dé’endre ce 

incipe sont souvent autres que ceiles qu'il vient dénoncer. 

‘autres préoccupations interviennent dans l'esprit de ceux 
qui défendent ce principe. 


M. Léopoid-Sedar Senghor. Le<quelles par exemple ? 


M. Jules Castellani. Dans un territoire comme celui de Pji. 
bouti, je ne pense pas qu'on puisse concevoir une repréeen- 
tation aulre que parilaire. 

En effet, vous avez reconnu, Comme les représentants de 
Djibouti eux-mêmes, lors d'une audition devant la commis- 
sion, que les dissensions entre les différents groupements eth- 
niques de la Côte francaise des Somalis étaient telles qu'il fallait 
instituer une assembiée ben équilibrée, pour permettre un 
travail utile, accompli dans l'intérêt du territoire tout entier. 

Votre .amendement, monsieur Senghor, détruit cet équilibre 
indispensable, C'est pourquoi tout en défendant mon propre 
amendement, j'ai été amené — je m'en excuse = à combattre 
le vôtre. 


M. le président. La parole est à M. Puveau, pour soutenir son 
amendement, 


M. Roger Duveau. Me<dimes, messieurs, c'est an mé d'un 
souci d'équilibre que j'ai déposé cet amendement. 

En effet, ayant eu salisfaction en ce qui concerne le bataillon 
de tirailieurs, ce qui diminue d’une unité le nombre dez repré- 
sentan!s de la deuxième section du deuxième coilège, j'ai réduit 
d'une unité également le nombre des reprééentants de la pre- 
mière section du premier collège. 
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u de M. Deixonne un rapport, fait au nom de la com- 
mission de a production industrielle, sur Favis donné par 
le Conseil de Ta République sur la proposition de loi adoptée 
ur nationale tendant à moditier le décret-loi du 
29 octobre 19% (n° 10622). 

Le rapport sera lmprimé sous le n° 10565 et distribué, 


J'ai ! 


J'ai recu de M. Lespès un rapport, fait au nom de la com- 
la production industrielle, sur la proposition de ioi 
de M. Furaud tendant à créer une promotion spéciale dans 
l'ordre de la Légion d'honneur dite « Promotion de l'Energie » 
à l'occasion du cinquantième anniversaire de l'institut é'ectro- 
technique de n° 9900). 

Le ganport sera imprimé sous le n° 10766 et distribué. 


tnission de 


J'ai recu de M. Mazier un rappoit eunplémentaire, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur Ja 
Lon de lo! tendant modifier les conditions dans 
quelles sont institués les comités d'entreprises (n°4 9125, 9586). 

Le rapport supplémentaire sera linprimé sous le n° 10769 et 
distribué, 

J'ai recu de M. Musmeaux un rapport, fait au nom de la 
conmis<ion du travail et de la sécurilé sociale, sur la propo- 
Stion de ioi de M. Gautier et plusieurs de ses collègues, por- 
lant prorogation des arlicies 11 et 21 de la loi n° 46-933 du 
7 mai 1946, modifiée par Ja loi n° 48-482 du 21 mars 1948 et par 
Ja loi n° 49-1100 du 2 août 1919 celalives aux jardins ouvriers 
(n° 97652), 4 
Le rapport <era imprimé soue le n° 10770 et distribué. 

J'ai recu de M. René Schroitt un rapport, fait au nom de Ja 
commission de La marine marchande et des pêches, sur la 
proposition de lot de M. René Schmitt et plusieurs de ses 
coliegues, prorogeant la disposition de l'article unique de la 
loi n° 4S-1532 du 29 1918 portant modification de 
l'article 24 de La loi n° 43-1716 du 6 septembre 1947 eur l’orga- 
nisation du travail de manutention dans lee ports (n° 10669). 

Le rapport <era imprimé sous le n° 10772 et distribué, 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port fait au nom de la commission sx finances sur le projet 
de doi tendant à fixer les modalités de la réalisation complète 
du reclassement de a fonetion publique et à améliorer la 
Situalion de cérlaines calégories des personnels de  FEtat 
(ne 10733). 

Le rapport seri imprimé sous le n° 10775 et distribué. 

J'ai reçu de M, Louis Martel nn rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, sur 
l'avis donné par le Censcil de la République sur la proposition 
de loi tendant à prévoir les moyens de transport suffisants et 
à prendre toutes dispositions utiles d'urgence pour permettre 
aux musulmans d'Afrique du Nord, d'Afrique occidentale fran- 
caise, d'Afrique équatoriale française, de Madagascar, des 
Comores, de la Réunion et de la Côte francaise des Somalis de 
se rendre annuellement eù pé'erinage à la Mecque (n° 10709), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10776 et distribue. 

J'ai reçu de M. Bour un rapport, fait au nom de Ja commis- 
sion des moyens de commumiealtion et du tourisme, sur l'avis 
donné par le Conseil de a République sur le projet de loi 
relatif à la perception d'une indemnité à titre de sanction des 
infractions à la police des chemins de fer, des transports 
publics de voyageurs par route et des gares routières (n° 10685). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 10777 et distribué. 


DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Jean-Morean un avis, présenté 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi 
portant fixation d'un programme aérien (n°* 9S1(-10281). 

L'avis sera imprimé sous le n° 10753 et distribué, 

J'ai reçu de M. Sion yn avis, présenté au nom de la commis- 
sion de la production industrielle, sur la proposition de loi de 
M. Cordonmer et plusieurs de ses collègues portant modifica- 
lion des articles 8 et 9 de la loj n° 49-1094 du 2 août 1949 avant 
pour objet de venir en aide à certaines catégories d'aveugles 
et de grands infirmes (n°s 10597-10710). 

L'avis sera imprimé sous le n° 10773 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil économique, un avis donné sur le projet de loi portant 
lixation du programme acrien (n° 9819-10281). 

L'avis sera imprimé sous le n° 10774 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, jeudi 27 juillet 1950, à neuf haure 
trente minutes, prenrere seance publique : 

Arhitrage sur lurgence de discussion du rapport 
Commission de lintérieur sur les propositions de loi: de 
M. Bencheanouf et plusieurs de ses col'ègues tendant à 
à l'Algérie la loi n° 49-1411 du 2 août 1949 majors 
les indemmilés dues au tire des législations sur les accidents 
2° de Borra et p'usienrs de ses collègues tendint à 
rendre applicable à FA'gérie la loi n° 49-4414 du août 
jorant les indemnités dues au titre des législations sur le: 4 
dents du travail; 3° de M. Favet et plusieurs de ses collez, 
à rendre applicable à FAlgérie la loi n° 4941111 4, 
2 août 1949 majorant les indemnités dues au titre des lég ,. 
lions sur les accidents du travail 
M. Rabier, rapporteur) : 

Discussion d'urgence en deuxième lecture de ja propos ton 
de loi modifiant larticie G de lordonnanee du #4 décembre 
relative aux commissions paritaires compétentes pour 
sur les contestations entre bailleurs et preneurs de baux à 
ferme (n° 10422-10679, -- M Lamarque-Caado, rapporteur) : 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion du rapport &e Lai com. 
mission de l'agricuiture sur ‘es propositions de oi: 1° 
M. Roulon et plusieurs de ses collègues relative à la fixation di 
prix du blé; 2° de M. WaldecK Rochet et plusieurs de ses col 
gues tendant: 4) à abroger ïe décret n° 50-3144 du 30 avril 10, 
modifiant le décret n° 48-1548 du {17 octobre 1948 relatif à li 
fixation du prix du blé; b) à l'institution d'un prix différentiel 
du blé en faveur des petits et movens producteurs: 5° de 
M. Jean Masson et plusieurs de ses collègues annulant Je décret 
nu? 00-511 du 930 avril 1950 relatif à la fixation du prix du ble 
(n°5 — M. Roulca, rapporteur) ; 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion du rapport de là con. 
mission de l'agriculture sur les propositions de résolution: 1° de 
M. Viatte et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à pratiquer une politique de stockage des from 
de garde; 2° de M. Boccaägny et plusieurs de ses collègues te 
dant à inviter le Gouvernement à cesser toutes importations do 
produits laitiers et à pratiquer une politique de soutien aux or. 
ganismes stockeurs de fromage de garde 
— M. Camille Laurens, eapporteur) ; 

Discussion d'urgence en deuxième lecture de la proposition 
de loi établissant le statut des déportés du travail (n°* foot 
10661. — M, Mouton, rapporteur) ; 

Discussion d'urgence en deuxième lecture de Ja propos lon 
de loi tendant à établir le statut du réfractaire (n°s 16321-10602 
— M. Darou, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Discussion du projet de loi tendant à fixer les modalités de 
la réalisation complete du reclassement de la fonction publique 
et à améliorer la situation de certaines catégories des person 
neis de l'Etat (n° 10735,10775, — M, Charles Barangé, rapporteur 
général) ; 

Suite de la discussion: 1° du projet de loi fixant le régime 
électoral, la Composition et la compétence d'une assemblre 
représentative territoriale à la Côte française des Somalis; 2° de 
la proposition de loi de M. Martine et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer le régime électoral, la composition, le fonction 
nement et la compétence du conseil général de la Côte françai-e 
des Somalis (n° 1426, 728, 7099, 9100, 10691. — M. Juglas, 
porteur), 

Suite de la discussion du nr de Joi tendant à faciliter 
l'équipement des entreprises par le recours au crédit (n° 4257, 
9397, 10116. — M. Wastmer, rapporteur); 

Discussion, en deuxième lecture du projet de loi instituant 
une aide financiere au profit de certains locataires où occupant, 
vue de leur permettre de couvrir certaines dépenses de démén: 
gement et de réinstallation (n°5 10424, 10602, — M. Cilerne, rap- 
porteur); 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif «1 
développement des crédits affectés aux dépenses de foneétionne 
ment des services civils pour l'exercice 1950 (Justice) {n° 10327. 
10678, — M, Charles Barangé, rapporteur général), Rapporter 
spécial: M. Paul Coste-Floret ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatit «1 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctioi 
nement des services civils pour l'exercice 19550 (Reconstruction 
et urbanisme) (n°5 10536, 10700, — M, Charles Barangé, rappr:- 
teur général). Rapporteur spécial: M. Joseph Lauiel; 
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u<sion, en deuxitme lecture, au po de loi relatif au Mème jai ecojonne, { i à partir lu bas hapi- 
Jeve loppement des crédus affectés aux dépenses de fonclionne- tre 1070), et 2 Jigne, 
ment des services civils pour l'exercice (Agriculure) Lire: « francs 
10697, — M. Chartes Barangé, rapporteur | 
papporteur spécial: M. Abelin; page, méme colonne, dernier alinéa (artiele unique, 


piscussion de la proposition de loi de M. Robert Bichet ten- 
dant à la nullité de certains actes déclaratifs de propriété inter- 
venus pendant Foccupation au profit d'étrangers 
M. Roques, rapporteur, 
piscussion de la proposition de loi de M. Louis Rollin avant 
d'abroger les dispositions législatives qui, en matiere 
de droit commun, suppriment où limitent le droit qui appartient 
aux juges d'accorder le sursis aux peines d'emprisonnement 
1 prononcent et de faire bénéficier le coupable des eircons- 
jances atténuantes (n°° 3407, — M, Mondon, rapporteur). 

\ vingt et une heures, troisième séance publique: 

suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jour 
de deuxième séanre, 

la séance est levée. 


letée à 


qu 


La séance est vingltrois heures quarante-cinq 
ininules.) 
Le Chef du Serrice de la Sténographie 


de UAssemblée nationale, 
l'AUL Laissy, 


Errata 
comple rendu in extenso de la 2e séance du judlel 1950, 
Journal officiel du 20 juillet 1950.) 
l'age 2631, colonne : 


DÉPOT DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 


3e alinéa, ligne, 

Au lieu de: « J'ai recu de M. Pierre Segelle et le groupe socia- 
liste », 

Lire: « J'ai recu de M. Pierre Segelle et plusieurs de ses col- 
jeunes 


DÉPOT DE RAPPORTS 
{er alinéa, 2° ligne, 


Au lieu de: « Proposition de loi tendant à compléter... », 
Lire: « Proposition de loi de M. Aubry tendant à complé- 


Errata 


au comple rendu in exlenso de la % séance du 19 juillel 1950, 
(Journal officiel du 20 juiflet 1950.) 


Fage 5631, 1"e colonne, 

Remplacer les troisième et quatrieme alinéas par les deux 
alinéas suivants : 

« J'ai reçu de M. Pierre Chevallier et plusieurs de ses collè- 
gues une proposition de loi tendant à labrogation de l'article 
premier de la loi du 14 août 1947 relative au financement des 
travaux d'équipement rural. 

« La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10641, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. » 


Erratum 


au vomple rendu in extenso de La séance du 22 juillet 1950. 
(Journal officiel du 23 juillet 1950.) 


FHÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DE FONCTIONNEMENT PES SERVICES 
CIVILS POUR 1950, (PRÉSIDENCE DU CONSEIL) (L. 2592) 


Page 5808, 1" colonne, 8° alinéa, à partir du bas {chapitre 1010 
nouveau), 2 et 3° ligne, 
Lire: « ...71.981.000 francs ». 


Lire: « frames 


Erraitum 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du 22 juillet 1058, 


EXTENSION DU RÉNÉFICE PE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
A CERTAINES VICIIMES DE 
Page colonne, alinéa, à parËr du bas, 2° et l'une, 
Lire: « aux grands invalides de guerre, aux veut de 
guerre, aux veuves des grands invalides de guerr 


Modification aux listes électorales des meribres des groupes. 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 


{44 membres au lieu de 145.) 
Supprimer le nom de M. Boganda. 


ECRITES 


NATIONALE 


QUESTIONS 
REMISES A LA PREXIRMENCE DE L'ASSEMREEE 
LE 26, JUILLET 


{Application des articles 95 à 97 du regle nent.) 


« Les questions doirent frès sommairement Tedigées €l ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de Uers 
nomainérment désignés. » 


e à la stinle du 
pu lil ation 


a Art 97 Les questions écriles sont publi 
compte rendu in extenso:; duns Le mois qui suit cette 
les réponses des ministres doivent également y étre pu 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par éeru que 
l'intérêt public leur snterdit de répondre où, à 
qu'ils réclament un déler supplémentaire pour rassembler 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul excéder 
Un » 


AGRICULTURE 


15493, — 26 juillet [4 — M. doseph Denais deinande à M. le 


munistie de agriculture: de délibérations, el par 
communes ont-elles été prises pour confier à onéreux FexéeubHen 
de divers au personnel du génie rural; est le 


tant global desdits travaux et à quelles out donné 
au profit du personnel de 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


15494, — juillet — M. Athert Schmitt à M. le minis 
tre des anciens combattants ei victimes de la guerre 
dun invalide de guerre de 10) p. 100 qui est au service de la 
Société nationale des chemins de fer francais depuis 1940 el qui, 
après interruption, repris son scrvice en pars pour 
les fon:tions de garde-barrière, mais qui se voit nolifier en juin 1990, 
par la direction déparlementale de Strasbourg, un avis d'après lequel 
i' serait inaple à l'emploi de sarde-barrière pour lequel il a demandé 
sa titularisation au litre d'emploi réservé; il dernande ce qu'il 


comple faire pour metre fin à pareille siluslion jinique. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15495. -— 26 juillet 140. M. Louis Bonnet e\oo-e à M. le ml 
nistre des finances et des affaires 
militaire de corrière, guerre 191-198, bien que titulaire d'une 
sion de veuve de capilaine de carrière, n'a jamais pereu qu'une per- 
ston de veuve de capilarne de réserve, et lui demande quelie d« ta r- 
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15496 foot M. Frédric-Dupont à M, le mi- RECONSTRUCTION ET URBANISME 


nistre des finances et des affaires éconpmiques « arrete «di 
Hiver conditions d'applicalion du 15503, juillet 1950, — M. Atbert Schmitt 


inisire des finances doit 

décret ne 59-112 du 6 avril 1950, relatif aux attributions des fonc- minisire la reconstruction et de l'urbanisme le 
tiwunaires des adininistralions finin'ières: que décret concerne, sinistrés non soumis à froutorisation du 
de loute évidence, le fonctionnement des brigades polyvaientes, dont doit être au crédit nalional de la même matière 
le publi: s'alarme à juste titre. demande: 19 si ledit arrêté est les actes de vente d'innuneubles sinistrés, 

jutervenu; 29 dans l'affirmalive, à quelle date il a été publié au CPR TE 


dJouu nal officier, 
TRAVAIL ET SECURITE SCCIALE 


15504, — 26 juillet 1940. — M. Albert Schmitt se péfé 


15197. M, doseph Wasmer exlo-e À M. Île réponse faite le 23 mai 1950 à sa question écrile no 4170: 

ministre des finances et des affaires économiques (que M, le ministre du travail et de la Sécurité socia!e «que li 

du décret de réforme fiscale du 9 déceinbre 1938 prescrit Ha réinté- tion reste entière et lui demande d' bien vouloir Ja faire 
cralion pour l'impôt sur les sociétés du seul imoôt sur ies bénéfres tre à un nouvel examen et de Qui faire connaitre S'il n'e- 
jauduat s et commerciaux et de la taxe proportionnelle, I! en ré comme fui que, par Fetlet de Flarlicle 91 de la loi du 40 
culte que l'impôt de 10 p. 100 sur bénéil‘es non distribués est dédure- bre 1916, la du 18 juin 191 devenue inapplicable aux 
Uubte pour l'impôt sur les sociétés et peut être provisionne dans les non sédentaires de Ta Socié!'é nalionale des chemins de fer 
1939, dermminde. si ile so'ulion, qui apparait indiscu- de {elle sorle que ces dernicrs, comme leurs collègues séd 
table, € bien adini-e par l'administration. bénéficiaires du décret du 17 juin 193 (Journal ojjicrel du 

P. 74%) doivent bénéficier du cumul de Ja pension 


het avec la rente d'accident du travail prévue par le di 
ais de loi du 20 octobre Lar, décid 


f 
15498, — 26 juilel 1950 M. Joseph Wasmer exhi-e 1 M. Île ment aboutirait à en exclure les agents les plus exposé: 
ministre de; finances et des affaires économiques (le, d'apres ques que loxercice fonctions d'un emploi no 
décret du 12 juin 19% re‘atif à l'impôt de 10 p. 109 sur bénélices taire, 
non distribués, les sociélés Sont en droit de déluire les sommes —— 
ravées au cours de l'exercice au ditre de flimpôt sur sociétés, 
demande: 10 si ja déduction est adim'se rsque les somimes ont 15505. — 6 juillet 1950. M, Albert Schmitt expose 
été jmpulées en tout on en parlie sur une provision ‘ons itufe sui ministre du travail et de la Sécurité sociale 
les ré tal le 191$, élant observé qu'une provision ét8 consli suivants de Ja loi da %0 octobre 1956 inlterdis nt l'action 
itate de 1919 pour 1 Ca er sur ces résul] droit onnHaun ba<ée sur Ja responsabilité civile en éas d 
| ‘il n'a pus é! de provision pour impôt du travail, sauf en cas de faute intentionnelle de Femplo 
eur ‘es bônfices industriels et commerciaux à parer sur les ré<ul- de ses préposés, I lui demande si, par Voie de conséquence, 
tals de 1959: 3e s'il cat admissible d'ajouter à la déduction des d'action pénale dirigée contre des préposés devant le tribu: 
sommes parie 1939, pour impôis en question, les impôts affé réctionnel, pour homicide pair imprudence, en cas d'accid 
renis aux an « l'objel de redres- tel d'on travaillenr, les {extes précités excluent 
ou bien dont à ceci dans le cas où assignation du parquet contre l'employeur, celui-ci cité 
in iuraient ét vision un 1959; 49 même civilement responsable. 
quest) | us provisionnes; 29 si le choix de 
ba illuts 1919 est admissible lorsque cet impot 
pas ét TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
15506. — 26 juillet 1950, M. Albert Schmitt référant h 
réponse Faile le 19 juin 19590 à sa question écrite ne 44688 
15499. juillet 1950, — M, doseph Wasmer à M. le M. lc ministre des travaux publics, des transports et dis tourism 
ministre des finances et des affair2s économiques (ji ile soie À que celle réponse, loin de contenir une décision de principe, ! 
responsabilité Innitée a clôturé son exercice 1918 avec une perle à la Société nalionale des chemins de fer francais la faci 
d'un million de francs, mais celle-ci s'est compensée, pour prendre des décisions arbilraires suivant lé cas. O: il y a 
sur les bénéfices industriels et comimerriaux, avec Ja réintésralion à faire trancher celte queshion par une décision non équi 
du illaire du gérant majorilaire d'égal montant, En 1919, L + ni étant donné qu'il a été saisi d'un cas où un agent s’est vu n 
eu bénélice de S00.000 francs, mais qui a dû èlre affecté à l'amor- de sanclions discipl naires Jor-qu'il a voulu se prévaloir de Ia 
li-sement parli de la perte antérieure il demande <i, dans cetle indiquée par l'article 10%% du code de procédures civiles | 
situation, serait admissible de faire payer à la société, sur le dernande St cosaple dônner des in<truclions précises à Ia 
bénéfice de 800,009 francs, à la fois l'impôt sur les so: tés et haliosale des chemins de fer français. 
ot de 10 p, 100 sur bénéfices non distribués, lequel frappcrait en 


ou bien si l'on devrait admettre que l'impôt de 19 D. n'est 

chaqu que Je bénéli le l'ex REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


comme devant être affecié à 


<il antérieu 


15500. juillet 1000 M, doseph Wasmer à M, le AFFAIRES ETRANGERES 


a i qu'une Société 
prochain 15170. — M. Fernand Bouxom l'a'lention de M, le ministre 
cire devant avoir une duré: de dix-huig mois prenant fin Île des affaites étrangères sur li Ssiluation dans laquelle se frouven 
21 décembre 190. Or, d'après le décret du 12 juin 1950, l'impôt de les personnes à l'emprunt Young, pour le-que! 
10 p, 100 devrait s'appliquer au second semestre 1919 et ne pour aucun intérét.n'a éié payé depuis 1999. IL lui signale qu'à Ia sui 
rait forcément pas étre dévompté avant l'arrêté des écrilures de de réciainalions provenant des intéressés, il avait été répordin 
l'exercice 1939-1000 demande comment devra procéder ce Ccontri- ces deriers qu'on houblierait pas les porteurs du verse 
buable pour être règle au point de vue de sa déclaration qui Younx. il lui demande quelles mesures il envisase de prendre pour 
devrait être établie en principe centre le 15 et k 30 juillet 1950. metlre à celle situation. ‘Question du 2% juin 1950.) 
—_——— Réponse. — En applivalion des décisions de la dernière couté 
rence des trois ministres des affaires élrangères francais, brilanniq 
e et américain, un groupe de travail tripartite chargé d'étudier les 
15501. 26 juillet 1950 M. Joseph Wasmer ©\j-e à M. Île questions allemandes, est actuellement réuni à Londres; ce groupe 
ministre des finances et des affaires économiques comprené un comilé des créances qui doit examiner Je  problén 
ctffectivement réaisées au cours de l'ex rcice 1939 et qui ont des créances alliées sur l'Allemagne, notrrmment selui que post 
réintégrées pour l'impôt sur les Sociétés (par exemple les dons les eréances nées des emprunts Dawes et Young, Ce groupe de 
ne doivent pas être déduiles pour l'impôt de 10 p. 100 sur bénélices vail devra envisiger les possibilités d'un? reprise, au moins pu 
distribués par assimilation aver les distributions. tielle, du service de ces emprunts. 
JUSTICE FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
10321. -— M, Frédéric-Dupont demande à M, le ministre des 
de la à finances et des affaires économiques quelles démarches à 
laissant un où piusieurs enfants mineurs, dont les intérêts son! aupres du gouvernement argentin afin d'obtenir règlement 
de leur pèr “mère de Zaire nom: exportations francaises nicrieures au désret pris par le gouverne 
un subrogé luleur ad hoc; el demande si un juge de-paix est argentin, bloquant 
fondé à rejeter, systématiquement, toute proposilion dans ce sens, que, dès le décre! pris, la Grande-Bretagne à réclamé el oblenu | 
ce qui oblizerail le représentant légal des mineurs à provoquer Payetaen de ses exportations antérieures à ce décrel. (Question 14 
une délibéré tion, notamment, en Vue du partage de la 17 mai 1950.) 
Sueression de l'ésoux prédérédé au cours de ja minéril s Cn- R'ponse. — Le règlement des exporlations françaises s'est 
las. jours effectue düns lé caërs de l'accord de payement signé 
23 juillet 4947 par les deux pays. mesures unilaléréles de 
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les un exlé ndditi és au financer au développe casio et 1919, en iméine en jui ne prés pour 
À \te addili icement des dé pperment des (4 Ce que 
La cuite forme onnel à ce “ es dépenses Voies (QOueslio i Cobeerne tion a: à ui 

ile in projet avant él qe l'exercice 192 n du S imars 1€ les rever Ja lo di 
pont Over par ement par laut é précisément Ré us des propt 

à loi le auteur de À ent propo<é éponse, — Si pretés foi 

le rég cine fiscal dont la Slion, en € SOUS ne 49-1023 d nonobstant le funciores 
dre pour it s'agit. ie de faire du rex du juillet 19:9 es di-positions de 

13562 M fo mposabie d e 15 de à 

. — M. Augu ormule modèle des propriété Pinila 

ces ei des affaires rat dernande à ini l'élablisseme nt de dé roll rurales ou lorfilaire 

par anpuilés si, dans le ca d' ministre des finan indi-alif et « l'üupôt sur le revenus de la 

dier les doiv le tant jusqu'au dévès du uble verdiu l'indicali pour éviler À. 

être retenues prix de ve - CES itif et <eui Venu rcel à réclamer a 
les revenus. (Question lolalité pour ainsi que les ment aux pour di les proprie L 
Réponse. — in 15 février 1950.) eur Lion, par le une déclaration réelal titre 

BEL de impôt il semble, la questic dé dé velonp emment à un arlicle du en € 
ns pa rie son € complément por e 1 de oies et «je loi 10 
flanc examen écha ire <ur les rever point au titre exercice 1950 alfectés à relalif 
es et enl üppe à la corupé revenus établi e de 191 050, qui tend. au finance 
teme re plus upélence d abli en lappli (revenus d, pour l'assiet ement des 
nt de pécialeme départ pplicatio de 19191 el assiette es 

ilérie ent dans ! de n des dis le: ar de Pin 
se posait d ur. est préci es altriou va de <usvisf années sui dû 

sé, i ijuns dt QUE, uivantes 

hier recev LS le déc instant où le teri nu net réel le cas où le pas adoplé 

cevrail ès du vende e ferme extinéti réel déclaré le contribuabl 1 

re des devraient, en payement de li ir, les aninuilé etif être égale Inais di ble aurait intérél ne sera 

sans qu'il lie de milés que ce d salement porté revenu fonr du 

failes ments q qu'il y ait Hi nmeuble qu'il ont la décl: onvier du reve- 

ui les co jeu de distingu ju aurait ulleurs été d laratio orfataire 
nt tère d'un imposént êlre peuer entre vue de € donnée aux n. Tou'es qui doit 
e renle e rezardées divers é ontinucr f: acepts de instruction 
uver! du 7 ju viagère conne résen!: élé- on fixée à ure ie es contril ulites 
in 1929 re no b ésentant le car: e par dire 
} arac- note le pour le irectes 
appels Inontant de eq. 06236 et du 7 nt, arrèts dn te de la d À ln! en 
u 7 f: conseil VE à reclien oi du * ent. de la 
lenu position ces annuilés d évrier 191! d'Etat avril 1% Lérérale joille 
1 Î ns des arti « s devrail, dè n° 73473 1950, no : des s in 1950 nrécis 
sue source el Compris taxe impôts, 12.859. - 
st lo par itér ressé, ans les bases de la ar voie de et des affa M. Jean-Paul David 
axe progres- de 1943, économiques «|! istale à M. le ministre des 
eu Bo 1e à à . régler financ 
urse, des : 197 ser e3 
de inines d'Ani IS actions de solidarité 
francs (aux niche: 341.000 acti is Anciennes, Ti 
de actions d'Aniche rachelles 
avital de 17 millions au 
}; plus une 


une ! 
de blo- 
222 


A 


‘Le 
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6042 ASSEMBLEE NATIONALE — 
i dA toi ren Aux actionnaires 
j ir : res'antes, demande: quad 
aura | pait ! le a‘lions ont été ve dues 
Î general prix lolal à éié <ou Question du 

He punse jo En veriu de l'article de l'ordonn e du 15 voût 
les par action Hnises au prélévement vinshieine 
de leur ju détiennent des particpalions alive: 
autre sujettes ait } éléverment, ont 
dron à l'at d [RE t irlts de res dernières S0'ièlés, 
La où vour aue les dro'ts qu'eiles tiennent 
dat aucune ampalalion. Cette 
à pour but une double in, conrerne 
en ine inanvre | a-lionnaires, qui, dans la mesure des 
au y «de possédaient au juin 45, ont appe- 
pur benéfic'er de de Fimpal p'é 

duihe remises en paverment de de solidarité 
int pu étre réalisée à de: uwiulitions satisfaisantes, 
c'e hiires enrore « potefeuille; 4° Sans obje 


: M. le ministre des finantes 


13274. M. Joseph Yvon nanie 

et des affaires économ'ques: | par appli‘alion de l'article 9! de 
la loi du plembre 1938, au loyer des lacaux 
ni lotalemeut par faits de guerre, qui ant 
nstru t exemmptés d'impôt foncier pendant vingt-cinq 
HE. ca'ement hénélicier de celle exonération, le = 
-11 és ja de guerre jui ont fait Fobjel d'une 
“ion paruelle au sens où Fenltend le ministre de la 
et de l'urbanisme, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit d'un 
ueier est applicable aux immeubles 
és p ellement pour iesquels le p'opriétaire bénéliciat de 
ladite exonérabion, tumeubles qui étaient situés dans les communes 
quil ut du étre par ordre. Quesbion 

Heponse Le disposit ons de l’article 99 de la loi du 41 sep- 
termbre 193% ode général des impôts, art, 22 2 b}, qui onl 
porté, il certaines conditions, la durée de lexemption lempo- 
taire d'imnt fonrer à ons pour Îles coustructions non 
Le décembre où commenrées après celle date, sont 
applicables, en piinepe, des immeubles où perlions d'immeubles à 
usage d'hauitalion construits en remplicement d'immeubles détruits 
dur lait de La Toutefois, en vertu des dispositions des articles 
27, 24 du de Jzénéral des inpô onéralion ne S'ap- 
pique que pen ant les deux n'éinières années su 
vai elle de ! hévement de la reconstruction ou, s'agit d'un 
immeuble ou porlion d'immeuble édifié en remplacement d'une 
construction qui se trouvait encore, au moment de sa destrurtlon, 
pri he fe mpora re, pour la per ode de cette exemp 
tion resta \ cot à la date du s nisire sans qu'elle puisse ètre infé- 
ricure À deux ans Pour de sucplus de la pér'ode de vingt-Cin 
les ummeutles où portions d'immeubles dont it s'agit ne bénéfi- 
cient que d'une exemplion purtiel'e dans la proportion existant entre 
d'une part. la fraction des dépenses de reconstruction non couvertes 
par la finanriè-e de FEtat et, d'autre part, le montant 
Ju coût de recontucion 


14019, M. Joseph Denais doinanle à M, le ministre des finances 


et des affaires economiques doit s'interpréter de décret 
dir G août 4949 instituant la gratuité, pour l'actionnaire, des opfra- 
lions de regroupement €t si les banques dépositaires des titres 
sont fondées à réclamer une rémunération de leur clientè.e, alors 
qu'il que leurs devraient être, selon l'apparence, 
verts par la socièlé émettrice où par la banque d (Ques- 
tion du 21 

lHicponst \ux termes de l'articie du décret du août 1949, 
les sori les feront l'objet d op ralions de resrolipe- 
ent et d'échange en vue de leur retrait de la caisse centra.e de 
depols et de virements de titres, devront s'assurer le concours d'un 
on iblissements afliliés à cel organisme anprès desquels 
pourront être effectuées sans frais pour les proprié- 
luires d es dites Les banques dont les soriélés ne se sont pas 
ässurées Je concours en applialion de ce texte sent en droit de 
demand à lou clients la r'munéralion normate des services 
guelles leur rendent à l'occasion de ces opérations, Toutefois, en 
\uë de donner le maximum de farililés aux intéressés, les établis- 
baticair dhérents à la €. C. D, V, T. se sont mis d'accord 
pou les commissions allouées par les 
sui aux éltalissements centralisateurs et pour ne 
durmander, en cor juence, aucune rétribulion spériale à la ciien- 
en m crouperments d'achons au porteur déposes en 
D, \ l, effect eu application du d et du 4 août 1919 
la change près la Bourse de Paris avamt adopté la même 
i e nombre « intermédiaires auxquels les porteurs de titres 
sou »roupement uvent avoir recours säns frais est prati- 
1] ent en pour que tous les actionnaires 
{ 

14078 M, Eugène Pelahoutre c\nosc à M, le ministre des finan- 
ces et des affaires se 1 d'une succession ou 
verte en ! iCuUrs représentant la 


totalité de l'actif et dont à défaut de 
ranve, à été faite après les renselgnentents donnés pa 
Mai: le service central des renseignements de l'enr 
donne estimations à reteur des chiffres bi 
jieurs Lasés sur la cotation à la hour<e du Caire, valeur en 
égyptiennes, de telle sorte qu'en rai-on de l'imporiante de fa 
sion, le légalawe uuiver-el est (axé au taux maxinmmwm, 
vendre lesdites valeurs on, tout au moins, faire rentrer 
veute, Et il ne dispose plus fHiquidités pour parer com; t 
des droits réclameés, demande: io quelles est l'eslimati 
tenir valeur en France où valeur au Cuire 29 quel est 
pratique pour régiiser ces valeurs; 99 si, aucun Moyen 
la cotation du Caire étant retenue, Fadministration de l'en 
ment peut le payement, ait moyen de remise ] 
elr uit faille. «lt parue de ces vaicurs à due concurrence, (0 
du 2% mars 1.) 
Réponse, — lo Les cours des hourses étrangères con-lituent en 
fait, poiw les valeurs étrangères non cotées en, Fraure, la : le 
Lase d'évalualion susceplible d’èire relenae, étant obse 
d'aprés une jurissrudence constante, les difficuilés de 


ou méme l'indispouibilité temporaire dont certains titres sont 
jet n'affectent pas leur va'eur intrinsèque; 29 il y a lieu de à 


guer selon que les vaieurs sont conservées en Egyple où en France 
Dans le pretnier £as, est exact que le propriétaire ne peut en 
raison des prohibilions édictées par réglementation e 


des “hanges, laire procéder au transfert en France du produit de |: 


veute de ses litres sur la place da Caire. Mais il peul céde 

tes à une autre personne de nationalité franraise résidant 
France, lui suffit, s'il désire uliliser celte possihlilté dé mn 
en rapport avec une des banques ayant la quaïité d'intermé 


agréé lesquelles ont vecu de Foffice des changes Pantorisalion 4 
procéder sans lui en réiérer au préalable à Ja réalisalion des opcra 
lions de celle nature. Si les titres sont déposés en France, 
proiéltaire peut également les vendre à une antre personne de na 


honalité française récdant France. Comme dans } 
dent. il lui sutffit de se mellre en rappori avec un intermédiaire 
agréé; 30 en aucun ces, l'administration de Fenregistrement ne peut 
les valeurs mobilières doat il s'agit en payement de 


part e des druts de <arcession, 


14283. _- M. Pierre de Chevigné deininie à M. le ministre des 


finances et des affaires économiques <i petit 
de est redevabie d’une imposition pour voilure 9 CV qui 


lui sert pour l'exercice dé son mélier. (Question du 25 10) 


Réponse. — A ja contilion qu'il n'effectue pas d'autres opéra 
tions de transport pour autrui, le contribuable visé dans la ques. 
tion peut étre assujetti à la taxe des prestälions pour 
sa voiture automobile, Il n'en est d'ailleurs ainsi que si, dans à 
commune où est siuée l'entreprise de l'intéressé, la des pres. 


talons n'a pas été, en application des dispositions de larlicle 
du code général des impôts, remplacée, sur la demande du con-cil 
municipal, par la taxe vi“inale qui est représentée par des £entines 
uddilionne!s aux anciennes coniribalions directes. 


14293, —— M. Pierre Elain 6x\,0-e à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, les sont aulorises à acheter 
des fourailures au nom des conmnunes, sans passer de marchés, à 
condition que, lorqu'it s'agit de services continus, le total annuel des 
achats devant être inscrits sur le même crédit, ne dépasse pas un 
maxioum autorisé. H lui demande: fo ce qu'on doit entendre par 

crédit, étant donné qu'en admiuistration municipale. il 
existe pas de momenclature précice des crédits possibles; 2° si, à 
défaut, de dtéfiniticn précise, il suffit de considérer l'appellation don: 
née pour cha‘un des articies du budget de l’année. ‘Question «nu 
25 avril 1930.) 


Réponse, — En matière d'achats sur simple favture, passés par 
communes, üne cireulaire du ministère de l’intérieur n° 62 
IS juin 1911, précise que « lorsqu'il s’agit de dépenses qui se re- 
nouvellent périodiquement an cours d'une même année, 

lesqueltes Ja dépense annuelle est prévisible, c'est le montant 

cite dépense annuelle qui doit êlie considéré pour apprécier SI! \ 
« lieu à passation d'un marché écril en ce qui conterne des travaux, 
transports et fournilures, de nature identique ou similaire. Par con- 
tre, si la dépense ne présente pas ces caractères, le payement peut 
ètre effectués sur simple facture lorsque le montant de la commare 
est inférieur au maximum prévu ». D'autre part, Finstruction du 
ministère de l'intérieur du {er avril 1936 (n° %) précise que « | 
que !a livraison de fournitures est Ccheélonnée sur plusieurs ani 
c'est teur montant total et non la dépense annuelle qui doit clre 
prise en considération pour détemminer si le marché doit être passé 
par écrit, et s'il y a lieu, par adjudicalion. I convient donc de coi- 
sidérer dans chaque cas la nalure de la dépense en cause €t son 
montant, ajouté à celui des autres dépenses de même nature » 


lues, 


12307. M. Emile Hugues dernanle à M. fe ministre des finances 
ei des affaires économiques :i le versement forfaitaire de 5 p. 
sur les salaires institué par l’arlicle 70 da décret de réforme fiscale 
est dû: 1° } une société française (par conséquent ayant son 


li 


siège -social en France}, sur ies salaires payés à ses employés fi 
ses usines ou ses siturs à 


ouvriers à l'élranger, par 


| 
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l'étranger, lorsque ses succursales, Usines où élablissements cons 
titueut un vérilahie clablissement « distinel » avec personnel ordi- 
aire, personne: de tmaitrise et de direction avant tout pouvoir pour 
acheter, vendre, trailer, engager où révoquer personnel, que ce 
prounel français où indigène: 20 par une société francaise 
obligaloirement son siège en France) lorsqu'elle trans- 
fre son éläblissement en enbier à l'étranger (en S'adjoignant du 
personnel indigène du pays) et ne conservant en France qu'un per- 
sonnel de liaison avec le siège, excessivement réduit, une où deux 
qersonnes par exemple. (Question du 23 avril 

Réponse. — 1° Réponse eu égar]! aux condilions de fait 
indiquées; 2° réponse affirmalive en ce qui concerne le salaire du 
personnel qui resle atlashé au siege social, Quant à savoir si te 
ver-ement forfailaire doit où non étre effectué à raison des 
gations du personnel utilisé hors de France, c'est vne question do 
la <elution dépend essentiellement des circonstances de fait et à 
quelle il ne pourrait, dès lors, être répondu que si, par l'indication 
de la raison sociale de l'adresse la société, Fadministration 
était mise à de faire cecteillir ies éléments d'inlormalion 
sur le cas parliculier. 


14211. — M. René Kuehn dinars M. le ministre des finances 
et des affaires économiques -i addition de à 
à u‘pendiance de buanderie, lerininte 
depuis de 21 décembre 4917 peut bénéficier de lexemplion 
rare de vingl-cinq ans édictée par l'article 91 de Ha lof no 
du seplembre 1918. (Question du 23 arril 150.) 


Héponse, — Une addition de construction qui, prise en elle-même, 
nest pas destinée à Fhabilation (garage, buanderie, ete...) ne peut, 
en principe, bénéficier — sous les conditions édivtées par l'arlic'e 
du code général des impôts — que de l'exemption d'iinpêl fon- 
civr de deux ans prévue audit article, Toutefois, si elle constitue un 
accessoire où une dépendance d'un inuneuble, à usage d'habitation, 
qui jou't de l'une des exeimplions de longue durée (quinze üns ou 
vinsi-cinq ans) prévues à l’article 22 du code général précilé, elle 
éventuellement être considérée cornme élant affectée elte- 
à l'hakilalion et hénéficier, par suile, sous les conditions po- 
see par ledit articie 22, d'une exemplion dont la durée est de quinze 
ans où de vingt-cinq ans suivant la date à laquelle les travaux onl 
été achevés, En définitive la question de savoir si une addition de 
construction à usage de garage, buanderie ou autre peut bénéficier 
de l'exemption d'hnpôt foncier de vingl-cing ans dépend es<entiel- 
lement ‘des circonstances de fait existant au janvier de l'an- 
née suivant celle de lPachèvement de celle construction et il ne 
pourrait y être répondu que si, par la désignalion du lieu de cette 
lernière el par l'indicalion dn nom et de J'adresse du propriétaire, 
laminisration était mise à même de faire procéder à une enquête 
sur le Cas particulier, 


14527. — M. Georges Coudray demarle à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques <'il exact que je prix de 
d'un inuneuble à usage artisanal où industriel où commercial 
passible de la taxe sur le chiffre d'affaires (1 p. 100 du loyer) el 
si le prix de location du matériel à usage industriel, arlistnal ou 
cornmercial est passible de la taxe proportionnelle. (Question au 
5 1950.) 


Réponse. — Jo Le prix de loealion d'un immeuble artisanal, in- 
dustriel où commercial muni au matériel nécessaire à son exploi- 
passible des taxes sur le chiffre d'affaires (taxe à pro- 
duclüion de 4.75 p. 100, sur es transactions ét luxe locale) : 20 les 
henélices retirés par une personne physique de localion d'un mma- 
trie! que:conque sont, dans les cas, imposables à la pro- 
ÿorlionnelie. 


14656. — M. Yves Péron é\h-e à M. le ministre des finances ct 
des affaires économiques «ue, dans leur déclaration en vue de 
l'établissement de impot, les contribuables peuvent déduire de 
leurs revenus les impôls, taxes ei contributions payés dans le cou- 
rant de l'année en les mentionnant au paragraphe prévu à cel effe!: 
c'est ainsi que les propriélaires privés peuvent déduire les sommes 
gu'is ont payées pour l'impôt foncier ainsi que les taxes locatives 
s'ils ne les récupérent pas sur leurs locataires. Il Jui demande si 
les locataire d'habitations à bon marché, qui remboursent aux 
oflices où sociétés la part d'impôt foncier afférente à leur logement, 
sont fondés à porter, sur leurs déclarations, en déduction de leur 
revenu, les sommes qu'ils ont payées au cours de l'année, à ce 
litre, sur les quittances de loyer. D'autre part. tous les locataires 
remmboursent aux propriélaires, suivant larlicle de Ha loi du 
1% septembre 198, les taxes municipales. I lui demande s'ils ent 
droit, également, de déduire de leur revenu, sur leur déclaration, 
les sommes qu'ils ont payées, à ce litre, au cours de l'année sur 
leurs quitlances de loyers. (Question du 16 vrai 4950) 


Réponse, — Les impôts directs et taxes assimilées qui sont effec- 
livement remboursées au propriétaire par le locataire ne peuvent, 
en principe, être déduits du revenu global de ce dernier pour l'éta- 
blissement de la surtaxe progressive qu'à la double condilion, d'une 
Part, que le remboursement en soit prévu par un texte légal et. 
d'autre part, que ces impôts et taxes aient le caraclère, non pas 
d'une charge de la propriété, mais d'une charge devant normate- 
ment incomber à l'occupant. Il en est ainsi, nolamment, des taxes 
localives visées à l'article de la loi n° 48-4360 du 1er seplembre 


taxe d'enlèvement des urdures taxe de déverses 
ment à legout, taxe de bolavagi Par conire, la contribulion fon 
ciére constituant par essence charge de lu propreté, lorsque — 
est le cas des locatüires d'habitations bon marché. en 
de Particle 6 de loi me 47-1636 du 3 s pletubre 19:35 
localaire est tenu de rembourser au pbroprictaire le montant de 


foncier afférent au logement qu'il occupe, ce remboursement 
deuil être regardé cornme présentant pour Fintéressé le carartcre, 
on pas d'une charge fiscale, roms d'u supplément de lover dont 


le montant he saurait, par suite, être adinis en déduction de son 
revenu global pour lass'elle de Surlaxe progressive 


14707. M. Joseph Denais den e à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: quelles Les 


réquisthonnées qui pas été acreplées par Banque d'An 


terre: 29 quand el à quel prix le Gouvernement français à procéd 
à leur revente; 5° si le prix de revente à excédé Je cours de réqui- 
Sion, quelle affectation à été donnée au bénéfice réalis Question 
1950 

Réponse, — Conmine en donnait le droit l'accord foanc er froncas 
britannique du % d'cemnbre 1956, Le gouvernement du Royame-Uni 
a cessé, le SL mars 1958, de racheter Les valetirs mobilières Hbellfes 
en Stering qui avaient fait Fobjel des mesures de réquisition 
Uno certain nombre de titres n'ont pu être livrés an service de 


que postérieurement à date. Hs ont été conservés 
par le fonds de stabilisation des changes el figurent Loujours dans 
son portefeuille, 


14708. -_ M. Joann?s Dupraz e\hoi-e à M. le ministre des finance 
et des affaires économiques {res exactement 
le prix des marchandises à Farsivée dans leur magasin, 
leurs ont de plus eu plus tendance à trailer avec leurs fourrsseurs 
Un prix Comprenant les, frais transport! Les nouveaux prix 
sont déterminés par Le Vendeur tenant compte d'une évaluation 
des frais Ge transports, La marchandise eontiauant à Voyager aux 
risques el périls du destinataire. frais de transports 
acquittés à Parrivée par Facheteur, le vendeur en déduisant sous 
forme de rstourne le Sur sa facture el he recevant qu'une 
atpulée du montant de ces frais demande re 
conviendrait pas de donner des instructions afin qu'en aucun Cas 
le vendeur ne puisse avoir à supporler des taxes Sur ehilre 
d'affaires sur une Somme supérieure celle qui lui el versée, les 
rilournes pour remboursement des trais de transports devant étre 
adinises en déduetion at titre que des rabais, rem ses, avoirs 
ou ristournes de toute autre nature, (Onestion du 25 


Réponse. — Du que les traileut avec leurs fournis- 
seurs à un prix Comprenant les frais de transports, à de 
soumettre aux taxes sur le chiffre d'affaires Le montant Lolal de ce 
prix, nonobstant la circonstance que marchandise voyagerant 
anx risques et périls de Facbeleur el que les frais de transports 
seraient acquittés à l'arrivée par Facheleur au lransporteur pour 
être ensuite déduits par le vendeur, sous forme de rstourne, du 
montant de la facture (applicalion d'une jurisprudence constante 
du conseil d'Etat 


14716. M. André-jean Godin M. le ministre des 
finances et des affaires économiques 
l'arrêté du {5 janvier 1056, paru au Journal officiel du jan- 
vier 1950, porte nomination de à la caisse natio- 
nale des marchés de l'Etat, alor: que larlicle de la foi no 1092 
du 31 décembre 1918 sur les de In et le décret ne 49. 
du, 1% octobre 1919 portant statut du personnel de caisse 
nalionale des marchés prévoient cinq sous-directeurs seulement. 
(Question du 25 


Réponse, — Le deuxitine paragraphe de FinserHon au Journal 
officiel du 18 janvier 1950 indique que de 
sous-directenur eu en remplacement niagnérique d'un des 
cinq sous-directeurs nommés en application de l'article 21 du décret 
du 1% oclobre 1919, appelé à d'autres fonclions. Le nombre des soirs 
directeurs en exercice à la caisse nationale des marchés de FElat 
resle par conséquent égal au nombre des postes exis- 


14717. — M. André-Jean Godin dure à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques pour lesque les les 
décrets n° du 13 octobre 1919 portant statut du personnel 
de< cadres, et n° 50-284 du 1930 portant statut des agents 
subalternes de la caisse nationale des marchés de l'Etat compren- 
nent au total 261 agents alors que Ha loi no qu 
191$, fixant dans son article 15 les de cel organisme, ne 
prévoit que 254 agents, (Question du A.) 


Réponse. — En dehors des cadres prévus par la loi du 21 dévem- 
bre JS, il existe normalement un cadre complémentaire de bureau 
qui a élé constitué dans les conditions prévues par l'ordonnminee 
n° 49-1006 du 21 mai 1953, l'article 119 de la loi n° 46913 du 
octobre 1916 et le décret no 47-1236 du 7 juillet 1917. Pour les 
oflices et élablissements publics autonomes, les effectifs de person- 
nel du cadre complémentaire sont fixés annuellement par l'arrèté 
approuvaut le’ budseL. 
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SEANCE DU 26 JUILLET 1959 


14784. M. Henri Caillavet 0 À M, le ministre des finances 
et des affaires économiques (je fa loi di avril un 
- 


de timbre sur les véhicules ul dires ne fait aucune allusion 
hicnles fonchonnant au gaz naturel. Or, la circuiaire de la 
dir ie di impots, dalée du 22 éclohre 1918, a=simile 
er resmwcler l'esprit de la loi, Les véhicules fonctionnant au gaz 
nituret à ceux erwplovont le gaz de bois. Or, à ma connaissance, 
1 pas été al Ce. Par ailleurs, la lai du avril 
la dispense de carie gr éta la même que Ja 
te. lui demande des raisons ippo<ent à <on applica 
\ d rit Question posée le 25 LEA. 

Hé La reulaire à iqueile fait allusie honorable pa 
lemmeutairt Lin éclate à eplioi de Liinpot justitu pa 
l'artivle de loi du 23 seplermbre lequel différait sensi 
nent e champ d'application que de 

faux, de laxe de timbre pur la loi du 3 avrit 194) 
Au surplus, d ‘sance du 17 190 
halunale à un amendement déposé en vue d'exontrer de 

fonctionnant au gaz de ville ou 

J. du IS m 1950, débat Assemblée nationale 
156 et En ri e de tempérament 
Ceile tr ion de Particle 43 de lot du 24 sep 
tent ral \ des finanres it den à lenvonire 
de ! etlement manile-fée par le Parlement 


11788, M. Joseph Denais dorainde à M, le ministre des finances 


et des atiaires économiques comment il justifie fa prétention de 
d'exiger di banquiers procédant réguliorement à 
l'e ment de étrangers, le payement de l'impôt dès 
Penvei des eo Pons, durs que be IMILOTe St les Comproris 
expédiés ront pavés, à quelle date ils ie seront et sur quelles 
bi nres ils seront dévormpiés, en sorte que, après chaque 
récep'ron de crédit, fandrætl procéder à pour 

Les atiches de La loi du 29 pnars 191%, et G de Ta Hi 
du novembre dort ivaicut Feprises pal 
65 de l'ancien code des valeurs ct figurenk, 
sous 14656 du code géndral des Hnpots, inter- 
dient aux banquiers et professiunneks assimilés de « recueillir, 
paver, acheter ou négocier en France des coupons de 
vale? mobihères étrangères hou abonnées » sans opérer 
retent de L'Hupol où sans en faire Favance..…. HE 
suit ane fail, pour banaue, de prendre à Fencaissement 
des coupons de péce Hupese l'obligation de retenir ou d'avau 
cer la proporhonnelle (instituée, à compter du janvier 1949, 
par décret orme fiscale du 9 décembre en remplace- 
ment. notamment, de l'impét sur le revenu des capitaux mobiliers 


L'obligation dont s'agit incombe done à La banque: 1° dès 
l qui lui sont présentés à l'encais 


pri tard. lors de l'envoi des coupons par che, 
caissement, dans l'hypothèse où proviennent de litres 
détient en dépôt, l'action de détacher les coupons équivalant, 
nr \ pa prise à l'enraissement, En verfu des principes 
eénéraux, le montant des produits taxables se détermine d'après le 
‘ de change en vigueur à l'époque du fait générateur ainsi 
‘ ba le cas exceplionnel où les coupons laxés reslent fina- 
Joisible à la banque jnlermédiaire d'obtenir 
La restibution d | tax lon la procédure simplifiée prévue à 
le 0 de l'ait Fan code général des impôts. 


#4817. M. Pierre André deormande à M, le ministre des affaires 
économiques à quelle dale sera enfin pris le décret d'adminrtration 
publique prévu par Particle de la ne 49-1097 du 2 août 19359 
portant réforme du régime des pensions des personnels de l'Etat, 
hitufaires de Ja loi du 21 mars 198, et qui devait, dans les trois 
mois de la promulgation de la loi, « déterminer les mesures propres 
à en l'exécution Couestion #90.) 


Le règlement d'administration publique déterminant 
d'application de la loi du 2? août 1919 à été promulgué 
le juin +936 el inséré au Journal afjiciel du 1e juibet suivant. 


14856. M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des alfaires économiques <i Pabrogalion de l'estainpillage des 
francais émis à l'étranger par le Gouvernement francais 
(ville de Par chemin de fer du Maroc, elc..} libellés en monnäales 
étrangères, n'est pas un acle de nature à lever la prescription des 
coupons échus sur ces titres antérieurement à la promulgation de 
la susdite abrogation, les coupons en cause n'élant auparavant 
vatables en France que sur des titres estampillés français. (Ques- 
du 1° juin 


Réponse En application de l'article 9 de la loi du,8 février 
1911, dont les dispositions ont élé reprises par Particle 3 de Hi lei 
du 2 février ous, les porteurs des emprunts susvisés, lorsqu'ils 
résideut dans la zone france, ne peuvent recevoir le service de [leurs 
Hilres et coupons qu'en francs sur la base de la contrevaleur, au 
cours du jour de l'échéance, du montant en devises de ces titres 
el coupons, La de n'a eu pour objet que 
de éunslater la résidence des porteurs dans la zone franc et de 
S'opposcs à la cession des ditres ainsi estampillés à un acheteur 
résidant hors de la zone franc, cession prohibée parc la réglemen- 
Lulion des changes, Depuis la mise en vigueur du décret du 15 juit- 


| 


let 1947, qui rend obligatoire, dans tons les cas, le dépôt des litres 
de Fe<pève dans wn établissement financier, Festampille perdait 
grande partie de son intérét aussi a-telle élé supprimée par mesure 
te simplification par Favis n° 314 de l'effice des changes, rien n'haot 
changé par ailleurs aux rnodalités de payement en vigueur pour les 
porteurs résidant dans Fa zone france. Il résulte de ce qui précote 
que La suppression de l'estrmpillige, de même que sa eréalion, 
en ren les droits des porteurs résidant dans zone france 
Elle he d'ancune facon un fait nouvean de nature 4 
interrompre le cours de Ja prescription sur les coupons anléricure. 


rit 
CCHUES, 


14871. -_ M. Joseph Denais d'rnaide : M. le ministre des finances 
ct des affaires étonomiques collerleur de cailloux Frans. 
dans fes champs, Sur demande des cultivaleurs, par des [em 
des enfants, eie., et payés par lui somme minime, peul 
asshmilé à un expoitant de carrière et assujetti à Ja 
pioduchon de 15,5 p. du ? juin 


Réponse. — Vre réponse définilive ne pourrait étre élablie 
dins la mesure où, par l'indication du non et de l'adresse 
collecteur dont il s'agit, l'honorable parlementaire mettrait | 


histralion à méme de faire procéder à une enquête eu l'objet 


4872. Piere duiy à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques cas dun rélacteur technique 
societé d'issuraneées qui, conformément à Fautorisation qui 
a déflivr par fédération française des saciétés d'assuran 
après demande formulée par la société qui lemploie, peut se livr 
en dehors de son activité norrnile de salarié, à des opérations ü< 
au mais à seule condition de travaiiler 
sivement pour le compte de son 2maloyeur. C'est, en quelque sorte, 
le prolongement de son activé sédentaire, mais son mode de rét 
bution chonge en ee sens que, de salaire fixe, sx rétribution 
fait à ja commission. Son statut est défini par ka loi du #6 août to 
Journal offieiel du novembre fit} Jusqu'à ce jour, il faisi 
figurer ses commissions sur sa décharition de revenus et ce, s 
la rubrique « professions non commerciales ét revenus assini 
aux bénéfices non commerciaux », lui demande: fe si cet cm 
plové d'assurance effertuant amprès du des opéral 
snnexes pour le compile de <on emploveur doit &tre soumis « 
non à la taxe sur ies bénélices 20 si ledit 
doit être soumis onu non à la patente. {Gnestion du ? juin 1950.) 


Réponse. — Question d'espèce à Jaquelle il ne pourrait être utile- 
ment répondu que »i, par Fmdication du nom et de Fadrese du 
contribuable qui v est visé, Padministration était mise à méme 
faire procéder une cnquete sur le cas particulier. 


14873. - M. René Maibrant expoce à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'effectif actuel des assistantes et 
auxiliaires sucieles coloniales de l’armée est inférieur à trent: 
unitfs alors que Tleffecif hudgélrire en prévoit qualre-vingl: 

ce déficit comnromet gravement le fonctionnement du servi 

social de l'armée outre-mer, notamment en Indochine, où 
assistantes seulement sont en service, où Hieu de trenle-six. 1j lui 
demande: 1° si, pour rernédier à cette situation, il n'est pas pos 
sible, en application de Fartiele 2 du décret du 13 octobre 1948, qui 
prévoit des dérogations aux règles d’interdietion visant l'engagement 
du personnel non titulaire, d'autoriser dans la limile des effectifs 
budgétaires le recrutement des auxiliaires sociales en exigeant 
d'elles les diplümes prévues par Bi loi avrit 1916: 2e dans le 
cas contraire, quelles sont les raisons qui Sy opposent, (Qufshion 
du ? juin 1%0.} 

Réponse. — Le ministère des finances vient de renvoyer à son 
coliègue de Ja Franve d'outre-mer un projet d'arrêté portant déra- 
gation aux dispositions du décret du #3 octobre 19348 relatif au reeru 
lement des personnels non titulaires. Ce projet, dès qu'il sera 
rendu exécutoire, permettra ministre de la France d'outre-mer 
d'assurer le recrutement de treute assistantes ou auxilitires so- 
ciates coloniales de Farmée. 


14893. - M. Gaston Chaze deinanide à M. le ministre des finances 
et des afiaires économiques à pas entre les 
de receveur-buüraliste el celles de marchand de biens. 
du Juin 1950.) 


Réponse. — Une distinclion est à faire selon qu'ii s'agit de rece 
veurs-buralistes de fre classe ou de receveurs-buralisies de % classe: 
jo Receveurs-buralistes de ire classe, — Les receveurs-buralistes de 
lasse ont la qualité de fonctionnaire. sont, comme tels, sou- 
mis aux dispositions de la loi du 19 octobre 1946 porlant sialu! 
général des fonctionnaires. Or, aux termes de l'article 9 de ce statut 
les agents de la fonction publique ne peuvent se livrer à aucune 
activité lucrative de quelque nalure que ce soit En ee qui les 
concerne, la question posée comporle done une réponse affirmative ; 
de Receveurs-buralistes de % classe, — Les receveurs-buralistes de 
de classe n'ont pas la qualité de fonctionnaire ; ils peuvent, par suile, 
exercer toute autre profession ou commerce sous réserve des inCcom- 
patibilités de fait qui peuvent leur être opposées dans l'intérêt du 
service, Chaque situation fait l'objet d'une et d'un 
parliculier., H ne pourrait en conséquence être répondn en toute 
connaissance de cause à la question posée par l'honorable parle- 
imenlaire que si le ras qu'elle concerne était précisé 
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14895. — M. Frégéric-Dupont donianle à M. le ministre des finances 
et des affaires éconwumiques -i de de pre- 
vovance des industries melallurgiques mécaniques, électriques et 
connexes dont le siège social se trouve 7, rue de Madrid, à Paris. 
organisme régi par l'article 1S de l'ordonnance du octobre 1433 sur 
la sécurité sociale, qui à souseril une rente Viagère, pent ba 
de la revalorisation des routes viazères, Lelle qu'elle récuile des dis 
déjà volées, (Gueslion du juin 19.4.) 


Réponse. — Réponse nésalive, 


14915. — M. Kiéher Lous'au M, le ministre des finances 
et des affaires économiques, <1 le wérant dun bureau de la 


(gérant pour le du titulaire: peut continuer À exercer sa 
gérauce alors qu'ii à été condamné à 12444) francs d'amende — sans 
perie de <es droits éivique appliration de l'artic! du code 
pénal, pour détention, dans un délit de boissons, d'un appareit dil 


appareil à SOUS ». Question du 6 juin 100.) 


Reponse. — Tout candidat à une fonclion ou À un erapléei public 
de l'Etat doit saliifaire à certaines eondilions d'honorahilité, be 
mène, selon une doctrine administrative bien établie to fonction 
uaire, agent ou préposé de l'Elat en exercice qui vient de faire 
l'objet d'une condamnation judiciaire entachant son casier judiciaire 
devrait en principe, être considéré comte n'étant plus digne d'exer- 
cer ses fonclions et êlre exclu des cadres, Cette règie, qui comywrte 
bien entendu des toermpéraments selon nature la gravilé des 
faits ayant mmolivé la condamnalion, est entièrement applirable anx 
gérants de débit de tabacs. En tons cas, tout! crime ou tout délit de 
droit commun commis Far un gérant de débit de tabac rondtiltne 
également un manquement professionnef qui doil donner heu à 
J'eazagement de poursuites disciplinaires, 


14935. — M. dean-Paui David exhose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la branche accidents du » 
avant été reprise par la sécurité sociale, àl en est résullé pour les 
agents cénéraux «d'assurance un préjudire qui à {lé 
dans une certaine mesure seulement, par une indegmnité définie par 
la loi du 3 juillet 1947. I fait observer que l'article {4e de ladite loi 
prévoit un versement annueéi pendant une période de dix anmées au 
maximum, mais que, bien qu'échelmmnée sur un tel délai cette 
indemnité ne revél pas, pour autant, fe caractère d'un revenu, puis- 
qu'elle n'est que la compensation, au sens juridique du terme, d'un 
capital où d'un élémeul de capilad: que, par conséquent, n'est ahea- 
lument pas fondée prétention des agents du Nse de considérer 
cette indemnité, non pas comme un Ccapiial, ruais comme un 
prétention qui aboutirait, pour un agent d'assurances se trouvant au 
plafond de l'impôt général sur le revenu, à lui reprendre par da 
voie de l'impôt 70 p. 1% de l'indemnité qui fin aurait été alloude 
en réparation du préjudice subi, censéquence qui n'a ccrlainement 
pas été voulue ni envisagée par de Kgislateur, lui demande s'il 
compte donner des instruclions aux agents dun fisc pour leur rappe- 
ler qne l'indemnité dont hénélicient les acents d'assrrances coms- 
titue un élément de capital, et pour qu'ils en tiennent coinple dans 
les déclarations d'impôts. onestion du 7 juin 19741) 


Réponse. — En l'absence de toute disposition concernant 
le régime fiscal des indemnités visées dans da question, l'application 
normale de Ja Tégislation actueliement en vigueur conduira à 
prendre la valeur de ces indemnités dans ke revenu professionnel 
imposable des bénéficiaires, Toutefois, est signalé que le Parie- 
ment sera appelé à statuer prochainement à ce sujeL à l'orcasion 
du vote du projet de li ne S602 relalif au développement des voies 
et moxens affectés an financement des dépenses de Texerrice #0, 
un. texte additionnel à ce proiet ayant élé proposé sous 
d'amendement en vue de faire fixer par Ja Toi lc régime fiscal dent 
s'agit. 


14945. M, Henri Henneguelle à M. le ministre finarces 
et des affaires économiques le contribuable qui exerce da 
profession de transporteur » pour laquelle it pare les 
+ 1 +1,50) aux con'ribations indirectes Indépendamiwent de cette 
activité principale, 4 collecte des silex perdus dans les chamis et Les 
livre à l'administration des ponts et chaussées sous l'appétlation de 
« de ramassage ». Celle coliecte de caioux <'effleciue «le 
façous différentes: 10 n'effectue ou ne fail effectuer pour son 
aucune taanipula paye Shopement au propriétaire des 
Champs une indemnité, et 1e cul ivaleur divre tes silex sur te 
bord de la route. Le conlribuabhle intéressé les cube, règle de culti- 
valeur vend à l'adaninistralion des ponts: 2e gave une indem- 
aux cullivateurs d'une part, et règle le salaire des ratmasseurs 
d’au're part. Les caillonx sont placés en bordure de roule et 
aux ponts après cubage; % les cuiliva'eurs sbandennent des ra 

à des parlirulier<s, qui ranasænt et les livrent au 
buable qui les règle et livre aux ponts et chaussées, (A noter que ces 
particuliers sont <ouvert des désmuvrés, des viciards des femmes 
ou enfants.) Or, l'administration des con ributions indirectes prétend 
assimiler ce conlribuäable à un exploitant de carricres hu faire 
la taxe à Ta produc'ion de 12,59 p. 490. L'intéressé estinre ne 
evoir que la taxe à l'achat (1 p. 100% sur les somimes payées aux Cul- 
livateurs premier et deuxième cas: et les taxes de 1 p. 406 €€ 1,50 
p. 100 (locale) sur les cess'ons aux ponts et chaussées, dernance 
quelle est celle des deux thèses qui es! valable, selon les téxtes en 
vigueur, (Question du 8 juin 1950.) 


SEANCE DU 26 144 6045 

— | « lit rail êtr 
blie jt ut 1 tu «tir di 
au rail eur d | re l'a 

14546. M. François de Menthon à M. le ministre des 
finances ei des afaires économiques dut 
en tom collectif ont promis de \e ve, du v] dl 
rat Le QU'A in puriie des t'etinnt 
d'acheter [EN pin | été Tan 
la vo 4 e du | { | 1 
pour ui d Conti] un X L'acte 
Ge CESSION EST SOURIS à d'enr tu 
Si, en adine que de la ir de cassation 
Sant, en matiere de cession de promesse de vente, la perecplion 
ce vas, be droit de au tarif de 2,154 p. 460 duns 
les cas prévus par l'artude 425 du code de l'enregistrement Ques- 
Lion du Jun 

Réponse La prouesse unilatérale de vente faisant entrer dans 
le du un drod de nature mmobiière, su ces 
Cod, dati: le- Cas, pa dbe du druil unnel de 
preésu par 723 du cod des puur des 
ventes de biens « généralement géelconques ». Celle régle 
de &plion qua à ‘jai ke tribunal de la 


Scie, jugcneut 17 judlel (Revue de l'enregistre- 
Well, art 9908,, nest nullement en contradiction avec la dactrue 
de da cour de cassation, telle quele résulle des arrêts des 
janvier 469 DaHaz por, 69-41-2306) 5 février 185% 
Sirey 33-1478, Dalkrs Pér, 71-41-4121) et D février (Sirey 
Dalloz Pér. auxquels para <e référer Lhonorable parle 
menlure, la cour s'étant boruée dans res décisions à écarter Fexigi- 
du droïf de vente sur des cessions de prouesses 
de \ende ayant pour ebiel un imumscub'e 


7928. M. dacques Chaban-Defmas à M. te ministre des 
où de mäatine relrailé, toucham déjà une pension d'ancienneté, 
Peut cumuler reile pension avec la relraite d'Etat de vieilesce 
et La de la cuisse autonene des 2° dans Ja 
live, Si Ce est tenu d'effectuer des ootisa- 
prévus par Ta doi pour ces denx retraites, (Ouestiun du 
juan 


Réponse. — Réponse affirmalive en principe: une réponse défi- 
nilive ne pourra cependant dounée que sera précisé 
la nature de In « relruile d'Elai de la viedesse » fail élal 
rable parlenwntaire, 


14962 M. duigs Ramarony ex) 0-0 à M, le ministre des finances 
et des aftaires il le decret du 9 décembre 
1448 de plafond des droils, qui était de 100 à été 
élevé. à titre provisoire, à 70 p. 104, que par da du guit- 
let #19 ce plu à éle à p. qu'en ce qui conrermre 
les droits de rautadion par décès, M. Je secrétaire d'Eltal aux finan- 
ces, dans une décison récente, à accepté que par mesure de tem- 
péranent, 4e montant soit à 50 p. 100 pendant ladite 
période provisoire du janvier au fe juiflet 195%. H dermarde : 
le si ceîte mesure de tempérament ne devrait pas être appiquée 
également dux donations entre vits qui ont été eflectuse 
la mêine période, les donations entre vifs étant assujetlies par Ja 
législation actuelle au inûme tarif que les ruutations par décès; 
quef doit être Le Tarif maxñomm applicable aux donations enlre vifs 
entre cousins au 6° degré, pendant li période du f° janvier au #1 
juillet 1449, Question du 9 juin 1950. 


Réponse, — je Réponse négative, car, à la différeure de ce qui a 
lieu en matière de surressions, l'application de la mesure de letm- 
pérament aux donations entre vifs à re-lituer des 1 
légalement perous, sur des actes que les paries ont comclus 
tairement et en pleine connaissance des en vigueur; 2e dans 
le Cas envisagé, le maximum applicable œutre Le janvier 1959 Ta 
date d'entre en vigueur de la doi du 31 juiliet 1949, est de 30 p. 1040 
(articte 155 du décret du décembre 1945). 


14378 -- M. Pierre Abeïin deiiiiuie à M, le ministre des finances et 
des aïfaires econcmiguegs: 1° que de decrel du 
20 19315, portant fixalton du géutral de rétribu- 
lion des ageuts de l'Elui ou des personnels bon as- 
surant à d'occupalion accés-ore soit une iâche d'en-elgnb- 
ment. soit le fenchonnemæent de jurys d'examens de 
ne sail pas appliqué encore à la plus grande partie des élaliser- 
ments d'enséizuement relevant du de l'agriculture: 2° les 
raisons qui S'opjosent à la muse en vizueur d'un texte publié depuis 
plus de dix-sept anois, (Queshion du 13 juin 150.) 


Réponse. — Le ministère des finances, en accoml avec les minis- 
tres iniéressés, à déjà étudié et an point 17 arreétés d'applica- 
ton du décret du 106 décembre 4:48 qui ont 616 pub'iés au Journal 
officiel depuis Le 2% mars 1949, date de parution du premier d'enut 
eux. La discussion du projet de texte intéressant le ministère de 
l'agriculture a été assez longue et délicate, en raison des diver- 
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b es de vues ez profondes qui séparaient à l'origine les deux Réponse, — Aux fermes de l'article 109 du déeret du 15 juil 
surlout à propes du classement des let Hs, pris pour Paippication de loi du 13 août 1926, les taxes 
«a les groupes, Le déparleiment des finances el dénartementie sur les locnux lours garnis 
de renvoyer au déparlement de lagricuktore issises suivant la méme forme que taxes <ur je chiffre d'ate 
projet arreté qui devrait recevoir di lernier et pour- are frappant les affaires relalives au logeinent, y Coprs 
rat ainsi élre rendu « uloire à bref délai. elles faites par les héte'iers et aubhergistes », 

14981 M. Joseph Le Sciellour 4 iarile M. le ministre des finan- 15068. — M. Jean-Paul David <\h0-0 à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques |! reconsidérer Ja question ei des affaires étonomiques coupe dnstrielle es véterents 
de sexigibilité des droits de succession sur le capilal décès, versé tsbriqueés gar les entreprises de Con entraine des déche:s de 
application de La convention nationale de prévoyance {issus qui sont révendus à des néjoviants spécialisés. dernaudi 
des cadres, el faire l'enregistrement sur la posihon précé- 19 <j la vente de ces déchels ne de vrail pas exonérée de loities 
dermiment prise, en concluant cette fois à l'exonération des droits, taxes, du fait que le prix de l'article confectionné sur lequel la taxe 
ce qui paraitrail conforme à la logique et plus eimpreint d'esprit à la production, au taux de 13,950 p. 100, à déjà cié payée est 
social, Queslion du juin 1950.) sar Ja lotalité du métrage coupé sans aurune de 

À déchets; 20 dans Ja négative, à quel [aux les venies de l'espèce sont 

ponst En lélat actuel de Ja légis'ation ‘eode général des passibles dé la taxe. (Que stion du 13 juin 1%.) 


l'exivibililé des droits de surcession est subor- 
ondilion que les sonnmnes, rentes ou Cinoluments quel- 
coques dus à Faison où à Foccasion du de l'assuré, c'est-à- 
dire de personne sur la de liquelle l'assurance à été coutrac- 
lée, allribues en d'un vérilable contrat d'assurance, H 
on résulle que les droils de succession ne sont pas exigibles dans 
où les avantages aux ayants droit “d'une per- 
sonne décédée sont dus, non pas en vertu de stipulalions contrac- 
lüelles, inais d'un régime de prévoyance imposé par la loi, comme 
cest le cas des capitaux dévcés versés gux avants droil de tous les 
assurés sociaux oblizatoires (fonchonnaires ou non fonctionnaires) 
en vertu de la relative à la <écurilé sociale, Au contraire, 
les avanlages accordés aux avants droit des cadres décédés, en sus 
des prestations normales de Ta sécurité sociale, en verlu des conven- 
lions collectives nationales du {4% inars 1917 tombent sous l’applica- 
Don de Parle 765 du des impôts, car les avantages 
dont il s'agit, encore que les intéressés soient liés par lesdites con- 


donné à fa 


code 


Venlions, Sont pas moins altrlbués en vertu de vérilables con- 
trals d'assurance, Néanmoins, afin de maintenir une certaine har- 
entre les salariés du public ct ceux du secteur privé, le 
à inséré dans Sa lettre reclificative no 10091 au 


relatif au développement des voies moyens 
financement des dépenses de l'exercice 1950, un article 
projet de Loi (art, 36 bis) qui tend à exonérer des 
décès à concurrence d'une somme égale au 
montant du dernier rañlement annuel percu par le de cujus et 
dans Ja d'un de million de franes majoré, Île 
cas échéant, de 10,000 franes par enfant à charge, les capilaux décès 
constitués en d'une convendion coHective où d'on contrat in- 
dividuel de travail par des travailleurs salariés ou assimilés au sens 
de Ja Jégislation des assurances sociales et recueillis par Jeur 
Conjoint, leurs descendants ou leurs ascendants. 


projet de loi no SG 
affertés an 
additionnel à ve 
droits de mutalion par 


14983. - M. Raymond Moussu d'inirle à M. le ministre des 


finances et des afiaires économiques: 1° din quel délai de rigueur, 
à compler du jour de la négociation, doit étre remis, au donneur 
d'ordre, Le produit de la vente de titres au porteur par les comp- 


dans le cas où aucune disposition lézislative 
ou réslementaire n'exislerait à ce sujet, comment expliquer cette 
lacune pour ies titres au porteur alors que, pour les titres nomi- 
natifs, Le délai est trictement fixé avec pénalité en cas de retard, 
par les décrels des 25 et 26 octobre 1951. {Question du 13 juin 144). ) 


labies du Trésor: 2o 


décret du 7 octobre 
l'exécution 


application de l'article 52 dau 
nent publique pour 
de Particle 90 du code de commerce, et de la loi du 2S mars 


marches à terme, les délais de parement du produit de 


Réponse En 


la Vente de litres au porleur, soit en ce qui concerne les agents 
de change entre eux, soil en ce qui conrerne les rapports entre 
les” agents han et fours donneurs d'ordre, sont délerminés 


nie s d'agents 
leinent parti- 
él son 
d'effets au 


Hers délibérés par les compag 
homologués par le département. Le règ 
culior de Ia compagnie des agents de change de 
arlicle 11, dispose que les fouds provenant de la vente 


parleur doivent, quand les Dtres sont livrés au porteur, être à la 
disposition du donneur d'ordre dès 1! lendemain du jour de la 
hégoriation, on Sils n'ont Jivrés qu'après celle négociation, 
dés le surlendemain du jour où is ont été remis à l'igent de 


change, Ja Hivraison devant avoir lien avant !a treizième bourse 


qui suit celle de la négocration, Les comptables du Trésor qui 
recoivent des ordres de Bourse de la part de particuliers agissent 
comme sinples 1ntermédigires; ces ordres élant exécutés par minis- 
ère d'agents de change, les délais de payement ou de livraison 


né sont régis par aucune disposilion particulière. 


à M. le ministre des finances et 
hôtels de passage et de tour sme 


15006. M. Frank Arnal 
des affaires économiques les 


sunt asstujeilis au payement des taxes départementales et commu- 
nales sur « les locaux lus en garnis »; que ces taxes, eXtrème- 
ment lourdes, obligent les hôteliers à augmenter leurs prix, frei- 


nant ainsi l'essor de leur industrie; que la perception de ces taxes 
trouve sa source Kgale dans l'alinéa 10 de l'article fer de la loi 
du 13 août 1926 ainsi conçu: « Art. fer, — Toute commune peut, 
par délibération municipale ee par le préfet, après avis du 
directeur départemental de l'administration financière. établir les 


taxes eiaprés., Alinéa 10. — Taxes sûr les locaux loués en gar- 
nis. » Il lui demande si l'inclusion des hôtels de passige et de tou- 


« de locaux lonés en garnis » ne cons- 
(Question du 1 juin 1900.) 


risime dans la categorte dite 


tilue pes une interprétation abusive. 


un produ:teur, les déchets neufs d'in- 
dasirie Sont passibles de la taxe à la production au taux oruinaire 
de 15,90 p. 100 el de la taxe sur les Transactions au meme que 
ics produits principaux de l'entreprise, 


— 10 et 29 Chez 


15011. — M. Maurice Lucas e\hose à le ministre des finances 
et des affaires économiques les leurs agricoles du Nord 
de Manche out constilué entre eux un groupeinent régi par Ja 
bi du 14 juillet sur les associalons et destiné à le ur faciliter 
les opérations d'exportaiton par d'une marque et une 
pesentalon unforme de leurs produits, Les emballages sont fours 
us directement par le fabricant el facturés en suspension de la taxe 
à la production, lesdits emballages etant destinés à être exportés. 
I jui demande: <i Fadiministralion des contributions indirectes 
est en droit d'exiger Je parement de ladile taxe sur les emballages 
exporiés sous prétexte que les agriculieurs, membres du groupement 
(lesquels ont pris l'engagement prévu à l'article 269, 20, du code 
géncral des impôts, d'acquitter taxe sur les emballages qui ne 
Seraient pas effectivement exportés), n'ont pas la qualilé de 
producteurs au sens de 26% dudit code; 20 compte don- 
ner, éventuellement, loutes instructions utiles aux services des 
contr boutons indirecles, afin de faire ce-ser celle anomilie, (Ques- 
lion du juin 


Reponse. — Dans la mesure où les Intéreosds se conformeront 
aux obligations générales des produ’teurs et se souineltront, nolarme 
mepl, aux enquêtes ot vérifications du ‘des contributions indie 
recles, pourront obtenir la iivraison en suspension de Ha taxe à la 
production des emballages qu'ils de<U nent à l’exporlalion, dans les 
conditi ons prévues aux articles 266 et 269, 2°, du code gencral des 
hnpôts. En ce qui le passé, ils "pourront obtenir la resti- 
luljon de la taxe avant grevé les embaHazes exportés, dans les déjais 
hormaux de prescription, Toutes instructions uliles à cet égard ont 
Gé adressées au service des contributions indirectes de là Manche, 


15012. — M. Bernard Paumier dernande À M. le ministre des 


finances et des affaires économiques fabricant-producteur, 
dant en gros et en détail, qui entend acquiller la à Ja p'oduc- 
lion sur lintégralilé de ses ventes et pas bénéficier du ré£ime 


prévu par l'arlile 273, paragraphe 1 du sénéral des 
ce jui entraine la non-exigibilité de la laxe locale sur ses elles au 


(décision 610 du 12 février 1919), peut pré tendre à acquitter 
la taxe sur les transactions due sur lesdites ventes au délail au 
faux général de 1. p. 100 au lieu du taux majoré de 1,80 p. 100 


(Question du 11 juin 


Réponse, — S'il s'agit de ventes au détail au sens de l’article 87, 
de l'annexe HE du code zénéral des impots, c'est-à-dire de 
« ventes faies à un prix de détail portant sur des quantités qui 


pas celles que peut normalement acheler un consom- 
inatcur ordinaire pour ses propres besoins », le taux de 1,0 p. 100 
est plicable dens conditions fixées gar Fartitle 26 du meme 

de et il n'est pas possible au redevahle d'éluder celte obligation 
formelle en acquitlant Ja taxe à la production sur son prix de vente 


{otal. 


15013. — M. Bernard Paumier dGemanle à M. le ministre des 
finances et des afraires économiques $, au regard de lapplealion 
des laxes sur le chifire d'affaires, un garagisie, fac{urant des 
rations à <es clients, peut prétendre à l'exonération de Ia taxe sur 
les prestations de services, Sur la valeur de vente des pièces de 
‘hange fournies, dès lors que celles-ci sont détaillées et 
factures par unilé, parliculiérement dans le cas de menues pièces 
(joir nis de culasse, boulons, ele), du 11 juin 1950.) 


Fe yonse, 
véritables pièces de non des fournitures 
listes dans ies travaux (fil électrique, peinture, vis, 
qui, d'ailleurs, ne sont pas géné n ment faclurces à part au 


— Réponse aflirmatlive dans la mesure où il s’agit de 
diverses uti- 
boulons, etc.) 
client. 


15806. M. Pierre Chevallier demande à M. le ministre des 
finances et des afraires économiques quel est le tarif des droits de 
timbre el d'enregistrement applicable à la cesson du droil d'usage 
(droit réel} pour une durée détermine faite par une caisse d'allo- 
cduions jumiliales, propriétaire, à une soviélé régionale de sauve- 
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de de l'enfance (association déclarée de caractère semi-publie et 
charilabie: pour un imineuble destiné à servis au centre 
rvation de mineurs délinquants ni inadapiés. I est bien pré- 
j'ii s'agit d'un droit réel d'usage, et non d'un usufruit mt 


ni location. (Queslion du 20 juin 
d'un 


d 


Réponse. — s'agit effectivement d'un droit réel immobilier, 
cession à titre onéreux est passibie le brix exprimé ou 
ur vénale réelle, si elle est supérieure au prix: {° du droit 


de à titre onéreux de 9 p. (art. du code general 
des impôts); 2° de la taxe locale additionnelle de 3% p. 100 (art. 1595 
‘1 môtme code); 3° éventuellement: @) de la laxe lecale addition 
de 1.30 p. 400 (art. 1597 du nifme code): de la taxe 
complémentaire exceptionnelle sur la prenrère instituée 


ar la loi du 3 août 1926, au taux de 4 p. 100 (art. 959 du code péné- 
cusvisé). En outre, l'acte destiné à constater la mutahon envi- 
vst assujelli au droil de de dimension (art 836 el 639 


du code précité). 


15088. -- M. Jean Médecin dérnande x M. le ministre des ‘iaances 
et des affaires éConomiqu2s publie, mis à la retraite 
our raison de santé avant la promulgation de 11 loi du 20 seplern- 
bre 1918, ayant accompli des services auprès d'une collectivité locate 
jt natriculée à la caisse hationale des retraites, en qualité de rédar- 
vuxilinire, esi admis à faire valider ces services auxiliaires en 
vertu de l'article 43 du décret no 49-1416 du 5 orlobre 1519 el des 
qructions du 19 décembre que celle dernière vient d'adresser 
“allectivités intéressées spéciliant que le système de fa pension 
uiique accordée par l'Etat en applicalion de Varticle 5 de la loi du 
septembre 1918, doit s'appliquer sans distinction aux atents 
idinis à faire valoir leurs droits à Ja retraite antérieurement el pos- 
téreurement à la promuigälion de ladile loi, (Question du 20 


10.) 


Héponse. — Réponse nérative, Les dispositions de la loi du 29 <ep- 
tenibre AUS et du décret du à octobre 1919 n'ayant pas d'eilel rélra- 

if ne peuvent s'appliquer aux agents mis à da relraite avant leur 
julerven 


15152. — M. dosepbh Delachenat M, le ministre des 

tinances et des affaires éconoraiques pus qu'il aurail 

le tilulariser les ageuls temporaires des qui ont élé noain- 

més depuis la guerre pour remnlacer les azçnts décédés ou reiraités, 

époque où aucun recru'ernen “tait effectuf, du moins iors- 

agents temporaires ont donné pleine salisfactiun el cormplent 

un cerlain iemps de service, qui pourrait êlre jmécisé par décret. 
Question du 25 juin 1550.) 


Réponse, — Aucune disposition réglementaire n'a permis jusqu'à 
présent de procéder À la titulirisation des agents temporaires du ser 
ce industrielle des labacs et des allumettes qui ont 
été recrutés depuis la guerre pour remplacer des agents Gtulaires. La 
éltualion de ces agents lemporaires va être examinée lorsque lo 
rolement d'adiministralion pubiique qui doit intervenir pour lappdi- 

de fa Hoi ne du portant transformation 
dernpiois et rélorme de Fauxidiariüt, aura précisé la porlée de celle 


152:0. — M. Pierre Abelin, référant à 766 du code génr- 
rat des impôts, reproduisent Fancien arlicle 65, alinéa 1, du code 
d l'enregistrement, demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques =i sré<omplion qui ré-ulle des dispositions 
de cet article est anplicable aux biens dont lusufruit été donné 
par son fils à un usufruitier 424, le malif de ‘celle donalion d'usu- 
feuit Étant d'augmenter les revenus insuffisants de lusufruitier, alors 
que la consülution par le donateur au donataire d'ume pension 
en vertu dé l'article du code civil n'eûl pas bénéficié 
du tarif réduit prévu par Particle GS5-4 du code général des impôts, 
en raison de l'importance des revenus propres du donalaire, revenus 
sensiblement supérieurs an salaire minhoum vital (Question du 
Juin 19%50,) 


Réponse. — Pour répondre en pleine connaissance de cause, il 
serait nécessaire de faire procéder à une enquêie auprès du service 
lbeal de Flenregisirement et, à cet effet, de connuilre les non et 
domicile du défunt et la dale du décès. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


14443. — M. Livry-Level demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer =i l'islorimalion parue dans le journal Le Monde des 
l et 16 mars indiquant le manque de moyens de cormmunicalion 
dans Afrique équatoriale française, qui amène les fonctionnaires 
“lant en congé ou revenant de congé à voyager pendant trois ou 
quatre mois, est exacte, et les molifs qui incitent l'adminiswation 
à employer des Imoyens de transport rétrogrades, alors que l'Afrique 
é“qualoriale française es! desservie dans tous ses points principaux 
bur des iignes régulières d'avions qui la réunissent à la métropole 
en moins d'un jour, (Question du 21 avril 194.) 


> Réponse — L'état actuel des moyens de communication en Afri- 
que équatoriale francaise est une des raisons, mais non la seule; "des 
délais importants que présente l’acheminement des fonctionnaires 
allant en congé, mais qui, en tout élat de cause, n'atteignent pas 


irois on quatre mois, S'il est en effet possible de contraindre. le ca18 
échéant, un fonclionnaire trouvant en Fran vjoinu sun 
poste outre-mer ir voie saut contre-indication méd 'e 
constatée, 1 n'en est pas de même dans le sens du retour € on 
La réslementalion en vigneur en Afrigre équatoriale francais 1 
permet pas jusqu'ici. Le tonctionnaire, le plus souvent, préfère ul 
liser lus voies terrusires et marines, pot de Santé, 
aussi €l ulout pour tre suivi Eur ses bazages. En cas de 
départ par uvion, en ces derniers som bein par 
maritime. Par ailleurs, s'il existe déja sur le lerriloire l'Afrique 
équatoriale irauncaise aérodronmes leurs et 
eur nombre ne sont pas encore suffisants pou d'atleunire 
iapiacrnent et en toutes satsons Îles ste de lintéri 

Il en ré<ulte reJo dre le lieu, = de 
soit de son aifectation, le fonctionnaire doil emine 
Sieurs seinaines, ses déplacements vers Sat- 
du L'inconuvémient d'un te! état de chose na pas 
échapyé au gouvernement gétéral ni au département qui Seflorcent 
d'y par trois snesures ont par conté- 


rènce des secréluires gCnérau améboration qu 
des aérodromes, emploi d'avions-curges: amélioration du 
éseau rouler; mise au point d'une réglementation nouvelle laissant 
à la facuité Ge choisir le mode de transport du fonc- 
lounaire, comple des cirronslances, empoyant de plus en 
plus i‘avion, 


14918. -_ M. Said Mohamed Cheikh dernande à M. le mimistre de la 
France d'outre-mer -i autochtones des 
d'outre-mer de FUnion française et, en particulier de Madagasrar et 
l'archipel des Coinores, ont la fibre jouissance et le hbre esercice 
du droit symdical et, dans latfinmalive, l'ingérence s\ndicale dans 
la défense des intérêts strictement profes-ionneis peut constituer 
un acie de nature à retarder des mesures prises et reconnues légi- 
luues. (Queston du 6 juin 


Réponse, — Le préambu'e de la Constitution précise que « tout 
peut délendre ses droits et ses intéréts par syndicale 
et adhérer au syndicat son en résulle que l'ensemhie 
des fonctionnaires originaires tant de la métropole que des territoires 
d'outre-ner de l'Union française ont « la libre jouissance el libre 
exercice du droit syndical », sous réserve toutefois que l'exercice de 
cette liberté n'apporte aucune entra \ celui d droits et libertés 
dont jouissent les autres individus 


INTERIEUR 

15073. — M, Paul Valeñtino dernande à M. le ministre de l'intérieur 
lo si le crédit de S0 inillions ouvert par koi n° du 20 1nars 
à utilisé à& ire des pre 
quées:; 29 le nombre de maisons qui furent nstruils } les 
crédits addilionnels où complémentaires ont élé accordés, so 
budget, soit sur le F.LD.E.S., pour achever Ja construction de ces 
maisons préfabriquées; 4° l'utilsation actuelle de ces maisons; 
ne l’organisane qui est chargé de gérer ce domaine tninobhilier, 


(Queslhion du 19 juin 


Réponse. — 19 Le crédit ce $0 millions ouvert par la loi n° 43-157 
du 20 mars 1948 au budget du ministère de l'intérieur à élé intégrales 
ment ulilisé à construire la cité Ducharimoys, à la Guadeloupe; 2° :e 
nombre de maisons réalistes est de 22; ces luaisons répondent loutes 
à un souci de simplicité et de commodité, en mûr temps que 
d'adastalion aux conditions climatologiques lacales:; ces 22 maisons 
se divisent en deux groupes de pavillons, C'une part, 12 pavilons en 
Léton armé préfabriqués, d'autre part, 10 pavillons de construction 
traditionnelle; 3° des crédits complémentaires ont dû êlre accordés 
par le comilé direcieur du F.LD.E.S,, siéceant pour les départements 
d'outre-mer, par suile de l'augmentation des prix et de la main- 
d'œuvre survenus au Cours &e la construction; les procès-verbaux des 
réunions du comité dont fait partie l'honorable parlementaire rela- 
tent, d'ailleur<, les conditions dans lesquelles ces crédils complémen- 
laires ont élé accordés après examen; 4° ces maisons sont ulilisées 
au logement de fonctionnaires chargés de sur instruction du 
Gouvernement, le préfet les a réparties, avec l'assistance d'une corn 
mission consultative, au prorata des charges de famille: 5° ladrminis- 
tration des domaines doit prenvre en charge la gestion de celte partie 
du domaine immobilier de l'Etat dès que sera intervenne, apres Île 
déiai habituel d'un an, la réception définilive des immeubles, C'est 
M. le ministre des finances qui déterminera le tuux de l'indemnité 
due par les occupants à l'Etat: le chef départernental du service Ces 
doinaines assurera la gestion d'ensemble de cité Ducharmoy, 


15192. — M. Max Brusset deriuie à M, le ministre de l'intérieur, 
en l'absence de toute précision de celle nature dans la loi du 
avril 1834, les textes subséquents et les instructions ministérielles 
adressées aux maires en ce qui concerne les légalisations el les cer- 
lificalions matérielles de signatures: 1° quelle différence il à 
entre la Kégalisalion d'une signature par un maire et une cerlilica- 
‘tion matérielle: 2° si le maire d'une commune oût exerce un €corn- 
rissariat de police à le droit de refuser de cerlilier matériellement 
une signature. (Queslion du 29 juin WA.) 


Réponse. — La légalisation de signature est fondée sur le désret 
des 6-27 mars 1791, article {!, et le décret-hi du 3 novembre 1926, 
article 61 La certification matérielle de signature n'est qu'une pro. 
Cédure jssuc de la coutume, La différence entre la légalisation et 
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6048 NATIONALE — 3° SEANCE DU 26 JUILLET 1950 
Ja \ es nhtéoise, dur fait des contradictions 
4 tre e entre 15141. — M. Albert Mora demande à M. le minis're des postes, 
deux în ES ique Ja confusion qui s'est introduite entre lelcsraphes et téléphones pour quelles raisons un auxiliaire 06 
ux postes, félégraphes et lééphones en 1937, mobilisé en 1959, 
fructions, le maire n'est pas tenu de les a reçu de Son administration un traitement pendant sa 
sisnalure pui lui sont présentées. Il peut, selon les circonstances tout comme les Titulaires, blessé en 1910 (50 p. 100: ankylose 
ei le légaïisation ou certifier explicile- el qui a repris son servire en déceinbre 1930 dans les postes, 11. 
nent la mm de la signature, A l'opération de lfgalisation pro- graphes et téiéphones comme agent auxiliaire d’exploitalion, 
est un droit fixe de 19 francs (décret du refuser, aujourd'hui, sa titularisation, sous le préltexle de sa 
40 décembre 195% sure, pourtant contractéé au front, (Question du 22 juin 1920.) 
Réponse. — La oi n° du 19 octobre portant 
général des fonctionnaires prévoit que nul ne peut ètre 4 
15256. — M. Henri Reeb <loinnile à M. le ministre de l’intérieur: on ermploi publie « S'il ne remplit pas les conditions d'aplil 
jo sil existe un fexle précisant que, dans les communes où le physique exigées l'exercire de la fonction Or, même pour 
conseil munitipal à « à représentation proportionnelle, l'application de la loi, no 16-2568 du 26 octobre 116 les 
démission de de la moîtté de ses membres entraîne’ sa réservés, l'ankylose d'un genou est une infirmité incompatible 
tion: si, dins un voté à main levée. le conseil muüunitinal les fonciions d agent d'exploitation ancienne appellation: Cor 
complant 27 membres, le peut êlre considéré comme acquis de Padiginistration des postes, lélégraphes et téléphones, La 
quand à Voix « pour L 265 abstentions: 30 si la décifion salon de Flauxiliaire en cause n'est done pas possible, Sa 
du « intérdépariemenial de préfecture cassant l'élection d’un salon, en décembre 1910, constitue une mesure de bienveillance, en 
maire étre connne definilive, bien quil ail re‘ours attendant il puisse obtenir un avec 
devant le conseil d'Elat, celuiei n'avant pas à connaitre des cas Uule physique, au titre de la loi sur les crmplois réservés. 
litigieux municipaie. {Ouestion du À juillet 
Héponse, — 10 Pans les communes le conseil municipal est 
\ la re} éentalion prop tionnelle, les vacances résultant de 15193. M. Jean-Marie Bouvier-0 Cottereau attire laïtent lon 
hors nt par ja proclamation des ecolistiers des M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones sur 36 MaU\ 
cotseillers démis-ionnaires (candidats qui ont le pus grand dial des vétements des facteurs urbains et ruraux (vestes rapié 
usées par le froltersent des boites et sacs de distribution, pantalos 


nombre de 


après Jes derniers élus des listes 


considérées); cependant il ne pent étre effectné plus de quatre rem- 
placements par année et par liste, Si, après épuisement des pissi- 
de mplacement il reste un nombre de Vacances égal ou 
superieur à la motif de l'effeetif légal, il est de plein droit, 
qu'un d et de dis: soit nécessaire, à des 
pour Un renouvellement intégral du conseil municipal Ces vles 
résullant de l'article 7 de la loi du à septembre 19317 fixant le régime 
général des élections municipales: 20 alors que le duorum se 
calcule sur le hoinbre des membres en exercice, la majorité requise 
pour les dé allons du conseil municipal est établie d'après Je 
Loimbre des volanis, aussi minime soil il ‘loi dn avril art. 31). 
Par conséquent, si sur vingl-sepl membres assistant à Ja séanre 
\ ix s'ah<l énhent et in vole pour, la d libération 
valable: le fail que e al iien à levée est sans inflienre: 
ci l'é'ection d'un maire anni par le conseil de préfecture 
v ours en co seil d'Etat, le maire reste en fonctions 
ji qu'à la dv'sion définie lui du o avril art, 19), 
JUSTICE 


14348. - M. Paul Antier 6 \ju-c à M. le ministre de la justice que 


des agents 


vexaloire, 
que es 

#enéralemer 
ons coin 


des contributions, dans un but qui peut être qualitié de 
axent d'office des contribuables pour des bénéfices et 
des activités irréclles on des productions inexistantes: 
ntrbuabies, pour que juslite leur soil rendue, doivent, 
il, après réclamations, <e pourvoir devant les juridic- 


lentes; es pourvois causent des frais très importants 


et de nombreuses démarches, demande si les taxations étant 
reconnues abgsives, par leur di-position ou leur inexistence, Îles 


réclamants 


sont en droit d'oblenir des domrmages-intérêts et le rem- 


bonrsement des frais qu'ils ont dù exposer, et devant quelles juri- 
dictions doivent être portées ces en réparation. (Question 
du 25 atru 1950.) 


rOponse, 


— 19 Au cas de taxation au titre des contributions 


directes, les réclanralions sont adressées sur papier Jibre au direc- 


leur des co! 
peuvent 


itributions directes. Les décisions de rejet du directeur 
déférdes nu ronseil de préfecture et en appel an 


conseil d'Etat. La procédure étani en celle malière entièrement 


graluile et 


rants n'expe 


te ministère d'avocat n'élant pas obligatoire, les réqué- 
sont que fes frais de timbre de leurs requète<, memoires 


ou observations, Conformément à Particle 1918 du code général des 


impots, cos 


frais sont d'ailleurs remboursés, lorsque Ja réclamation 


est admise en tolalilé ou en partie, 2° au cas de taxation au titre 


des contribt 
sont en pri 
fois, en mal 
devant les 
de ces inst 
n'étant pas 
fautes comt 
gent la re 


tère d'excep 


nevrat, D 
d'indemnité 


tions indirertes, ce Sont les juridictions judiciaires qui 
neipe compélentes pour staluer au contentienx. Toute- 
ière de taxe eur le chiffre d'affaires, les litiges sout portés 
tribunaux administratifs; les frais ‘engagés à locrasion 
inces sont faibles, le ministère d'avoué ou d'avocat 
nécessaire, En outre, la jurisprudence admet que les 
nises par le servire de recouvrement de Fimpôt enga- 


ponsabilité de VEtat, lorsqu'elles présentent un carac- 


lionnelle gravité (conseih Etat, 21 juin 1915, Af. Bar- 
P, 19%;-3-63). Le requérant doit présenter sa demande 
au ministre des finances, Il peut former un pourvoi 


devant le conseil d'Etat contre la décision du ministre; 3° au càs 


de taxation 
gain de 
au rembour 
ministration 
gistrement 


des dommag 


du code ci 


au titre de l'enregistrement, le redevable, qui obtient 
ise devant fjairidiction judiciaire compétente, a drait 
ement des frais compris dans les dépens auxquels lad- 
est condamnée, En outre, Fadministration de l'enre- 
peut, selon la jurisprudence, être condamnée à verser 
es-interèts au redevable, par application de l'article 1382 
il, S'il v a eu de sa part malice, mauvaise foi ou erreur 


grossière équivalente au dol, 


el coitiiires non remplacés depuis plusieurs années), demmarte 
Comment est réglementé Fhabillerment des facteurs, soit par 
individuel annuel. soil par masses de premier équipement et d'entre 
lien, ou encore soit de fournilures en naiure, (Question du 29 jun 

Réponse. — Les prestations ire s sont fournies en 
aux facteurs des postes, tékzraphes et tééphones, Elles sont acte! 
lement suffisantes pour que, sous réserve d'un entretien normal, 
agents intéressés Soient correctement habillés, 


15234. — M. Bernard Paumier :\ 0-0 à M. le ministre des postes, 
tétésraphes ei téléphones le d'un auxiliaire permanent dis 
lignes, Hcencié depuis un an, qui he peut pas bénéficier de Ja li 
concernant Ja tilujari<ation des auxiliaires employés dans les adrni- 
nistrations publiques, le texte ne faisant mention de l'effet 
actif en faveur des vieux auxiliaires avant trente à lrente-cinq ans 
de services et licenciés depuis peu, atteints par la limite d'âg 
le cas précité, il est à noter que si l'intéressé avait appart 
au service postal, il v a deux ans qu'il serait filularisé dans le cadre 
complémentaire. I lui demande quelles mesures il comple pren: 
vou: que la loi s'applique avec cifel réltroactif pour le cas Signal. 
{Question du 30 juin 1950.) 

Reponse, — L'article fer de Ia loi n° 50-100 du 5 avril! 1950 pré‘ci 
que seuls Les emplois occupés à Ja Hate de la loi pourront etre 
formés en emplois permanents classés lune des calfzories P, 
ou D prévues à l'article 21 de la n° 36-2291 du 19 octobre 
Cette disposition légale exclut évidemment du bénéfice de la loi 
les auxiliaires qui avaient cessé leurs fonctions pour limite d'à. 
avant le 3 avrii 1950 et il n'est pas possibie d'y déroger par Ja vie 
réslomentaire 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14849. — Mile Soiange Lambiin c\po<e à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que, sur un terrain loué par bail 
à été construit par le preneur une Maison 
détruite par faits de guerre (bombardements aériens), que 
les judemnilés de dommazes de guerre afférentes à cette destruction 
n'étant pas remeloyables sur place (lerramm d'autrui) sont cédées par 
lens lilulaire, qui ne peut, en fait, en effectuer le remploi dans la 
éine commune et que, dès lors, lesdites indemnités deviennent 
volautes, Elle Jui deinande si elles peuvent être transférées aver on 
sans l'avis du maire de la commune sur un lieu quelconque du terri- 
loire, (Question du 31 mai 19%.) 

Reponse. — D'une manière générale, dans le cas d’un immeuble 
sinistré construit sur un terrain loué par bail emphytéotique, il 
convient d'examiner si le bail ne contient pas une clause aux termes 
de laquelle l'emphytéole est tenu ce reconstruire sur 16 terrain 
considéré, En effet, la reconstruction d'un immeuble sur le terrain 
d'antrui pe ut être autorisée lorsque les circonstances de affaire, 
l'évidence de la bonne foi des parties et l'examen des convert ions 
passées entre le propriétaire et le constructeur des bâtiinents permet 
tent de penser que les intéressés n'ont pas voulu tourner les rè2 es 
posées par la loi en matière de mutation de biens sinistrés. Lorsque, 
conne dans l'espèc e soumise, la reconstruction sur le terrain lous 
nest pas réalisable, il est admis que, par une dérogation exception- 
nelle aux dispositions de l'article 33 de la loi du 28 octobre 1956, le 
propriétaire du bien sinistré peut céder son droit à une indemnité 
indépendamment d: tout bien de rattachement, Celle cession est 
sournise au JE civil et l'acquéreur doit solliciter des services 
du ministère de Ja reconstruction et de l'urbanisme l'autorisation de 
transfert, avant même que lautorisalion de mutation ne soit de- 
mandée par Je vendeur. La situation d'origine n'entraine pas ou 
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profit de l'acquéreur un transfert de « droit » de l'indemnité, L'opé- 
sation envisagée est exatmime suivant la procédure habliuelle, 1a 
ninlervenant qu'après consultation des autorités et orza- 
uisines iniéressés. 

— 


14339. — M. Paul Antier e\ho-c 1 M. le ministre de la reconstruc- 
tion ei de l'urbanisme le “as le propriétaire d'un 
à usage d'habitation, Sinistté par fait de guerre en 194%, à fait répa- 
cet immeuble, qui est actuellement rendu à l'habitation: au 
moment du sinistre, celte maäaisou constituait la résidence secundaire 
de l'intéressé, mais elle à été vendue après remise en état (sous 
juserve, au profit du propriélaire reconstructeur, du droit aux indein- 
nités de dommages de guerre) à une personne qui en fait sa rési- 
denve principale. lui demande: 1e si Le propriélaire sinisté qui 
a réparé la maison pour la rendre propre à Fhabitalion peut se Voir 
oonuser le fait que celle Maison n'était pour lui qu'une résidence 
secondaire, alors que cet imimeubie, réparé par soins, à été 
veudu à un tiers qui l'occupe à tilre de résidence principale et 
unique: 2e plus généralement, 3i Ja notion « résidence principale » 
il i entre en ligne de Ccomple pour l'établissement de l'ordre de prio- 
né du payement des indemnilés s'applique au moment du sinistre 
ou, qui paraît plus logique, moinent de demande: 3° Fin- 
demaoilé de reconstruction s'entend « valeur an moment 4e lexécu- 
tion des fravanx » où « Valeur au imœnent di payement ». (Question 
du 7 juin 1950.) 


Reponse, — 19 €6t 20, I est admis comme règle générale que Îles 
travaux intéressant des résidenres secondaires ne peuvent étre 
juserits en prioriké, C'est en principe FPusase de limmeuble après 
la reconstruction qui est pris en considération pour le classement 
à ettectuer entre les sinistrés, La transfomnation d'une ancienne rési- 
Secondaire en habhalion principale — soit pour le logement 
du propriétaire Ini-méme et de sa famille. Soit en vue d'une loca- 
Hon permanente dans des agglomérations où sévit la cerise du loge. 
ment — peut done étre un motif suffisant pour Fattribution d'un 
favorable dans Fordre de priorité H convient, toutefois, de 
Le pas oublier que les propriétaires intéressés par celte disposition 
pruüent se trouver en eoncurrence avec des Sinistrés dont lez 
inneubles détruits élaient déjà, au moment du sinistre, la rést- 
dence principale et qui désirent les recon<truire avec la même atfee- 
peut paraitre légitime que ees sinistrés bénéficient d'une 
teilaine préférence de la pari des commissions départementales de 
la reconstruction appelées à donner leur avis sur Pétablissement 
des ïistes de prioritaires, Par ailleurs, quoiqu'il en soit des règles 
et considérations ei-dessus exposées, il semble évident qu'aucun 
chassement favorable ne saurait être réservé -au sinistré qui a réparé 
une ancienne résidence secondaire pour la vendre, méme <i, à Ja 
suile d’un concours de circonstances plus ou moins forfuit, il se 
trouve que Pacquéreur fait de cet immeuble son habitation prinei- 
pale: 30 lindemnité de dommages de guerre est toujours ealenlée 
sor fa base des prix pratiqnés à l'époque de l'exécution des travanx; 
ele ne peut, en tout élat de cau<e, excéder les dépenses réellement 
Jailes (article 13 de loi du 28 octobre 1936), 


14952. — M. Jacques Vendroux exjo<e à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que s'il parait possible et mere 
iciativement facile d'acquéri: et de faire transférer un dommage de 
gucrre pour comaiéler un autre dommage réputé prioritaire, aucune 
garantie ne peut être, cependant, donnée, quant à la dale à laquelle 
le domimage complémentaire sera Jui-mèême déclaré priorilaire, H 
s'ensuit que, dans lhypothèse où le <se“ond dommage n'aurait pis 
revêtu de celle qualificalion en temps opportun, les travaux 
devraient étre purement et simpiement suspendus. demande, 
s'il envisage pas, dans ces conditions, de prescrire Ia mise à 
l'élude d’un texte stipulant que tout dommage acquis pour campiéter 
un dommage prioritaire sera déciaré prioritaire au même titré que 
pretnier; lorsque cette adjonction aura pour résultat auginen- 
du nombre et de Ja capacité des logements par rappart à cennx 
existant antérieurement sur les biens sinisirés, (Queslion du 
juin 1950.) 


Réponse. — Les règles à suivre en la malière ont été précisies 
dans une récente circulaire adressée aux préfets et aux délégués 
cépartementaux de la reconstruction: en règle générale, sont 
pas pour l'instant inserilts en priorité les acquéreurs de droits à 
imdemnité de dommages de guerre. Cependant, ii a paru possible de 
consentir yne exception à ce principe dans le cas où-un sinistré 
d'origine acquiert une indemnité de dommages de guerre soit pour 
lerminer la reconslitution de son bien delruit en évitant la réduc- 
lon des dimensions de ce bien, soit pour compléter sa propre indem- 
nilé, lorsque celle-ci est insuffisante pour lui procurer une €capacilé 
normale de logement. Par contre, les acquisitions réalisées en vue 
d'une augmentat.on du nombre et de ja capacité des logements et 
qui n’eatrent pas dans le cadre de l'hypothèse ainsi définie, doivent 
être soumises à la règle ordinaire, HN s'agit, en réalité, d'agrandisse- 
ments qui correspondent à un accroissement du patrimoine des inté- 
ressés et qui ne peuvent être admis en priorité au détriment des 
reconstructions à l'identique à entreprendre par d'autres sinistrés, 
qui aboutiront d’ailleurs également à la construction de logements; 
seul, le financement en titres de ces travaux peut être actuellement 
envisagé, si les intérezsés le demandent. H leur appartient, d'ailleurs, 
s'ils n'ont pas les disponibililés financières sulfisantes, de ne pas 
entreprendre des travaux ex:édant les engagements que VElal à pu 
prendre vis-à-vis d'eux. 


14964. - M. Rene Schmitt à M. le ministre de la recons- 
truction et de lurvanisme donnaises de guette 
pur des révoiles engrangées (blé, avoine, orge, graines fourragères, 
ets...) brülées par les Aiemants à l'occasion de l'inrende des 
d'exploilalion, représentaient, à Fépoque, le salaire, 
nération du travail des exploitants agricoles (propriétaires, lernmers, 
mmétavers) et les frais généraux de lexploilation, Or, S'agiss 
d'un propriétaire pouvait emprunter au crédit agricole pour 
compenser une recctle tardant à venir, mais un mélayer où un fet 
mier n'aurait jamais oblenu un prèl sur une incertarne, M 
lui demaude s'it ne pense pas qu'il n'y à plus leu d | TS, 
entre catégories d'exploilants en désavantageant, en in 
“alégorie de sinistres, (Question du 1990 

Réponse. — Les conditions et madalilés d'octroi des prêts qui sont 
cansentis, à diäflérents Lilres, par les caisses de crédit 
iulue!, sont du ressort le l'agricullure, que 
le demandeur ait ou non la quuité de sinistré, La compélence da 
ministère de la revonstrurtion et de l'urbanisme, en ce domaine, esi 
luniltée aux moduiiés de remboursement, par fmputation sur 
indemnités de dommazes de guerre de ceux de ces prêts qui sont 
alloués au titre de lordonuan:e du 17 octobre NM, c'est-à-dire en 


vue de la reconstitution des éléments essentiels du 
talon des agriculteurs sinistrés. En ce qui concerne 
méme des dommages occasionnés aux réroiles engrangees, Un 


acompte peut dès à présent être sur le montant de | n- 
demanilé correspondante, aux sinistrés ayant perdu Ta totalité dé 
leurs récoltes. n'est fait. à cet égard, aucune distinction seion que 


ie sinistré élait propriélaire du fonds, méfayer où fermier, 
s'agisse du caleul de l'indemnité ou des condilions de versement 
l'avcompie alféreni,. 


15023. - M. André Barthelemy deniiule \ M. le ministre de la 
cas, tenu d'acepter le remboursement de <es dommages 
saus forme de titres: 2 dans l'éventualité dn refus de l'intéressé 


d'accepter ces titres en paverment, du fait qu'avant pracédé 
à la réparation de ses dommages de gaerre, il a dû parer compil dd 

moment pourra recevoir les indemsations qui sont dues, 


(Question du juin 


Réponse. — 9 La loi du 91 janvier 19% a prévu que les inderm- 
nités de d de “uerre d les Lie 


révlées en 1930 entièrement en e<pères. Ce texte à institué, par 


leurs, la possibilité pour Sin sirés non prioritaires de demander 
le de leur indemnité par remise de titres, résulte de 
ces dispositions que pas Litres ne pe it, aucun ras, 
être imposé aux sinistrés et notamment aux IH n'est 
effectué qu’à ia demande des sinistrés: 29 au Cas OÙ Un sinistre Non 
prior:l ire n'atcenterait pas le règement en devrait atle ndre, 
pour oblenir un réglement en espèces, son insetipiion à l'ordi “Je 
priorilé des années ullérieures, sans qui soit actuellement possinie 
de préciser quelle serait celle annce, 

15095. — M. Auguste Allonneau exhoe à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme ho 2 1909 
pir son article », à porté le plafond fixé par Parbele de la loi 
ne 46-239 du ?S octobre 1936, de 200.000 francs à franes, 
D'autre part, l'artic'e 5 de Ja loi stipule: « Cependant, ees dispost. 


tions ne seront appliquées qu'après le règlement, sur la base du 
plafond de 2090.00) franvs des sinistrés où spolifés au-dessus de 
50 p 109 ». 1 lui dernande quand les sinistrés visés audit artic'e 
pourront prétendre au règlement du pour atteindre le 


dent plafond de 200.000 francs. (Question du A4 juin 1950) 


Réponse. — Les crédits mobiliers alioués pour l'exercice 1950 ne 
permettront vraisembiablement pas de porter au p fond de 2641.00) 
francs l'ensemble des indemnilés accordées aux sinisirés OÙ 
au-dessus de 50 p. 100. En conséquenre, les modalités de l'ordre d8e 
priorité applicables pour l'exercice 190, précisent que 


de sinistrés plus particulièrement dignes d'intérêt, à savoir: 1° sin!s- 
très âgés de nlus de soixante-cinq ans: 2o sinistrés déjà réinstabés 
ou qui se réinstallent dans un logement reronsiruit ou ra ndu uthi- 
sahlé où dans lout autre logement définitif: 3° sinistré< dont 


tion personnelle apparait plus particulièrement péaible (fam les 


nombreuses, éroomiquement faibles, ele.) pourront seuls pour 


ant bénéficier d'un versement dont le montant sera déterminé Sur 
leur demande, sur la base de fa va'eur onu de Ia consistance des 
biens détruits dans la hmite du plafond de 200.000 francs. 


15026. -- M. Auguste Allonneau exphoce à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que Particle 55 de loi du 28 
bre 1916 stipulait que: « Si, dans un délai de deux pnois, la commise 
sion compétente n'avait pas fait connaitre sa décision, son silence 
équiva'ait à la confirmation des décisions intervenues », Cet article 
a élé modifié par le décret no 48-2037 dn 31 décembre 4938, NH Hui 
demande dans quet délai les commissions départementales des dom- 
mages de guerre sont tenues de statuer sur les recours qui Jeur sont 
présentés (Question du 14 juin 19%50.) 


Réponse. — L'article 53 de la loi du % octobre 1946 vis par l'hôon0s 
rable parlementaire concernait uniqaenent les commissions de dorn- 
mages de guerre chargées d'assurer le contrôle des décisions adini- 
nistralives. Il s'agissail des commissions cantonales de dommages de 
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guerre el des unissions lor<qu € statuaient onnaîltre toutes les pièces de son dossier r avant l'audie et de PTE Ne 
te contrée. Le décret ne 482097 du décembre dre toules dispositions utiles pour la défense de ses intérêts. Le com. 

1018 à supprimé les comm cantonale: et reliré aux commissions du Gouvernement, qui est dé: endeur à l'instance, ne peut 

ementales teurs hutions de « trôle. L'article 5% de la li présenter de conclusions qu'une fois qu'il à connaissance de celles 
. di. % octobre 1036 <e rouve donc implicitement abrogé. Aucune dis- de a pariie adverse: or celle-ci, la plupart du temps, se conterie 
position de S celobre pré part de délai aux (le dévelopyn r verbalement moyens. Chat des parues à 
commissions de- juridi-lon pour rendre teurs sentcuces arbitrales. leurs la p rssibilité de dermander la remise de l'affaire, pour répondra 
aux arghmentis de la partie adverse. Par ailleurs, les décisions altrihu 
iives d'indemniié sont prises sur un imprimé {vpe faisant ressortie 
le montant de fa demande, le chiffre relenu par Fadministration el la € 
taux d'abatlement pour vétusté et mauvais Enfin, le comm 
15027. - M. dean Médecin à M. le ministre de la reconstruc- saire du n'a à foarnir aucune pière puisque le doser 
tion et de l'urbanisme cas d'une personne morale, de nationalité compet est déposé au secrélarial de la commission. 
liant à Tende ertiloire rattaché à la Franre}, un 
devenu, pra jueul, français, Le bâtiments de ce 
ont él cudouunag put le guerre el une tele 
Va vec siège en France, et dirigeants Fran- 15077. M. Paui Antier : M. le ministre de la recons. 
Qui 4} tplus de 59 p. 100 de capilüux français. sera fait truction et de l'urbanisme que le: disposiious législatives 
apport, à celie société, du domaine de Tende appartenant actuelle- à un certain. chiffre l'intervention des techniciens et hommes de 
ire h lu me tuorale italienne dont Ia valeur sera ricure à lar!, autres que les archilevies ou experts agréés, pour 
pitaux français, lui demande si la future soriété, la surveiljance et le règlement des reconstilulions, reco 
pr définitive, pourra prétendre au bénéfice des dom- truclions et réparalions failes par les sinistrés sous ke hénéfice des 
lunges de Question du juin domimages de guerre, Que ‘es agréés, archilectes ou experts ne 
“upent généralement que des dossiers relativèrment importants, et 

ges de guerre esl accorde aux personnes pPh\siques nombre considérable de dossiers de toutes Ces si les plafoni 
nationalité française au moment Ju sinistre, Les hiniles fixés pour Fintervention des lechniciens el hommes de l'a 
inistré ne peuveni avoir droil aux commages 00 — compétents et honorables — non agréés par les services di 
leur vendeur est Fra l'exception prévue le R. U., be pourraient être reiev#s eensiblement, (Question du 
qui he vise que les personnes physiques fran aises qui acquit 19 juin 19540. 
ren tenant à un étranger résulte de ces prinri- 
| que da lhypothe envisas par l'honorable parlementaire, la épouse La légis ation en vigueur sur les dommages de guerre 

fra Hit un de loi du he pus, Inalière d'expertise de Sinisires industrie Is, 

actobre que si lu suciélé qui prop étaire du bien pouvait où igrivoles, l'interveution d'hommes de l'art auires 
regardée conume francaise au sens de l'article 14 de ja lot du les architectes expcris professionnels agréés du R. U. Les di<- 
1916 En raison des conditions particulières dans lesquelles posilions des arlicles 9, 10, 11 &U 12 du dév‘ret ne du 3 février 
se trouvent les populations des territoires de Tende et de la Brigue 1950 dispenhsant ïes sinisirés de faire appel à un hormine de larl 
à da France en vertu du traité de paix avec lIlalie, à été agréé jorsque le montant de leur dossier de dommages est inférieur 
que des intéressés pourraient exceptionnetlement se prévaloir aux fixées par ces inûimes textes, he Jeur fait pas pour 
loi du 28 octobre 1016 <ur lez dommages de guerre, à condition tant obligation de recourir à un téchnicien non aidé, Eles les auto- 
qu'il pas la nalioualité francaise, La nationalité des risent seulement à constituer e! déposer leur dossier, 
<ens de ladite Jai étant déterminée notamment sous leur propre et seule responsal ililé. Les dussiere des sinistres 
gérants où administrateurs et par celle dun usant de celte faculté sont ainsi soumis à la seule vérification des 
ca il est tenu pour lion de ces tôres — des services du M. R. U. Le décret du 3 février 1950 (Journal officiel du 
mesures vi-dessus prises en faveur des personnes physiques de Tende 1 février 1950) à, en vue de em: coimple des préoccupäailüne exXpli- 
ot de la Brigue nant la nationalité frança L'honorable dans la question écrite, re.evé de facon por aute les p'a- 
] lettre) est prié de bien vouloir eur l'at re qu'il vise finds pré établis par le décret du 3t décembre 1953. Fan 
les indicatie res à Fanp'ication d priuc'pes ci-dessus, une matière d'immeubles bätis, le p'afond au-dessus duquel l'interver- 
] e Jui sera alors ad tion d'nn homme de l'art agréé est obligatoire a été porié de 390.000 
à 00.000 franes. Enfin, en ce qui concerne Îles éléments 
tion agricoles, Fintervention d'un expert agréé cesse d'être abliza- 
lire, sauf dans les cas particuliers énuméiés à larticie 12 du dé- 

15041. M. Philipue Farine à le ministre de la rerons- cret du 3 février 190 bois €! forèls au-dessus de millions, reconis- 
t'uction et de l'urbanisme Li du plan nalionat d'amé- titulion physique el chimique des terres, eic.). 
du lerrioire 1m d aucun inembre représentant le 
monde agri et lui dernande quelles mesures il compte prendre 
{'a ‘ plus elite représentation (ouestion du 
15678, M. Paul Antier à M. le ministre de la re 

tion et de l’ubanisme qu'en raison de circuiaires et inswuctious 

Le représentant du minisire de l'agriculture à acces à intérieures, les scrvires de la reconstruction ont réservé jusqu'ici 
Ja section de Faménagemeont stiluée au sein du comité pour leurs besoins, l'agr comme expert eu technicien, à des 
ha al d'urbaniane pur l'arrété du 12 avril 1930: en outre, des candidats possédant de: souvent tres 
le puces peuvent ètre siéger dan: celle section suparlicielles; que les professionnels, patentés, d'ut bonorabililé 
{ il sera po de er un représentant du monde et d'üne moralité au-dessus de tous soupçons, vu refuser 
lorsque sa prsence sera nécessaire, Par ailleurs, la commission cen- l'agrément demandé; que, rotamiment!, dans cerlains départements, 
trale d'études pour le plan national, créée par arrêté du 3 avril 1950, des experts doivent leur agrément à 'inlérveutton ou la pression ; 
et q on nombre restreint de membres désiiné des svndivals ou fédérations de sinistrés, el de chaudes recom- 
personne, pourra élre complétée par une personnalité compétente en inandalions. La majorité de ces experts, non palentés ni frappés des 
e d'agriculture, lorsqu'elle abordera l'étude de questions autres impô's, se dispensent de faire Les déclarations d'usage aux- 
à l'aménagemeal des campagnes quelles les professionnels patentés son! soumis, I fui demande si on 

_ — ne pourrait envisager, pour remédier à cel état de choses, de don- 
ner une certaine priorilé aux professionnels palentés, et de Imora- 
ité notoiement connue, pour les travaux d'enguêles, d'expertises, 

15076. M, Paul Antier expoce à M. le ministre de la reconstruction de constitution de dossiers, de contrôle de réalisation et de vérif- 
et de l'urbanisme que les sinistrés sont obligés, par suile des déci- cation des revonstitufions, permettant ainsi aux finances de VEtat 
sions prises par les délégrés départementaux, de se pourvoir devar “ une récupéralion d'impôts qui ne serait pas négligeable. (Question 
les commissions départementales des dommages de guerre Ces déi du 19 juin 1959.) 
sions ne sont pas toujours motivées: de plus, tes intéressés n'ont la 

Réponse, — Le: agréments d'experts et techniciens ne sont pas 


communication de ‘eur dossier qu'en Séance de la Commission dépar- 


Cetle manière de faire met ive à l'exercice des droils octroyés en vertu de circu'aires et instructions intérieures à 


de: sinistrés et leur enlève des moyens de défense par la production nistration. ‘Is sont pronontés par le ininistre dans Îles conditions 
do justifiralions où autres pièces, Dans ja majorité des cas, au dossier lixées par le décret ne 50-182 du 3 février 1950, sur proposition con- 
he figure aucune conclusion du commissaire du Gouvernerment, ce forme d'une ‘des commissions instiluées par les articles 2 et 3 de 
dernier <e réservant de tes faire verbalement selon Févolution des ce texte, Ces commissions, dont la composition même est une eau- 
dires du si ‘ou de Ja plaidoirie de l'avocat, 1 ui demande quelles lion d'impartialité et d'ohjectivité, émetlent leur avis après avoir 
san! les formes sous lesqnelles les décisions du délégué départemental recueihi fous les éléments d'appréciation nécessaires tant sur la 
donent être prises, quelles pièces, sous peine de nullité, doivent être valeur morale que sur la compéten e professionneile des candidats, 
produnes par le conunissaire du Gouvernement et versées au. dossier à l'exclusion de toute autre considération. On ne peut, dans 
el quels délais doivent être respectés pour la mise à la disposition du conditions, envisager d'accorder systématiquement une priorité ‘aux 

professionnels déjà palentés, le fait d'être inscrit au rôle des pa- 


sinistré où de san représentant du dossier complet, frappé d'appel. 


(Queshron du 19 juin tn) lentes ne constituant en soi aucune garantie parliculière à ce double 


point de vue, 


Reponse Aux termes de l'article 9 du décret n° 46-3061 du 
décembre 1936, pris en de article 57 de la loi du 
1946: « Le secrélaire de la commission départementale des 


uomnages de guerre aviss le <inistré par lettre recommandée, avec 15115, — M. Fernand Bouxom exnose À M. le ministre de la re- 
demande d'avis de récephon, de la date de Ja séance, quinze jours à construction et de f’urbanisme le cas suivant: à da déclaration 
l'avance et l'informe en même temps qu'il peut prendre connaissance de guerre, le fer septembre 1939, les services d'une entreprise pu- 
du dos-ier an secrétariat Dans le ras où le sinistré ou le commissaire liqnue de Paris ont élé repliés en Seine-et-Oise, près de Houdan. 
du Gonvern: ‘ment produit des observalians écrites, il en est donné Un emplové de co servie public, domicilié à Paris, tout en conser- 
connaissance à sautre partie ». Ainsi le sinistré à la possibilité de vVant son domicile parisien. à dû, pour ds raisons de service, louer 


\ 


ve 


| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 5e 


SEANCE DU 26 JUILLET 1950 6051 


eat à Moudan, il à quelques meubles el de 
eHels En juin 1910, servires sont replics 

ouveau: le à Haudan par cet employé à élé pille. 
emolové a demandé une ind mnité pour dommages immobi- 
son dossier est en règle. lui d'inande si le locel de 
emaloyé avait dû av <a famille, du {7 seplembre 
au 191, duit être “onsidéré comme résidence pri ipaie 
se oniaire, (Question du juin Val.) 
— Si les meubles eminénagts dans le local loué à 
résiience habituell: que l'intéressé à 
paris, le sinistre devrr étre >onckiéré ‘onmne ayant affecté une 
‘ve princ ipale, et l'intéressé pourra prétendre au béaéfice de 
à condiuun toutefois que des pertes subies 
ette, S'il n'en est pas ainsi, étant donné que Vlintére ssé 
etreuver intact le fover qui constituait normelement sa 


Heponse 


povenai nt de Ja 


drnre prince ipaie, sinistre Subi à Moudsn devra être considéré 
avant atfeuté une residence secondaire, Dans cette dernière 
Loouthèse, atücun financement no pourra iniervenir au cours du 


nt exereiée: en effet, des hiens de celle nature 
ruvisoirement exchie Jde l'ordre de priorité. 


15116. — M, Roger Devemy -i:11: 1 M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme üue, jisqu a ves derniers les 
déparlemeñiases à la reconstæuction permettaient ja 
con de créances de dommages de guerre INOYENNANS prix 
pondant à environ 36 p. 1069 du mon'ant nonnnal de Ja 

c'est-à-dire gai à la valeur de indemnité d'éviction dont 
hocficient les propri félaires qui ne reconstituent pas leurs biens. 
semble qu'à l'heure actuelle certaines déléaations ne v ulent 
dutoriser cessions de biens sinistrés que si elles cotn- 
des prix sens:nlement égaux au montant nominal de Ja 
et quand il s’agit, de biens parti-lement sinis- 
trés spparait, cepeniant, qu'un prix forfailaire de 30 p. de 
la valeur nominilte qu dommage ne donner lieu à spé‘ulation 

les particulitrs contractent valablement sur bases, IL 
si les déiégalions départementiles sont foniées à 
setuser lautorfsation de cessions opérées dans ces conditions et si, 

acissant amsi, elles n'outr'pas<ent pas ‘eurs droils. (Question du 
91 juin 195.) 


tions 


Boponse — Vans le but d'éviler tonte <5éeulation au détriment 
des sinistrés à l'occasion des mutations de biens endommagés on 
Le ministre de la reconstruchon et de l'urbanisme a donné 
des instructions très strictes aux délégabons départementales pour 
arelles émettent un avis défavorable aux cessions de droils à 
ji mnilés qui seraient consenties à un pris anormalement bas. 
1 faut considérer que tel est le cas lorsque ‘e prix n’'atteint pas 
p. 409 du montant de lindeimnité évaluée à l’époque de mu- 
lation, Il reste cependant que ‘es tribunaux eivils statuent en der- 
nier ressort sur les demandes de mutation, le ministère de a 
reconstruction ef de lüurbanisine n'étant habillé qu'à donner son 
ä\is sur ces opérations, 


15142. — M. Lucien Hussel cxh)-e à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que de accordée 
à chaque sinistré est acluellement caleuée de la facon suivante: 
détermination de la valeur de l'immeuble 19%9 effectuée par l’archi- 
el arrêtée après vérifisealion par le service des doinmages de 
guerre et apolication éventuelle d'un coelficieut de vétusté: multiplie 
ion de cette valeur 1939 par un coelficient variable fixé périodique- 
par les services centraux du ministère. L'indemaité ainsi 
uée doit être employée à Ja reconstruction d'un hnmeuble qui, 
selon l'esprit de la loi, doit repré<enter Ja rec ostitution en jaentique 
de l'immeuble sinistré. Or, il arrive de plus en plus fréqueinment 
que le montant du marché passé par le sinistré Iui-mèime, ou par a 
coopérative ou Passocialion syndicale de reconstrurtion à laquelle 
il a adhérs, avec les entrepreneurs, ne correspond pas à linde mnite ; 
en période de baisse, ou lorsque la concurrence entre les entrepre- 
neurs joue, le montant du marché peut inférieur à lin “emnité 
cecordée, I! fui dernande si, lorsque le Fa se prodnit, le sinistré peut 
d<poser de la différence entre 


Pindemnilé et le coût réel de ia 
cconslitution en identique de l'imineui ble. soil à Ja construction d’un 
ire immeuble, soit à l’agrandissement où à Parmélioralion d'un 
projet en identique primitivement établi. I est fait remarquer que si 
celle pralique, qui semble bien être enployée dans certaines déié- 
était acmise, il en résullerait: 1° que les sinistrés seraient 
raltés de facon différente selon que les prix pratiqués par les entre- 
preneurs seraient plus où moins élevés, sc'on ies périodes de retons- 
ae ion ou selon les régions; 2° que, dans de nombreux cas, les 

nicrs de FEtal seraient employés non pas à la reconstitution, mème 
ll ülégrale, du bien sinistré, maîs à une plus-value donnée à celui-ci 
(Uueslion du 22 juin 150.) 


jons 
1$, 


Réponse. — Celte question pose le problèine juridique de combi 
naison des deux dispositions de l’article 15 de la loi du 2 octobre 
G'après lesquelles: lindemailé est égale à Fintégralité du coût 
de reconstitution du bien détruit tel qu'il se comportait au moment 
du sinistre, déduction faite d'abaltements destinés à fenir cornple 
de sa vélusté et de son mauvais état; l’indemnité ne peul, en 
aucun cas, excéder les dépenses réellement fuites. A la suife d'une 
tlue approfondie des incidences ce ces disposilions, il est apparu 
qu'en malière d'immeubles bâtis, une application rigoureuse de la 
dcrnière disposition de l’article 15° susvisé exigerait des-comparaisons 
très difficiles entre le bien anrien et le bien reconstitué. Les recons- 
&ruclions suictement à l’Hentique sont rares, sauf dans les cas de 


si elles sont intézralement effectuées, 
beut généralement en totalité Finlemnilé correspondante, Dans 
plupart des cas, que le sinistré limile ses dépenses au montant 8 
l'indemnité où qu'il ajonie à celle-ci un apport personnel, l'immeuble 
nouveau, par Suiie d'un effort de mexlermisation qu'il est opportun 
d'encourager, diffère notablement de l'immeuble sinistré. En cu 
lorsqu'apparait un excédent d'indermnité par rapport aux 
dites, il est prévu, dans les cas 


sanpies réparations qui, 


Juence, 
dépenses réellement 


la différence 


con<taltée résulle des économies failus par le sinistré (prix 
ment consentis par l'entrepreneur, rabais supplmentaires pour 
liers groupés, de proccdés plus ralionnels Ce construclion, 


ete.), d'en laisser sous certaines ice à l'intéressé, 
Ces dispositions ne sauraient grever le budget de l'Etat, car el'es 
sont de nature à ‘éveilopper la concurrence el sont, par suite, Susrepe 
üibies d'influencer favorablement le coût de la reconstruction, Les 
coefficients d'adaptation utilisés pour le rajustement de l'indemnit# 
sont d'ailleurs établis et mis à jour périodiquement en tenant comple 
des prix réels praliqués Gans le considéré an cours des 
dljadications et des rabais normalement consentis par les entreprés 
neurs. 


le 


le ministre de la recons. 
M. 109 du 


15163. -- M. André Burlot r\n à M. 
truction et de l'urbanisme qu'aux termes de la €. 
9 1950, il est prévu que la préférence dans le clement des 
indemnités de sinistre doit ètre donnée aux personnes disposant 
d'un logement permettant une réinstallation définitive de fover, 
HI lui signale le cas d'un sinistré, ayant engagé des dépenses Très 
élevées pour la remise en état de <on logement et qui s'est vu 
refuser le payement par priorité, qu'il sollicitait du ministère de Ja 
reconstrnction: il semble que celle fin de non-recevoir provient de 
l'interprétation erronée des textes, lui demande si la €. M 250,109 
ne doit pas être autometiqueément appliquée à des sinistrés de cet 
Cutégorie, (Question du 23 juin 1950.) 
ministérielle 50,109 
du 27 juin 
les d'usage 


Réponse. Les prescriptions de la circulaire 
du 9 mai 190 ont été complétées par la cireulaire 
1940 qui précise notamment qu'en maliére de biens 
courant où familial les sinistrés déjà réinstatlés où qui se réimstattent 
dans un logement reconstruit ou rendu utilisable où dans tout autre 
logement définitf pourront à condilion que du 
sinistre soit au moins égale à 5% p. 100, une indemnilé qui scra, sur 
leur deinande, calculée sur la base de la valeur où de ronsis ancre 
des biens détruits, dans la limite qu plafond fixé par l'article de 
la Loi du 2S octobre 196. Ni le sinistre, auquel fait allusion Phones 
roble parlementaire, réunit ces différentes conditions, il peut 
versement de l'indemnité mobhilière visée ci-dessus, dans le cas ou 
le volume des crédits affectés au département le permettraient 
après avis de la commission départementale de reconstruction, 
Par contre, si l'importance des pertes est comprise entre 23 et 
59 p. 100, les sinistrés de celle catégorie peuvent seulement recevoir 
un acompte provisionnel dont le taux sera égal à celui du forfait 
prévu au 3° de Particle 21 de la loi précitée. 


15237. — M. Gérard Vée expose à le ministre de la reconstruce 
tion et de l'urbanisme que le pavillon 
quatre pieces silué la région parisienne et détériéré par 
de guerre se voit obligé, par un bureau d'hygiène, à faire proeder 
noce de 


à des réparations de tloilure et de canalisation, Sous me 
sanction Si les Iravaux n> sont pas exéculés dans le délai 
mois. Il demande si le propriétaire qui, par ailieurs, à fait le 


nécessaire auprès des services de la reconstruction qui possèdent 
dans leurs dossiers le devis, établi par un architecte, des réparie 
lions à effectuer, n'est pas en droit de refuser d'oblempéier aux 
ordres recus. (Question du 990 juin AM.) 


Réponse. — Plusieurs hvpoihèses pouvant être formulées sur leg 
circonstances exactes de cette affaire, il est néceés-aire, pour rene 
seisner complètement Fhonorable parlementaire et prendre, SA 
ü lieu, les mesures qui s'imposent, qu'il veuille bien indiquer au 
ministre de la reconstruction et de lüorbapi-me le nom du propriés 
laire sinisitré et l'adresse de son inuneuble 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


M. Auguste Touchard e\h:-0 1 M. le ministre des travaux 
{1 


15030. - 
pulics, des transnorts et du tourisme d'u vie 
leur. bénéficiaire de l'ailocation retraite, <e retirant « es enfints 


et se rendant de Pau (Basses-Pyrénées) à Amiens (Somme), qui 
s'est vu dass l'obligation de payer plate entière pour le mwtif suis 
vant: « Pas de possibilité de délivrer un billet à tarif réduit & 
cause du non-retour de Putilisateur dans <a résidence de frava » 


IL lui demarde les mesures qu'il compte prendre afin qu 
vieux travailleurs bénéfi“ient de la loi récemment votée à l'\-sern- 
‘dant une fois par an une réduction de 24 Lx) 


blée nationale 
(Queslion du 14 juin 


à différentes catégories de retraités, 


Réponse. — En l'élat a: ‘tuel du tarif des billets populaires de congé 
annuel, un ancien travailleur titulaire d’une retraite ne peut bénés 
ficier de la réduciion prévue par ce tarif. La proposilion de loi visée 
par l'honorable parlementaire à donné lieu à un avis dn Conseil 
de la République qui nécessile un nouvel examen pir lAssembléa 
na!lionale, 
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ANN EXES AU PROCES-V ERBAL Guille Mauroux Ramelle. 


FA 


3 séance du mercredi 26 juillet 1959, 


Abelun 
Airoldi 
Alliot 
Ationnean 
Atout 
Arche 
Mlie archiméde 
Arnal 
Arthaud 
Asseray 
Auburne. 
Aubun 
Aubry 
Aude 
Augurde 
Aujoutat. 
Bacon 
Badiou 
Ballanwger (Robert. 
Seinc-et Oise 
Barangé (Charies), 
Maine-et-Loire. 
Barrot 
Barthélémy 
Bartolini 
Bus 
Mine Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens 
Beauquier 
Bèctre 
Ben Aly Chérif. 
Benchennout 
Benoist (Charles). 
Bentuieb 
Béranger (André). 
Berger 
Berverct. 
Bec: [Le 
jescpt 
Beugniez 
Bianchni 
Bi het 
Bidault 
Biilat 
Billoux 
Binot 
Biondi 
Biscartet. 
Bisso! 
Blanchet, 
Blocaquaux. 
Boccagny. 
Bocquet 
Boganda 
Bonnet 


erietd'} 


S). 


Bonte (Florimond). 
Borra 

Bouhey (Jean). 
Bour 

Bourbon 

Bouret (Henri) 


Bourgès Maunoury 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Bouxom, 


Brault 

Mme Madeleine braun. 
Brillouet, 

Burlot. 


£ECRUTIN (M 2676) 


Ont voié pour : 


Buron 
Cachin 
Catas 
Cance 
Lapdestle 
Lartier (Guibert), 
Ose 
Carter Marcel), 
Drôme 
Carter (Marius), 
ilaute-Matrne. 
Castera 
Laloire 
Catrice. 
Ca veux 
Ca vol 
Cerclier 
Cerrmmolacce 
Césaire 
Charmbeiron 


(Marcel) 


(Jean). 


Chatnbrun de) 
Mine Charbounel 
Chüurlot (Jean). 
Charpenber. 
Charpin 
Chausson. 
Chantard. 
Chuze 
Cherrier 

| Chevivné le). 


Mine 

Citerne 

Mme 

Coffin 

Cogniot 

Conda'-Maharan 

Lordonnier 

Costes {Aïtred), Seine 

Pierre Col. 

Coudray 

Couliba!y 

Gouston 

Cristofol. 

Croizat 

Dagain 

Darnas 

PDarou 
Mme Darras. 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes 

Detlerre 

Defos du Rav 

Mme begrond 

Deixconne 

Delahoutre 

Denis (Alphonse), 
Haute-Visnne, 

André, 
Dordogne 

Depreux (Edouard) 

Desson 

Devemy 

Dhers 

Diallo {Yarine), 
Mile Dicneschn, 
Djemad 

bDominJon 

Dounlta 

Mine Louteau. 
Doutrellot 


Draveny, 


position el à l'élection 
542 
272 


Drevyfus-Sehmidt. 

Luclos (Jacques), 
Seine 

Uuclos (Jean), setne- 
et-Ot-e 

bufour 

Duras 

Duinet 

buprat 

‘Joannés) 

Mile Dupuis (José), 
seine 

Dupuy, Girorie. 

budquesne. 

Durronx 

Dotard 


Mme bDuvernois 
ain 

Errecart 

Evrard 
Fagon 
Faion 
Faraud 
Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure 
Fanvel 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
lievez 

rinel 
Fonlupt-Esperaber. 
Far: vel. 

Mme François. 
Froment 

Gabelle 

Mine Gauiicier, 

| Garaudy. 

| Garcia. 

Gautier 

Gay {lrancisque). 
Gazier 

Gernest. 

uernez 

Ginestet 

Mme Ginolin. 

Girard 

Girardot, 

torse 

üuosnat, 

Goudoux 

Gouge 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

ozard Gilles), 
Greffler 

Grenier (Fernarid) 
Gresa ‘Jarqnes). 
Grimaua 
Gros 

Mine Guérin 


(Yves). 
{Etenne). 


(Edgar). 


tLucic), 


Guérin 
Rhône 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guesdon,. 
Guiguen. 


(Maurice), 


Guillon tJean), Indre: 


et-Loire. 
Guiilou Louis), 
Guissou .ltenri). 
Guiton 
Guvon (Jean Ray- 
mond:. Gironde. 
Guvot (Raymond), 
Seine 
Halbout 
Harman: 


Hamon {Marcel}, 

Hennegielle 

Mine Herlzog-Cachin 

Houphou:t-Boigny. 

Hubert 

iugonner. 

Hu-sei 

iutin-Desgrèes. 

ihuel 

jacquinot 

Jaquet 

Joinville {Alfred 
Maderet} 


Jouve {Géraud}, 
Juge 


Hautes-\pes, 
Kriegel-Valrinont. 
Lanrusse 
Lacaze 
Lacoste 
Lamardue-Cando 
Lambert 

Lambert ’Locten) 

Bouehes du Rhône 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère 
Mlie Lambun 
Lamine-Gueye. 

Lamps 

Lanie !’Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laureili 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Henri). 


Laveryne. 

Le Bat 

Lecœur. 

Lecourt! 

Le Coutaller. 

Léenhardt (Francis. 

Mme Leltebvre [Fran 
cine), Seine 

Mme Le Jeune ‘fé. 


iène), Côtes-du-Nord 
Lejeune (Max), 
sonne 
Mme Lempereur 
Lenormand 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour 
Letonurneau 
La Troauer (André) 
Levindrryv 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 
Llante 
Loustau. 
Louvel 
Lucas 
Charles Lussy. 
Mabrut 
Maillocheau 
Mamadon Konate. 
Mamba 
Manceau 
Maroseill 
Martel (Louis). 
Martine 
Martineau 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 


MM. 
André Pierre}. 
Antier 
Anxionnaz 
Aumeran. 
Bachelet, 


Mayer Seine 

Rene Mayer, 

Mazier 

Mazuerz (Picrre- 
Fernand). 

Meck 

Mehuignerie 

Menthon t(de). 
André Mercier, Oise. 
Mercier (André-Fran 
cotsi, Deux-Sèvres 
\Métaver. 

jean Meunier, Indre- 
et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud 
Vendée 

Michant {Victori, 
Seine-in'érieure. 

Mictiel 

Midoi 

Minjuz 

Mitterrand 

Moch {Jules}, 
Moisan 

Mokblari. 

Mollet 
Monjaret 

Mont 

Montagner 

Monte (André), 
Finistère. 

Môauel 

Mora 

Morand. 

Morice 

Mouchet. 

\oussu. 

Mouton. 

Mudry 

Mme Nautré. 

Nuzi 

Mme N'delec. 

Ninine 

Noël {Andréi, Puy de 
Dôme 

Noëi (Marcel), Aube 

Noguères. 

Ouedrao2o Mamadou 

Patinand 

Paul ‘Gabriel, 
Finistere. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri 

bPéron (Yves). 

Pelit ;Atbert}, Seine. 

Petit (Euzéne- 
Ciaudius). 

Pesrat 

Mine Germaine 
Pevroles. 

Philip André). 

Pierrard. 

Pinay 

Pineau. 

Pirot 

Pieven René). 

Poimbœut 

Mine Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice}. 

Poulain 

Ponmadère. 

Pourta!let. 

Pouyet 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot 

Queuille 

Mme Räbaté. 


Ont voté contre : 


Badie. 

Barbier. 

Barrachin 

Bandrÿ d'Asson (de). 
Bayrou. 


Reeb 

hecgaudie. 

Reille Souit. 

Renard 

Mme Reyraud 

Rigal (Albert, Loiret 

Rigal Eugene), s: 

Rincent. 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waideck), 

Roques 

Rosenblatt 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard 

Rouciuite (Roger), 
Ardèche 

Rutfe 

Mile Ruineau 

saravane Lambert 

sauder 

savard. 

Mine Schell. 

Scherer (Mare) 

schrnidt {Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmilt (Albert), Pas 
Rhin 

Schmitt {René), 
Manche. 

Schpeiter 

sehuman 
Moselle, 

schumann (Maurice) 

segelie 

Senghor. 

Servin 

siefrndt. 

signor 

Sigerist 

silvandre, 

simonnet. 

sion 

Sissoko (Filv-Dabo). 

Mme Sporüusse. 

laitlade 

leitgen (llenri), 
Gironde 

leitgen Pierre), tlle- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Tharmier. 

Thibault 

Thomas (Eugène). 

lhoral 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

linand (Jean-Louis). 

linguvs (de). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Touriaud. 

Tricart 

Truffaut 

Mine Vaillant 
Couturier. 

Valay 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vergés. 

Mme Vermeersch. 

Vernevras 

Very (Emmanuel). 

Viatte 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon 

7Zuniro. 


(Robert), 


Becquet 

Bergusse,. 

Bétolaud. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 


de Assemblée de Union 
Lori | 
| | 
| | 
| 
| | | 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


rt), 


arice) 


)0). 


ille- 


1is). 
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“ 
ouvier-0'Cottereau Geoffre (de). Montiilot 
B Mayenne Moustier (de). SCRUTIN (N° 2677) 
prusset (Max). enau Moynet. Sue l'amendement ds 
Capitant (René). André), Seine. Nisse. Composdion el à d da 
Caron Jean-Moreau. Oopa Pouvanaa. Cote des Somalis (Répartition des circonseripti 
Chevallier (Jacques), | Kriezer (Alfred). Po l'adoptiôn.. 
Alger. Kuehn (René). Ramarony 
18e Calle. amarony. 311 
chrstiaens. Tony Révillon. 
Clemenceau (Michel).| Laniel (Joseph). Ribévre (Paul) 
Laurens (Camille), L'Assemblée naiionale n'a pas adontk 
Daladier (Edouard). Cantal. Roulon 
David Lefèvre-Pontalis. Rousseau 
pelachenat. Éescorat. iCharles). Ont voté pour: 
Denais (Joseph). Lespès. 
peshors Liquard. MM. 4 Dagain. 
Desjardins. Livry-Level, Airoldi. Dainas. | 
Dixier Malbrant. Aku Darou laquet 
Dusseaulx. Mallez. Alhot. Mme Darras Joinville (Alfred 
Félix Marin (Louis). Thiriet \llonneau. Dassonville Malleret 
Frédéric-Dupont. Mazel. loublanc. Apithy David :Marcel), Jouve (Géraud; 
Frédet (Maurice). Michelet. Criboutet. Aragon (d') Landes juge. 
Moni Wollr Ar‘hidice. Mme Degrond Julian {Gaston 
Garet. M pi Mile Archimède. Deixonne tes-Alpes 
Gavini. Montel (Pierre). \rnal Denis (Alphonse), Kriegei Valrimont 
Arthaud laute-Vienne. Lacoste 
Astier de La Vigeric(d’} Depreux Edouard). |! marque Cando 
N'ont pas pris part au vote Desson. L Lucien), 
uban. allo jouches-du-Rhone, 
Aubry 'jemad Mine Lambert Marie 
MM Delbos (Yvon). Marcellin. aAudeguil. iteau Fin 
Aragon (d”). Delcos. Marie (André). Badiou Doutrellot Lamine-Guèye 
À Masson (Jean), flaute- Ballanger (Robert), Draveny Lamps 
Dupuy (Marceau) Duclus (Jacques), [Laurent {Augustin}, 
Maurice) Gironde KI Y. Seine Nord 
Béné Mendès-France. Bartotini Duclos (Jean), Seine | Lavergne 
Mezerna Mine Bastide (Denise), tOlse ÎLe Bail 
Edouard Bonnefous. Gaborit B Dufour | #4 | 
Mile Bosquier. Gaillard Pantaloni Bèche | Dumet (Jean-Louis). Loula ler 
Boukadoum. Galy-Gasparrou. | pierre-C Benoist (Charles (lérard). | Lécrivain-Servoz 
ierre-Grouês. senoist (Charles). “ronde ILéenhardt (Francis) 
Boulet (Paul) Garavel Pourtier Berver Marx Dupuy, Gironde 
Caillavet Horma Ould Babana anchi Dutard 
Uhassaing Hugues (Emile), Mme Duvernois. Mme Lempereur 
Chevañer (Fernand), Alpes-Maritimes. amed Cheikh Rilloux Evrard Lenormand 
Alger. leanmot. not. Fajon (Etienne). Lepervanche ‘dei 
Chevallier (Louis), Juglas. Serre. ed Faraud Le Troquer (André) 
Indre. Jules-Julien, Rhône Smaïil Biscarlet Favel Levindrey 
Chevallier (Pierre), Khider. Félix-Tehicaya. L'Huil Waldeck) 
Loiret. Lamine Debaghine.  Viar 3 anche Fievez Liselte, 
Courant. Laribi |Viollette (Maurice). hp Mme François. Llante 
Degoutte. Lécrivain-Servoz. (Florimond). ment | Lous au 
À Mine Galicier. Charles Lussy 
Borra. Garaudvy \abrut 
oulet (Paul) Maillocheau 
Ne peuvent Prendre part au vote : Gautier. Mamadou Konate. 


MM. Rabemanañjura, 


Raseta, Ravoahangy et Réey (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Clostermann. 
Colin. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Mavouin. 


Näegelen (Marcel). 
Reynaud (Paul). 


|Roclore. 
| Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Auguet, qui présidait la séance, 


l'Assemblée 


nationale, el 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Mais après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus, 


Bourbon 


Mine Boutard. 
Boutavant 
Brault 


Mme Madelcine Braun. 

Brillouet 

Cachin 

Calus 

Camphin 

Cance 

Capdeville 

Cartier ‘Meircel}, 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerc jer 

Cermolacce. 

Césuire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot ;Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Mine Chevrin. 

Citerne. 

Mine Claeys. 

Cogniot 

Condat-Mahaman 

Cordonnier 

Costes {Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coulibaly 

Cristofol 


(Marcel), 


Ouezzin. 


Croizat. 


Genest, 
Gernez 

Ginestet 

Mme Ginoflin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gor<e 

Gosnat 

Goudoux 

Gouge 

Gouin ‘Félix) 

Gourdon 

Gozard 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guesdon. 

Guiguen 

Guille. 

Guillon ‘Jean), Indre 
el-Loire 

Guissou {Henri:. 

Guitton 

Guyon {Jean 
mond), 

Guyot 
Seine. 

Hamon Marcel). 

llénneguelle 

Mme Hertzoz-Cachin 


(Gilles). 


Ray 
Gironde 
Raymond), 


Maumba Sano 
Manceanu 


Marty ‘André) 

Masson ‘Alhert}. 
Loire 

Müaton 


Maurellet 


Mayer (Daniel,, Seine. 

Mazier 

Mäzuez Pierre-Fer- 
nand) 

André Mercier. Oite, 

Jean Meunier. indre- 
et-Loire. 

Meunier :Pterre). 


Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure 
| Michel 
Midol 
Minjoz 
Mokhtari 
| Mon agnier. 


Moquet. 
| Mora 
Morand. 


Mouton 
{Mutry 


[Mme Nautré 

INaz Boni 

\kne Nedelec. 

Ninine 
| Noël {Marcel}, Aube. 

\ 


(Oucdraozo 


Mamutou. 


ent, 
Loiret, 
riel), 
br), 
ert 
Bag 
_| 
| 
| 
| 
= | 
| 
| | 
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6054 ASSEMBLEE NATIONALE — 
Paul ‘Gobriel), Finis-, Reco Signor Letourneau. Moussu. Schaff. 

ère Silvandre. Liquard Mouslier (de). Schauffler {Charle: 
Pauuer Renard sion Livry-Level, Movuet., Scherer {Marc) 
Perdon (Hilaire), Mine Revraud. S'ssoko (fily-Dabo). Louvel. Muller (André). Schmidt {kKot ert; 
Mine Péri. Ricou Mine Sporlisse. Lucas. Nisse. Haute-Vienne. 
Péron :Yves). tüigal (Albert), Loiret | Tharnier Malbrant, Noël (André), Puy-e-| Schmitt (Aïbert}, 
Peti; Albert), Seine Rincent Thorez (Maurice). Mallez, Dôme. Rhin. 
Pevrat Thuilier Marceilin Schneiter, 
Philip (André). Mme Roca Tilon (Charles). Marie !André). Ovpa Pouvanaa. Schuman (Rober!) 
Pierrard Hochet (Waldeck). Touchard. Marin (Louis), Orvoen Moselle. \ 
Pierre -Grouês. RosenblatL Toujas Maroselli Palewski, Schumann (Maurice 
Pineau. toucaute {Gabriel}, Tourne. Martel (Louis). Pantaloni. Nord 
Pirot Touriaud, Martine. Penoy. Sesmaisons (de), 


Porot (Maurice). 


Mine Rabalé. 
Ratuer 
Rarmadier, 
Rarnetlte. 


MM. 
Abelin 
Anuot :Octave), 
André (Pierre). 
Antiet 
Aucarde. 
AuJoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bichelet. 
Bacon 
Badie 
Barangé {Charles}, 
Maine el4oire. 
Barrachin, 
Harrol. 
Lu: 
Pau Bustid 
Haudry d'Asson (de) 
Haviet 
Beauquier. 
Becquet 
Begouin 
Ben aly Chérit 
Ben-hennout 
Maurice). 
Bentaieb 
Boranger (André). 
hergasse. 
Bergeret, 
Be--ac 
Bélolaud. 
Beugn.ez. 
Bichet 
Lidaulit ‘Georges), 
hillères 
Hlocquaux. 
Bocquet 
Boganda 
Edouard Bonnefous 
Bonnet 
Mile lbosquier. 
Bou’ 
Bouret :Tlenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 1lle- 
et Vilaine, 
Bouvier  O'Coilereau, 
Mayenne, 
fousom 
Brusset (Max). 
truvneel. 
Burlot. 
Buron 
Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Caron 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Ca:te!lani. 
Catoire. 
Catrice 
Caveux ;Jean). 
Cayol, 


Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Mile Rumeau 

Saravane Lormbert. 

Savard 

Mme Schell 

Schmitt :fRené). 
Manche. 

Segelle 

Senghor, 

Servin, 


Ont voté contre : 


Chaban-Delrmas. 

Chatnant. 
harpentier 

Caarpin. 

Ctassaing 

ChastelHain. 

Claulard 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier Jacques), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

Christinens 

Clemenceau (Michel. 

Colt: 

Coudray 

Courant 

Cou-ton. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David. (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise, 

Defterre 

Delos du Rau, 

l’'egoutte 

Delachenal, 

Delahoutre 

Delbos {Yvon),. 

Delcos. 

Denais {Joseph}. 


Denis ‘’André), Dor- 


dogne, 
Deshors 
Desjardins. 
bDeverms 
Dezarnautds. 
Dhers 
Dienesch. 
Dixmier 
Dorminjon. 
Douala. 
Dulorest 
Don as 
Dupraz {Joannés}), 
[A Joe), 
Seine, 
Dupuy :Muceeu, 
Girouse, 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Farine (Philppe). 
Farinez 
Faure (Edgar) 
Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcin2al. 
Fouvet, 


Tricart. 

Mine  Vaillant-Coutu- 
rier 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Very (Ermmanucl), 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


Frédet (Maurice). 

Füraud 

Gabel'e. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gallet 

Galy-Gasparrou, 

Gara vel. 

Garet. 

Gavini. 

Gay (Fancisque), 

Gazier 

Geoflre (de), 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin 

Go-set, 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhone. 

Guiibert. 

Guillant (André) 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard. 

Halbout, 

Henault. 

Horma Ould Babana. 

Hubert Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hiutin-Desgrèes, 

fhuel. 

Jacquinot. 

Jeun-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

Juglas. 

Jule--ulien (Rhône). 

July. 

Kauffmann. 


Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lalle, 

Lambert {Emile-Louis) 
Doubs. 

Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivierj. 

Laurelli. 

Laurens ,Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Lelèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune {Max),Somine. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 


Martineau. 

Mas-on (Jan), flaute- 
Marne 

Maurice-Pelsche. 

Mauroux. 

René Mayer, Cons- 
tan!ine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Meéhaignerie, 

Mekki 

Mendés-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Métayer 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mitlerrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Mouin. 

Monjaret. 

Mont, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice 

Moro-Giafflerri (de). 

Mouchet, 


MM 
Ben Tounes. 
Boukadourïn, 
Derdour, 


Petit «Eugène - Clay. 


Jius). 


Petit (Guy), Basses 


Pyrénées. 
Moe Germaine 
Peyroles, 
Peytel. 
Pflimiin. 
Pinay. 
Pleven (René). 
Poimbœut. 
Mine Polaso-Chapuis. 
Pourlier. 
Mile Preveri, 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Queuil'e. 
Quilici. 
Ramarony, 
Ramone! 
Raulin-Laboureur (de) 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Rencurei. 
Tony Révillon, 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), 
Seine. 
Rollin (Louis), 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau 


Saïd Mohamed Cheixh. 


Sauder, 


Siefridt, 

Sigrist. 

Siinonnet, 

Sinail, 

Sourbet,. 

Taillade. 

Teitg:n 
Gironde. 


(E:crre), Ille. 


el-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theelten. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Jou ;), 
Tinguy (dej. 
Toublanc. 
Triboulet, 
Truffaut. 
Valay. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viard. 
Viatte 
Viollette (Maurice), 
Vuillai.e, 
Wasrmer. 
Mlle Weber. 
Woift. 
\von. 


pas pris part au vote : 


Devinat. 

Khider. 

Lamine Debaghine, 
Laribi. 


Mezerna. 
Serre. 
Solinhac 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemanarjara, Rasela, Ravoahangy el Récy (de), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques), 
Clostermann, 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Macouin. 


Naegelen (Marcel), 
Reynaud (Paul), 
Roclore, 

Villard, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriatf, 


président de J'Assemblée nalionale, ef 


M. Auguet, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre ‘des. Votants... 


Majorité absolue... 


300 


Pour 283 


Contre 


Mais après vérification, ces nombres ont été recliñés conformément 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


315 


—+ 0 


roul in | | 
rt 
Pourtalet | | 
Pouvet | 
Prisent (Tanguy), 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| | "4 
| | 
N'ont 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
12 | 
| | 
| 
| 
| | 
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Lacaze (Louis), iRi ou 
SCRUTIN 2678) | ce. | il Eugène), 
| Milierrand 
Sur la De partie de l'amendement de M. Durrau à l'article 5 du pri et Luabert ‘Em Louis), ! Moeh Jules). Louis 
Bag. relaitf à la composition et à l'élection de lasse representatite \ + à 
de Côte des Sumahs. (Résultat du pointage.) 
L1 Joseph Lambert 
4 Nombre des Volants. 581 | M L_{Andre) > 
ice}, Li {Caunille), ler Charles), 
Le ‘court | Mozchet thin 
Le Coutaller, Moussu en 
1 Leentiardt (Francis). Mousii de). be 
L \ssemblée halionaic ado; 1e, Mine Lefebvre Fran- ! Movret l vr 
vine), Seine. Mutter (André) Schuman (R rt} 
Letévre-Pontalis Nazi Boni Moselle 
Lejeune Max}, Somme | inine. Schumann (Maurive}, 
Ont voté pour: Min: Lempereur, | Noël (André), Puy je-| Nord 
Lescuorat Noguères 
UM. Caren. D'veau Letou neau Oopa Pouvanaa | dal (de) 
Abelin Carlier (Gilbert), Etain. rroquer (André). | 
AkU. ine-et-Oise. Errecart. irey | 120 Mamadou. si 
Amiot (Octave). brome, Fabre. Louve 
Anlré (Pierre). Catoire. Fason (Yves). 
1) Anlier. Catrice, Farau«d. iarles Lussy, C'audius) Sissoko Dabo). 
Archidice. L'erclier. Faure (Edgar). ba Sario. \! 11e Lermaine | l'a “je 
Charmant, Fauvel. Peyrotes. [Teilsen Henri, 
Charlot (Jean). Félix Marie (André). |. 
Aubame. Charpentier, Finet. Louis). Pierre), 
Auban. Charsin Fonlupt-Esperaber. troseili Phil p André). Vilaine, 
Aubry Chassaing. Fouyst. Martel (Louis), Pinay 
Aujoulat. Chaz. Froment. Mosson «Jeaû), 
AuIneran, Chevalier (Fernand), a \i Mme Poiuso-Chapuis Yhomas (Euvènel}, 
Bachelel. Alser. Gaborit. Maurellet, 11 (Maurice). |Fhural 
bacon Chevalier (Louis), Gaillara. Maurice-Petsche. Poulain Louis}. 
Badie. Indre. Gallet Mauroux. Mlle PreverL de) 
Badiou Chevigné (de). Mayer Daniel}, Seine. | Pr igent (Robert), Toublane 
Clemenceau (Michel).|Garet. tantine Prisent (Tanguy), 
Barbier. Cotri: Fit istère. Valar 
arrot. Cordonnier, Gay ‘Francisque). (Plerre- 
Bus Coudray. Fernand). Rabier. Vernuyraie 
Paul Bastid. (de). Meck. Ramadier. Very {Emmanuel}. 
Baudry d’Asson (de). | Coueton. Gernes. Mehaïgnerie. Rimarony. 
Baurens, Crouzier, Gia:0bbi. Viaite 
Baylet. Dagain. Corse Menuès-France. Raymond-Laurent. Viillette Maurice), 
Beiuquier. Daladier (Edouard). Moothon (de), Reeb Vuillaume 
Bêche. Damas. Gouin (Félix). Merci: r (An 1ré-Fran- Resaudie Wagner 
Becquet. Darou Gourdon. çois}, Deux-Sèvres, Reille-Sonit Wasmer 
Bégouin. David ‘Jean-Paul), Gozard (Gilles). | Rencurel. Mile Webher. 
Ben Aly Chérif. Seine-et-Oise. Grimaud, Meunier Indre: | Tong 
Benchennouf. David (Marcel), Guérin (Maurice) 
Béné (Maurice). Landes. Rhône. 
Bentaieh. D:fferre Guesdon 
egoutle. Guilla {André 
B’rgeret. Degrond, Ont voté cons: 
) Bes-ac. Deixonne. Guillou (Louis), 
. Delachenal, Finistère. 
jougniez. Delahoutre. Guissou (Henri). 
Richet. L Bi 1. NT mil il Ouezzin 
Bidault (Georges). Denais (Joseph), Guyon (Jean-Ray- Mil» Archimède Mare 
illères. Lertis (André), mond), Gironde. Arthaud ar Cal 
jiondi. Depreux (Edouard),  [Henault. Ballonger (Rôbert 
Blo:quaux. Deshors. Henneguelle Sein” el-Oise, Capit: (René) 
, ef Boganda. Des<on. Hugues (Emile), Barthél ste 
hers. ugues {Joseph- Bastide (Denise), | Caste 
Bouhey (Jean). Mile Dienesch, Hulin, Bayrou 
Bour Dixmicr. Husse! Benoi les) per ce, bDuclos Jenn suine 
Bouret (Henri). Deminjon. Hutin-Desgrèes. Berger, 
Bourgès-Maunoury, Doua:a fhuel. Besset. CI an 
Xavier Bouvier, Îlle- |Doutrellot. Jacquinot. Billat Chambran 
et-Vilaine, Draveny. Jrquet Biloux Chatbonnél G 
Mayenne. Dumas (Joseph). Jeanmot. Bissol. Cherrie à 
Bouxom. Dupraz {Joannès). Joubert. Blanchet. 
Brusset (Max). Mlle Dupuy (José), Jouve (Géraud). Boccagny | er 
Seine. Jugiae. Bonte (Florimond) M Cl 
nent Burlot. Dupuy (Marmeau), Jules-Julien, Rhône. Bourbon. | Citerr 
Buron Hironde. July. Mrne 1rd Min 
| Braul Cast \ 1. Seine, Mme Francois. 
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Petit ’A'berl}, Seine. 
Pierrurd. 

Pirol 

Pournadère, 

Pourtal 

ivet. 

l'r 

Prot 

Wine fRabaté. 


i 

Revraud. 

:Albert). Loiret 

Miue Roca 


Waïdeck), 


(Gabriel), 
Guru 
Roucuute (Roger), 


Aricche. 
MUl'e Rormeau. 


Savard 


Mine hell 

tisse 
Toarnier 
Theelien 

lhorez ;,Maurie), 
Thuier 

Tillon {Char'es). 
Touchaïd, 

Tourne 


Tourtaud 

Tricart. 

Mme Vaillant 
Couturier. 

\ ities, 

Vendroux, 

Vergés 


Mine Vermeersch, 
Pierre Villon. 


Zunino. 


Fu d L 
Mu Mine Le Jeune 
15% Lotesdu-Nord. 
[ER Leroreand, 
Gauler, Lepervanche (de 
Lespés 
Ginesiet L'Huillet Walieck). 
Mine Ginoiin 
il Lis: 
Girard Livrs-Level, 
il Liant 
Matter iu 
Gosvnt 
Goudoux Mamadou Konate 
(,0 Manceau 
Grefl André) 
Grenier Fernand) Alert 
(Jacques). Loir: 
Gros Mat li 
Mins Guérin (Lucic),] Médecin 
Scine-Anférieure. andré Mercier, Oise 
Mine Gui i (Rose), (l'ierre) 
Côte-d Or 
Mi haut Viclor 
Guudton (Jean) Indr rivure. 
et-Loire Michel. 
Guvot Ravimond), Micheiet 
seine Midol 
Diori. Mokhtari, 
Jlaunon :Maicel Monden 
Mme flertzog-Cachin. Montagnier. 
llugonnier Mora. 
(Alfred Morand, 
Mallereti. Mouton. 
Juze Mudry 
Juiiun ‘Gaston), 
Hautes-Alpes Mme Nautré 
Kauflinann Mine Nedelre, 
kriegel-\ atrimont, \is<e 
hriezer ; Altred). \oëi (Marcel), Aube. 
huelin :R né). 
Lambert Lucien). Pal: weki. 
Bouches-du-Rhône Palinaud, 
Mme Lambert (Muïie), (Gabriel, Fini: 
Finistère, tère. 
Lamps Pauraier 
Lareppe Perdon (Hilaire). 
Lav.rane Mine Péri, 
Péron (Yves). 


Lecœur. 


N'ont nas pris part au vote: 


Aragon (d'), 

Babet (Raphaël). 
Ben Tounes, 
Edouard Bonnefous, 
Houkadourm. 

Boulet (Paul, 


{Ablelkader). 


Cadi 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Derdour, 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Gervolino. 

Horma Ould Babana. 

Khider, 

Lamine Dobaghine. 


Lorihi. 
Mzerna. 
Pie:re-Grouès, 
Pourtier. 
Raulin-Laboureur (de), 
Said Mohameg Cheikh. 


|Sserre. 


solinhiac. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabermanarjara, Rascia, Ravoshangy el (de). 
Excusés ou absents par congé: 

Coste-Floret (Alfred), INaege'en {Marccl). 
Haute-Garonne. Reynaud {Paul;. 
Pardoux Jacques), Coste-Forel Hoclore, 

Colin. Macouin. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edeuard Tlerriot, président de !'Assembiée nalionale, et 
M, Au présidait la séance, 
Reciification 


cu compte rendn in extenso de la séance du 24% juillet 1950. 


(Journal officiel du juillet 1450.) 


Dans le serulin (Ne 2636; sur l'amendement de M. Juge à l'article 2 
rejalit à l'élection et la composition de l'assembiée représentative 
de la des Somaljs {25 imemmbres élus au suifrage universel dans 
un collège unique): 

MM. Cadi Abdelkader, Horma Ould Babana ei Saïd Mohamed Cheik, 
comme ajant volé « contre », déclarent avoir  vouiu volet 


« pour » 


Erratum. 


rectijications insérées à la suite du comple rendu in exlensa 
de la 5° séance du 24 LEA, 


(Journal officiel du 95 juillet 1950.) 


ani 


Dans les scrutins N°s 2637 (prêts et garanties, deuxième lecture) 
(tisseurs à dornicile, deuxièine lecture): 


Au tieu de: « M. Nine », 
Lire: « M. Nisse », 


Paris. — linprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Vollaire. 
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